Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



(, Google 



■ 



tSOrBKTT Of 



mtàlm 

JJl'iiiliuSf. 

1817 '"'Sf*-"*^^ 
.1 ..À..^ _ 

AKTES SCIENTIA VtRlTA.» 




|C„„slc 



(, Google 



(, Google 



(, Google 



(, Google 



HISTOIRE 



4TELIERS NATIOMUX 



(, Google 



En venu chez 1( 



LAMARTINE 



TBOIS MOIS AU POnVOIR 

Un iolum« tB-IB uiBlaU. - Prii ; a fnnci. 



EMILE DE GIBAKDIN 
HOM 8B1W8, nonrNE FOI 



JOXrBHAl. 



ÉTUDES POUTIVIieS 



AVANT lA CONSTITUTION 

n.Dcli Tcin-lS. — 50cent>ini* 

— --°s= 

LOUIS REÏBAUD 

«ÉROniK PAT1TKOT 

A LA' RECHERCHE DE LA MEILLEURE DES RÈPORLIQUES 



C.HWIC 



HISTOIRE 

ATELIERS NATIONAUX 

■MIIjE THOMAS 







PARIS 




MICHEL 


LiLVY FltËKES, LIBltAlKES- 


-ÉDIIKUBS 


'■"' 




liUrrairc vi d« Il Blh)lsih'iiua i 
rorrattift- 18 anglais. 


ltam.Usu,., 



127 ,. , 



p' ■-■■, 



oïGooi^lt: 



iij>ae3 - 0/3 



PRÉFACE. 



J'éprouve une certaine répugnance à 
prendre la plume pour entretenir le public 
de faits, dont la plupart me sont person- 
nels ; aussi ai-je attendu bien longtemps , 
plus de deux mois, avant de pouvoir m'y 
décider. J'espérais que le temps, ce grand 
maître de toutes choses vaincrait bien des 
préventions , calmerait bien des haines , 
amortirait bien des vanités et qu'avec son 
aide, le bon sens public ferait justice des 
récriminations mal fondées et des imagi- 
nations absurdes. 

Mais nous vivons à une e'poque où cha- 
que événement, quelque grave qu'il puisse 
être, disparait bientôt dans l'ombre proje- 



tée par un autre événement plus grave 
encore ; où chaque catastrophe politique 
ou sociale pâlit et s'efface dans la série 
accumulée des désastres, fruits amers se- 
més par rimprévoyance et l'aveuglement 
du dernier règne , et que la présomp- 
tueuse suiBsance , que l'impérilie des pre- 
miers dictateurs de la République a fata- 
lement fécondés et mbris , pour en livrer 
au pays la récolte funeste. 

Et cependant, Thisloire du passé offre 
à l'avenir de sérieuses et d'utiles leçons ; la 
connaissance de la vérité importe à l'his- 
toire , elle importe des à présent au pays 
qui a le droit d'exiger qu'on l'éclairé sur la 
conduite des hommes auxquels des fonc- 
tions publiques furent confiées; et quand 
ces hommes ont la conscience d'avoir rem- 
pli loyalement leur devoir, ils vont eux- 
mêmes au-devant de celte exigence; ils con- 
tribuent de tous leurs efforts à ce que la 
lumière se fasse, d'autant plus que d'autres 
s'efforcent de l'obscurcir. 

Ces considéraiionf ont dû me déter- 
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mln&e à écrire ce que j'ai fait et ce que 
J'ai TU.; je l'écrirai sans lîet et sans crainte, 
pans préTenlions amies ni hostiles. Je ne 
veux pas plus me justifier, que je ne veux 
juBiiûer ou attaquer les autres : je dirai 
donc mes erreurs et mes fautes, aussi bien 
que celles des Sommes dont je parlerai. 

Que parmi ces hommes, ceux qui ont eu 
le pouvoir aient été mes amis ou mes en- 
nemis politiques, rien ne me sera pins fa- 
cile que d*élre impartial ; car si je n'aï 
plus rien à redouter des uns, les autres, 
grâce au Ciel, m'ont^ à leur égard, dis. 
pensé , par leur conduite , de toute re- 
connaissance. Avant le 6 mars je ne con- 
naissais encore aucun d'eux, depuis le 27 
jnai je ne connais plus aucun d'eux. 

Je ne suis pas un républicain de la veil- 
le; j'ai été franchement et ardemment un 
républicain du lendemain ; je le suis encore 
«t le demeurerai, tant que la forme n'em- 
portera pas le fond ; tant qu'on appellera 
républicain celui qu'anime un amour sin- 
cère de la grande famille qu'on nomme la 
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Pairie; un désir passionné du bien, da 
juste et de riionnêle ; une répulsion pro- 
fonde pour l'oppression , sous quelques 
traits quelle se manifeste ; une charité 
sans bornes pour ceux de nos frères qui 
souffrent , h quelque classe qu'ils appar- 
tiennent. Mais, hélas! nous sommes bien 
loin de ces principes sacrés, et la répu- 
blique du National et delà Béforme ressem- 
ble bien plutôt au vieux Saturne qui dé- 
vore ses enfants, qu'à la nourrice féconde» 
dont le cœur est accessible à toute pitiét 
dont l'esprit accueille toute pensée géné- 
reuse, dont la force protège toute faiblesse. 

Que le lecteur bienveillant me pardonne 
si je remonte un peu haut en abordant 
celte narration dont je suis te sujet; mais 
puisque je vais commencer un récit où 
ce terrible [Ironom personnel doit revenir 
il chaque ligne, il faut bien que je tâche 
d'inspirer quelqu'îndulgence pour l'auteur 
en disant d'où il vient, ce qu'il a été, ce 
qu'il est, ce qu'il veut être. 

Je descends par mon père, d'une de ces 
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anciennes familles de bourgeoisie clu liai* 
naut, de celle bourgeoisie qui n'a jamais ou- 
blié qu'elle sort du peuple el que la cause du 
peuple est -la sienne; dont les nombreuses 
gcnéralions, abriiées par le même toit hé- 
réditaire, ont vécu leur à tour h côlé des 
dominations étrangères, tantôt allemande) 
tantôt espagnole, tantôt hollandaise, fran- 
çaise enfin, lors de la première République, 
sans avoir jamais forfail à l'honneur, au pa- 
triotisme, à rindépendance surtout, et qui 
libres, ont traversé les temps féodaux, en 
demeurant unies et fidèles à leur origine, 
en pratiquait la fraternité, fîères d'être à 
la fois ]es protectrices et les proiégëcs du 
peuple, leur source commune. 

Lhérédilé dés professions était naturelle 
dans ces familles patriarcales, où le main- 
tien des corporations produisait de si mer- 
Teilleux résultats, parce que chaque mem- 
bre, de quelque rang qu'il fût , en était 
considéré comme un fils. Mes pères, ou- 
vriers marbriers d'abord, lurent successi- 
vement marchands , puis exploitants et 
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propriétaîresMe carrières de mnrbre, en 
Belgique , en France et en Italie. Mon 
aïeul, Pierre Thomas, vint habiter Paris à 
répoqiie où le Halnaut fut réuni à la Ré- 
publique française; il y fonda une maison, 
et ne quitta plus sa nouvelle patrie. Mon 
père y naquit et s'y maria à Tune des 
filles du chimiste Payen, ami des Monge, 
des Danton, des Berihollet ; aussi célèbre 
par sa science que par ses vertus austères, 
et assez chéri du peuple et des ouvriers 
pour que ceux-ci vinssent , à l'époque de 
l'aOreuse détresse qui pesa sur la France, 
lui apporter an sac de farine, don patrio- 
tique, qu'ils avaient obtenu pour lui de la 
Convention. Ce nom déjà illustre, a d'ail- 
leurs été rendu plus illustre encore par 
celui qui le porte aujourd'hui, et dont tous 
les efforts ont tendu à ce noble but de po- 
pulariser la science et de la rendre fami- 
lière aux ouvriers. Je veux parler du fils de 
mon grand-père maternel, deM. Â. Payen, 
de l'Institut , professeur au Conservatoire 
des aris et métiers. 
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Li ville de Paris a conservé la mémoire 
de mon père, Albert Thomas. Possesseur 
d'une belle fortune, il eût pu vivre dans 
le calme de b prospérité ; il préféra les 
ardeurs de la lutlo industrielle , et doué 
d'une intelligence supérieure , il marcha 
courageusement dans la voie laborieuse 
du progrès. U créa à Paris le système 
des entrepôts, du magasinage et des war- 
rants publics; U bàlit un quartier im< 
mense , et éleva de beaux et utiles édi- 
fices, là où naguère n'existaient que des 
cloaques impurs. Il consacra de longues 
veilles et de coùteus essais au problème 
résolu par lui , des réserves de grains; 
et ses conseils, s'ils étaient suivis, ren- 
draient la disette impossible en France. 
Magistrat municipal, il contribua puissam- 
ment à la prospérité du 5' arrondissement 
qu'il habitait. Administrateur intègre et 
désintéressé, il sacrifia sa propre fortune 
^ celle des actionnaires des entreprises qu'il 
avait fondées, et à celle de sa ville natale. 
11 est mort pauvre, après avoir doté la 
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ville de Paris de plus de deux cent mille 
francs de rente ; il est mort de fatigue et 
de chagrin, pour avoir lullc pendant qua- 
tre ans contre la faillite et l'avoir vaincue. 
Mais il a laissé à ses fils le plus bel hérita- 
ge, celui que ne Talent ni la gloire ni la 
fortune, Thérilage d'un nom pur, d'une 
mémoire vénérée. 

Ma première éducation, ainsi que celle 
de mes frères, s'était, par la volonté de 
mon père, accomplie dans une école pres- 
que gratuite, qu'il voulut contribuer à fon* 
der pour les enfants du peuple ', et je dois 
dire qu'il m'est resté de cette époque de ma 
vie les meilleurs souvenirs ; loin qu'une dé- 
moralisation prématurée se manifestât dans 
cette école comme cela est si commun 
dans les collèges et dans d'autres institu- 
tions , rinnoceoce du premier âge s^y con- 
servait dans toute sa candeur, et les bons 
exemples, les bons conseils, y étaient don- 
nés, compris et suivis, et par les élèves et 



' L'école Orthomntiqne, ruudfedsns le fanbnarg Siint-MarliD, 
(D 1S39, par M. A. Lounnutd, Mua le» «mpicea de li. Société poBr 
le« tii£lh(K!ei d'eueitiaciiicat, présidât par u vtnÉrable Laileyrie. 
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par les maîtres, dont la plupart déjà illus- 
tres, s'étaient associés à celte œuvre toute 
de charité et de déTouement. 

Je dois à la mémoire de mon dernier 
instituteur, M. Coumand, Thommage d'une 
profonde sympathie et de Tadmiratioa 
réelle, que lui ont portée tous ses élèves. 
le terminai^ aiust que mon second frère, 
mes classes dans sa maison, et nous obita- 
mes nos premiers grades dans les Facultés 
des lettres et des sciences, lui à quinze ans 
et demi, moi, plus âgé d'une année. Nous 
entrâmes ensemble à lËcoIe centrale des 
arts et manufactures. 

Porté vers les spéculaiions morales et 
les sciences naturelles , Variditë des ma* 
thématiques élevées m'effraya , et je re- 
nonçai, au bout d'un an et demi, à suivre 
les cours de TËcole ; j'embrassai dès lors 
avec ardeur l'élude de la chimie indus* 
trielle sous les auspices de mon oncle , 
M. Payen, an Conservatoire des arts et 
métiers. Bientôt après , aveô le concoura 
de MM. DeUisse et Boucard ^ dont l'aficc^ 
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tîon et le dévouement ont fait pour moi de 
véritables frères, je fondai un cabinet d'in* 
génieurs chimistes, qui devint, à la mort de 
mon père , l'asile de ma famille. Notre 
réputation commençait même à grandir^ 
la voie devenait tous les jours plus large 
et plus fadlej et dos travaux nous pro- 
curaient, en même temps que des ré- 
sultats avantageux , quelques jouissances 
scientifiques, et le bonheur d'une vie de 
famille, pleine d'union et de douceurs. 

Lorsqu'éclata la révolution de février, 
je n'avais donc jamais tourné mes regards 
vers I horizon politique ; seulement Tamour 
de la famille m'avait enseigné d'abord l'a- 
mour de la patrie, puis Tamour de l'hu- 
manité. 

Si j'ai retracé trop longuement ces dé- 
tails , peu intéressants pour le lecteur, 
j'espère qu'ils trouveront leur excuse dans 
cette considération sur laquelle je n'ai pas 
besoin d'insister; c'est que la connais- 
sance des antécédents d'un homme , fait 
mieux apprécier la ligue de conduite 
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quil a suivie, et la marche des éTe'nemenls 
auxquels il lui a été donné de prendre 
part. 

Avant d^entrer dans mon sujet, je solli- 
cite encore une fois l'indulgence du public, 
en faveur de la franchise avec laquelle je 
parlerai, quelles que doivent être pour moi 
les conséquences d^une entière sincérité. 

Emile Tbomas. 
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INTRODUCTION. 



L'impression d'étonnement, qui frappt tons tes 
écrits , lors du dénouement des journées de fé- 
vrier, est encore présente à ma mémoire. 

Trois motifs puissants de mécontentement contre 
le r^ne qui prenait fm, existaient dans tous les es- 
prits : la tendance avoiiéo d'une substitution des io- 
signes royaux aux symboles de la nation ; la démo- 
ralisation profonde de l'administration ; la tyrannie 
d'une majorité factice, qui, gr&ce à la corruption 
électorale et aux principes mêmes de la loi de recen* 
sèment des électeurs , ne représentait que la très- 
faible minorité de ceux-ci. 

Un système de concessitHU successives , même pea 
importantes, eût sauvé la dynastie : mais l' obstina- 
UoD du roi à garder et son cabinet et le ibUu qvot 
irritait gravement le public. 

Tout &isait donc présager, non pas une révolu- 
tion, mais une rénovation politique de quelque por' 
tée. On voulait la réforme, on ne pensait pas à It 
république. 

Rien ne justifie mieux cette assertion qne l'attitude 
infime deitt garde nationale, qui provoqua l'ei^lo- 

c^ii;™», Google 



— 1* — 

sion par son silence; je puis d'ailleurs sur ce point 
ajouter mon témoignage à celui de tant d'autres. 

Le 24 février, à midi, je me joignis à la compa- 
gnie de grenadiers qui marchait en tête de la 6e lé- 
gion et se dirigeait vers les Tuileries. Nous traver- 
sâmes dans la rue Meslay, la rue Sainte-Apolline et 
sur les boulevards jusqu'à la rue Weuve-Vivienne, 
de nombreuses barricades, mal construites, peu 
gardées. Les cris qui nous accueillaient, et que ré- 
pélaîent les hommes du peuple qui nous accompa- 
gnaient, au nombre de près de deux mille, étaient 
ceux-ci ; Vive la Réforme! A bas Guizotl A la hau- 
teur de la place de la Bourse, nous commençâmes à 
entendre la fusillade du Palais-Royal ; elle nous sur- 
prit, car nous croyions tout terminé, et nous n'al- 
lions aux Tuileries que pour saluer de nos acclama- 
tions la chute du ministère , la dissolution de la 
chambre et la réforme électorale. Cependant, les 
figures, autour de nous, s'assombrissaient et deve- 
naient inquiètes. Le peuple criait : 'A bas Louis- 
Philippe! nous n en voulons plus ; et sa voix semblait 
nous consulter. Nous gardions le silence, et ne ré- 
pondîmes à ces cris, que lorsqu'arrivés à l'extrémité 
de la rue Richelieu, nous fbmes témoins de la lutte 
qui s'était ei^^ée au poste du Château-d'Eau, 
que lorsque nous en contempl&mes les victimes. Ce- 
pendant, même jusqu'à notre retour à la mairie du 
sixième arrondissement, vers trois heures , nous 
ji'ent£ndlmes pas une seule fois appeler par des 
acclamations, l'avènement de la République. Deux 
heures plus tard seulement nous sûmes qu'il en 
était question, et cette nouvelle surprit, effraya pres- 
que nos camarades. Il est certain que , le 24 février 
au soir, Paris ne comptait guère plus de dix mille 
républicains avoués. 
- Les premiers actes du GouTernement provisoire 
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nssurèrent tes esprits, sur lesquels une magnifique 
déclaration de la Démocratie pacifique , publiée 
te 24, à 7 heures du soir, avait produit le meilleur 
effet. Et le 25 février Pans entier était républicain, 
non pas par conviction, mais un peu par entraîne- 
ment, parce que le mot sonne bien , et puis parce 
qu'avant tout on sentait la nécessité de l'ordre , et 
qu'en voyant l'attitude confiante et joyeuse du peu- 
ple après la victoire , le nom de M. Lamartine en 
tête de ceux du gouvernement, on respirait le calma 
après l'orage. 

Si je m'en souviens bien , une des premières pro- 
clamations du Gouvernement provisoire contenait 
ces mots : 

« L« sang du peuple a coulé comme en juillet ; 
« mais cette fois ce généreux sang ne sera pas 
» trompé 

» Sous le gouvernement populaire que proclame 
* le Gouvernement provisoire, ^ut citoyen est ma- 
i> gistrat 

» Le Gouvernement provisoire veut la république, 
» sauf ratification par le peuple, qui sera immé- 
» diatement consulté... 

» L'unité de la nation , formée désormais de 
» toutes les classes de citoyens qui la composent... 

« Le gouvernement de la nation par elle-même. 

« La liberté, l'égalité et la fraternité pour prin- 
cipes. » 

Le peuple fat consulté; mais était-ce bien le 
véritable peuple que ces deux ou trois mille hom- 
mes armés, pointant leurs canons sur l'Hôtel-de- 
Viile, qui exigèrent des membres du pouvoir, la 
proclamation immédiate de la République, qu'ils 
n'avaient pas le droit de proclamer; qui exigée 
rent, et aur^ent obtenu le drapeau ronge, si l'ac- 
corder n'avait été trop de boute et trop de faitdesse ; 
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et si H. de Lam&rtine n'avait enfin ONnpris que 
cette dernière concession, mettant le comble à la 
pression exercée sur le pouvoir, plaçait le pays en- 
tier, comme en 93, sous le régime de la terreur ! — 
On a su beaucoup de gré à M. de Lanoartine] et à 
tes collègues , de leur fermeté dans cette circons- 
tance. — Ils ont , ce jour-là , bien mérité de la 
France; ajoutons pourtant qu'ils défendaient aussi 
leur tête. — Par exaltation et par faiblesse tout à la 
fins, ils n'avaient que trop fléchi devant les pré- 
tentions anarchiques d'un petit nombre d'exaltés ; 
un pas de plus, ib étaient débordés; la république 
rouge, nous le savons tous maintenant, c'était la 
république sanglante, ils en auraient été les pr&-* 
mîères victimes. 

Nous sommes tous républicains maintenant, et, 
pour ma part, je crois avoir donné assez de preu- 
ves, assez de témoignages à la cause démocratique 
pour qu'il me soit permis de juger les faits en de- 
hors de tout préjugé de parti. 

Or, voici quelle proclamation suivait, le 25 f^ 
vrier, la première déclaration du Gouvernement 
provisoire qui, annonçait l'appel au peuple, l'exer- 
cice du seul droit qui lui fût légalement conférât 

RÉPUBUQUE FRANÇAISE* 
LîbffU, ËgtliU, FrateniU 
« iti NOÉ bO PEUPU VfilK«iUi 
v Citoyens» 

» La royauté, sons quelque forme que ce SMt» 
» eti abolie. 

» Plus de Intimité, plus de bonapartisme, pni 
» de r^nce. •» 

» Le Gwvememeitt provisnirt a prit toutti Ité 
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» mesttres nécessaires pour rendre impossible le re- 
B loiir de l'ancienne dynastie, et l'avéïiement d'une 
» dynastie nouvelle. 

» La République est proclamée. » 

Ce décret, constate u^vement une illégalité fla- 
grante ; il reconnaît aux membres d'un comité ;>ro- 
visoire le droit monstrueux de prendre des mesures 
pour rendre impossible, ce qui, n'était pas sans 
doute, mais ce qui pouvait être, en définitive, le vœu 
de la majorité de la nation. 

Ce décret prouve jusqu'à l'évidence , ce que 
chacun des événements dont le récit va prendre 
place dans ce livre viendra confirmer. 

C'est que, depuis le 25 février, nous avons été 
gouvernés sous 1 inHuence de la peur ; de la peur, 
cette mauvaise conseillère qui paralyse toutes les 
bonnes intentions, laisse passer toutes les imagina- 
tions pernicieuses, infligea la majorité des honnê- 
tes gens, le despotisme de ta minorité mauvaise. 

Telle est la république que nous avons eue; et 
c'est celle que j'aurais voulu ne pas avoir, précisé- 
ment parce que je suis sincèrement républicain ; à 
ce'tiire je veux le bien de tous par le concours de 
tous ; je veux que le triple et divin symbole du Chris- 
tianisme et de la République : ubestë, égalité, frà- 
tEUfiTfi, soit fécondé au pouvoir par le triple carac 
tère : intégrité, loyauté .fermeté ; 

Reprenons l'histoire. 

J'ai donc établi ce fait, que ce qui avait donné k 
tous confiance et espoir dans la République nais- 
sante, c'était de voir à sa tâte M. de Lamartine, 
qui, la veille, n'était pas républicain ; à qui nous 
connaissions tous un talent immense, une intel- 
ligence supérieure, une rare noblesse de senti- 
ments ; de qui les qualités hors ligne nous faisaient 
présager les institutiouB que peut créer un pbilo- 
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sophe, un poêle, un liomme de bien indépendant et 
loyal. 

Tout ]' annonçait. — Le 26 fémer, nous lisions 
ces mots sur les murs de Paris : 

« Demain, l'agitation inquiète d'une partie souf- 
frante de la population se calmera sous l'impression 
des travaux qui vont reprendre et des enraiements 
soldés (jue le Gouvernement provisoire a décrétés 
aujourd'hui. 

p Ce ne sont plus des semaines que nous deman- 
dons à la capitale et au peuple pour avoir réoi^a- 
nisé un pouvoir populaire et retrouvé le calme qui 
produit le travail. Encore deux jours, et la paix 
publique sera complètement rétablie ! encore deux 
jours, et la liberté sera inébranlablement assise E 
encore deux jours, et le peuple aura son Gouver- 
nement 1 n 

La résolution irrévocable du Gouvernement pa- 
raissait donc être de remplir le devoir borné mais 
glorieux auquel il était appelé ; de convoquer im- 
médiatement l'Assemblée nationale, et de se refu- 
ser à toute destruction avant d'avoir édifié le seul 
pouvoir légalement législatif ; de rester inébranlable 
sur le seuil du provisoire, et de dire aux impatients: 
Nous n'avons qu'un seul droit, celui d'appeler le 
peuple à constituer sa souveraineté. 

L'Assemblée nationale à son tour, continuatrice 
de ces nobles idées, ne devait-elle pas rédiger, pro- 
mulguer la constitution , et se refuser à toute autre 
œuvre? 

C'était, il nous semble, la mission de l'Assemblée 
législative de porter le marteau et la truelle dan» 
les flancs de l'édifice social, parce qu'alors la nation 
ayant déclaré sa volonté , le pouvoir suprême éma- 
nant d'elle, possédant toute sa force et toute sa lé- 
galité, l'anardiie était vaincue à jamais, et la réoo- 
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vation politique et sociale s'accomplissait sans trou- 
ble si ce n'est sans eiTorts. 

Hais nous avions trop compté sur notre licros, 
et nous De connaissions alors ni toutes ses faiblesses, 
ni peut-être son ambition. — Peut-être aussi ne fai- 
sions-nous pas une part assez large aux influences, 
malheureuses de quelques-un^: des hommes qui l'en- 
touraient ; les uns , hommes de bien sans énei^te ; 
les autres, intrigants sans capacité ; d'autres enfin, 
suffisants et gonflés d'un amour propre fatal, qui, 
pour s'éviter une honte, n'auraient pas reculé de- 
vant un crime. 

Un homme, un ouvrier, je crois, doué d'une 
grande puissance morale , el d'une hardiesse in- 
croyable, M. Marche, dictait le 25 février il H. Louis 
Blanc le décret que nous reproduisons ici ; ce décret, 
cause réelle des agitations de nos rues et des jou^ 
nées sanglantes de la fm de juin. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Ijbcrté, Ëgilité, Fntergilé. 

«Le Gouvernement provisoire de la République 
française s'engage à garantir l'existence de l'ouvrier 
par le travail ; 

V II s'engage à garantir da travail à tous les ci- 
toyens ; 

» U reconnaît que les ouvriers doivent s'associer 
entre eux pour jouir du bénéfice légitime de leur 
travail; 

» Le Gouvernement provisoire rend aux ouvriers, 
auxquels il appartient, le million qui va échoir de 
la liste civile. » 

Garantir le travail à tous les citoyens! Mais il 
fallait au préalable que l'autorité publique s'empa- 
rftt de toutes les industries privées soit violemment, 
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soit par une concurrence écrasante ; c'élaît la plus 
dangcrciiSQ des utopies, celle àv. ïorganisation du 
travail. Et léGouvernemeot provisoire, sur la propo- 
sition de M. Liouis Blanc , adoptait et promulguait 
ce décret, impossible à exécuter ; il se faisait ainsi 
législateur, la limite était franchie, le ^nviamre 
s'instituait diclatwe! 

M. Louis Blanc voulait oi^niser le travail. 

Ainsi que M. Marie me le raconta plus tard , dans 
une conversation que je rapporterai lorsque mon 
récit en sera arrivé à Vépoque où elle eut lieu , 
M. Louis Blanc avait demandé , exigé de la façon 
la plus arrogante , au nom des ouvriers qui . pré- 
tendttit'ili le réclamaient sur la place de l'Hôtel-de- 
Ville (avec des fusils), aîna que dans la Franre en- 
tière, la création d'un mimstèredu travail et dupro~ 
grès, et que ce ministère lui fiït attribué. La majorité 
des membres du Gouvernement rejeta cette préten- 
tion dont elle'sentait tout le danger ; mais elle tomba 
là encore dans une demi-mesure, et pour ne pas 
trop mécontenter M. Louis Blanc, qui menaçait 
d'en appeler au peuple , elle donna le décret sui- 
vant : 

« Considérant que la révolution faite par le peu- 
ple, doit être faite pour lui ; 

» Qu'il est temps de mettre un ternie aux longues 
et iniques souffrances des travailleurs ; 

B Que la question du travail est d'une importanca 
suprême ; 

» Qu'il n'en est pas de plus haute, de plus di- 
gne des préoccupations d'un gouvcraement répu- 
blicain ; 

» Qu'il appartient surtout à la France d'étudier 
ardemment et de résoudre un problème posé au- 

i'ourd'huL chez toutes les naUous industrielles de 
'Europe ; 
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B Qu'il font aviser, sans le moindre relard, à 
garantir an peuple les fruits légitiines de son tra* 
vail ; 

» I« Gouvernement provisoire de la Bépublique 
arrête : 

» Une commission permanente qui s'appellera 
Cammiation du Goztremement pmtr les traoaiUevn, 
va être nommée avec mission expresse et spéciale de 
s'occuper de leur sort. 

n Pour montrer quelle importance le Gouverne- 
ment provisoire de la République attache à la solu- 
tion de ce gi-and problème, il nomme président de 
la Commission du gouvernement pour les travailleurs 
un de ses membres , M. Louis Blanc, et pour vice- 
président un autre de ses membres , M. Albert , ou- 
vrier. 

y> Des ouvriers seront appelés i faire partie de U 
Commission. 

» Le siège de ta Commission sera au Palais du 
Luxemboui^. 

» ArMAM) ItlARRAST, GAHNIEn-PAlifiS, AhaGO , Al— 

BEBT, Mahie, CbBhieux, D^FONr (de l'ëvie), 
Louis Blakc , Ledsd-Rollin, Floco», Lamai* 



Il est remarquable ([u'ici, la signature de M. de 
Lamartine arrive la dernière. C'est que ce décret 
instituait la funeste expérience de l'organisation du 
travail. — C'est qu'en 1844, M. de Lamartine écri- 
vait sur cette question brûlante, de magnilîques pa- 
ges , qui , mathoureusement , n'ont pas été assez 
lues ; c'est que M. de Lamartine, doué d'un grand 
génie et d'un grand courage, a fait aussi preuve 
d'une grande faiblesse ; c'est qu'il n'osait pas se 
séparer nettement de ce qu'il désapprouvait ; c'est 
qn'enfln H. de Lamartine non-seulement n'a pas 
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osé foire tout le bien qu'il rdvaït, mak encore n'a 
pas su s'opposer à tout le mal qu'on voulait faire. 
Je ne saurais résister au désir de mettre sous les 
yeux de mes lecteurs, l'article tout entier dont je 
viens de parler ; en outre, qu'il juge admirablanent 
ta question , qu'il en prspliétise pour ainsi dire les 
conséquences , il montre aussi combien , quelque- 
fois, les actes d'un liomme peuvent être en désao 
cord avec sa pensée. 

OPIKION DB H. pE LiïUKTIVS 
mr la quMtton d« l'eif auuatioB du bartûl. 

« Entendez-vous par or^nisation du travail ce 
communisme politi([ue et savant qui consiste à s'em- 
parer, au nom de l'Etat, de la propriété et de la sou- 
veraineté des industries et du travail ; k supprimer 
tout libre arbitre dans les citoyens qui possèdent, 
qui vendent, qui actiËtent, qui consomment; à créer 
ou à distribuer arbitrairement les produits, à éta- 
blir des maximum, à régler les salaires, â discipliner 
le travail ; en un mot, à substituer en tout V£tat, 
propriétaire, industriel, aux citoyens dépossédés? 
Nous concevons que des jeunes gens, à idées har- 
dies et à caractère énergique, se laissent séduire 
quelques jours par cette illusion qui fait paraître 
grand ce qui est gigantesque, et fort ce qui n'est 
qu'audacieux. Ce système n'est autre chose que la 
Convention appliquée au travail, ti'anchant les for- 
tunes au lieu de couper des têtes pour démocratiser 
le revenu. Ces jeunes théoriciens, frappés des dif- 
ficultés et des inconvénients de la liberté des indus- 
tries, la suppriment au lieu de la régler, ils révent 
le 18 bittmaire des travailleurs. Ils ont le sentiment, 
oti pourrait même dire, ils ont l'idée fi:» du gou- 
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.TeraemenEalisme, ce sont les ultra-gouvememen-^ 
taux du temps. Ils veulent que le gouvernement, 
pourvu qu'il soit démocratique, ose tout, fasse tout, 
tienne tout. La tyrannie, qui leur parait exécrable 
ea haut, leur parait excellente en bas ; ils oublient 
que l'arbitraire ne change pas de nature en se dé- 
plaçant, et que si l'arbitraire des rois ou des aristo- 
crates est insolent, l'arbitraire du peuple est odieux. 
Nous ne nous étonnons que d'une chose, c'est que 
ces fermes penseurs ne poussent pas leurs principes 
d'ultra-gouvernement jusqu'à ses conséquences, et 
qu'ils ne suppriment pas la faculté des discussions, 
U liberté de penser et d'écrire. 

n Ce serait logique, car puisqu'ils veulent que la 
gouvernementdémocratique possède, instruise, tra- 
vaille , produise , vende et achète pour tous les ci- 
toyens, pourquoi ne le chargeraient-ils pas aussi de 
parler, d'écrire et de penser pour tout le monde? 
L'unité serait phw complète, et la servitude mieux 
assurée ! Nous venons de dire le mot, ce système se- 
rait la servitude. Voilà pourquoi il ne séduira pas 
longtemps les ànoes élevées et mâles qui le formu- 
lent aujourd'hui. Ces jeunes hommes reculeront de- 
vant leur ouvrage, quand, au lieu de la liberté et de 
l'oi^anisation du travail , ils auront trouvé au fond 
de la révolution et de la démocratie le monopole du 
gouvernement, la dépossessîon des citoyens et la 
servitude du travailleur. Une idée fausse peut sé- 
duire un moment leur esprit ; un système dégra- 
dant ne séduira jamais leur cœur. C'est la propriété 
qui , des esclaves de l'antiquité , et des serfs du 
moyen-âge, a fait des citoyens. En rendant l'Etat 
seul propriétaire, que feraient-ils? Avec des ci- 
toyens, ils feraient en réalité des serfs et des esclaves 
de l'Etat. L'Etat seul serait libre, les individus se- 
raient tous prolétùres. Quel progrès! Ce ne serait 
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pss là le triomphe , ce serait le vertige de la dé- 
mocratie! 

•a Quanta l'organisation du travail par la fmatioa 
des salaires, comme le salaire n'est lui-même fixé 

3ue par le prix du produit, et que le prix du produit 
épend exclusivement de l'offre et de la demande, 
aussi variables de leur nature que le besoin et le ca- 
price du consommateur, àmoins d'ordonner la con- 
sommation par autorité , comment fixer le salaire 
•ans ruiner le producteur et laos tuer à l'instant le 
travail? Il faudrait donc aussi fixer le valeur des élé- 
ments du travail, des denrées premières qui servent 
aux manufactures, le cocon de soie, le brin de coton, 
la laine du troupeau , la récolte du chanvre , de 
l'indigo, du lin, du blé, de la vigne ; commander 
aux intempéries, gouverner les saisons, le ciel, la 
terre, les lois de la population ! I^ taux des salaires 
dépend de tout cela. Quelle main infaillible se char- 
gera de feire tous les jours cette tpjrible équation 
entre la faim de l'ouvrier, la circulation du numé- 
raire , la demande du consommateur, tes produits 
des saisons? Celui-là seul cependant pourrait fixer le 
prix des salaires et organiser le travail ! 

» Et d'ailleurs oti s'arrêterait ce que vous appelez 
travail, et par conséquent l'organisation du travail? 
Eh qui donc ne travaille pas et n'aurait pas, selon 
vous , le mdme droit de demander que la société 
réglât, fixltt, assurât le prix de son travail ou de son 
salaire! Depuis le fonctionnaire jusqu'au manœu- 
vre , la société n'est-elle pas une échelle no'n-^nter- 
rompuede travailleurs? Professions intellectuelles, 
avocats, médecins, artistes, agriculteurs, écrivains , 
vous ! moi ! qui donc ne travaille pas pour sa part de 
salaire social? Faudrait-il assurer à l'avocat des cau- 
ses, BU médecin des malades, au laboureur des ré- 
coltes, & l'artiste des acheteurs, ii l'écriviÛD des lec- 
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tHirsîHais régler tous Jestravauxet tous les salaires 
de tout ce qui, à un titre ou à \m autre, travaille 
poor un salaire iDcertain, ce serait régler la société 
toat entière, depuis le balayeur de vos rues jus- 
qu'au ministre de vos autels; ce serait tarifer le 
monde! 

» L'absurdité des conséquences prouve l'absur- 
dité du principe. Il n'y a d'autre organisation du 
travail que sa liberté ; il n'y a d'autre distribution 
des salaires que le travail lui-même , se rétribuant 
par ses œuvres et se faisant à lui-même une justice 
que vos systèmes arbitraires ne lui feraient pas; le 
libre arbitre du travail, dans le producteur, dans le 
consommateur, dans le salaire , dans l'ouvrier, est 
aossi sacré que le libre arbitre de la ctmscience dans 
l'homme. En touchant à Tune , on tue le mouve- 
ment; en touchant à l'autre, on tue la moralité. Les 
meilleurs gouvernements sont ceux qui n'y touchent 
pas. Chaque fois qu'on y a touché, vne catastrophe 
induÈtrielie a frappé à la fois les gouvernements, 
les capitalistes et les otwriers. La loi quiles gouverne 
est invisible ; du moment qu'on l'écrit, elle disparaît 
sous la main. 

» Cessons donc de chercher l'introuvable, ces- 
sons d'agiter ces idées vides devant les yeux et aux 
oreilles des masses ! Ces idées ne sont si sonores que 
parce qu'il n'y a rien dedans, si ce n'est du vent et 
des tempêtes. Elles crèveront dans toutes les mains 
qui voudront les presser. Ke donnez pas aux ou- 
vriers ces espérances d'organisation forcée du tra- 
vail, qui les trompent et qui leur font trouver plus 
cruelles les réalités contre lesquelles ils luttent, par 
le contraste avec les chimères que vous faites res- 
plendir devant eux I Ne faites pas semblant d'avoir 
nn secret quand vous n'aveï qu'un problème ; ne 
donnez pas la loif quand vous n'avez pas l'eau ; ne 
3 
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donnez pas la faim quand vous n'avez pas rali- 
ment. 

» En résumé, nous voulons que la société recon- 
naisse le droit au travail pour les cas extrêmes et 
dans les conditions défmies. 

» Nous ne connaissons d'antre organisation pos- 
sible du travail, daus un pays libre, que la liberté 
se rétribuant elle-même par la concurrence, par la 
capacité et par la moralité I » 

Ces lignes éloquentes, signées du nom de H. de 
Lanmrtlne, ont paru, en 1844, dans le journal la 
Presse. Qui ne se sent ému et pénétré, en les par- 
courant, de la grandeur du génie qu'elles dévoilent ! 
N'est-ce pas là, à quelques détails près, la réfuta- 
tion la plus positive, la plus irréfragable du dan- 
gereux système qui nous a coûté tant de larmes et 
tant de sang? N'est-ce pas la prophétie la plus 
claire, la mieux établie, qui tire ses déductions ir- 
révocables de l'essence même des choses? Et com- 
ment, lorsque l'appréciation est aussi exacte, la 
conviction aussi profonde, l'iiomme supérieur d'où 
émanait un jugement presque divin, a-t-il pu cé- 
der à un entraînement que démentait sa conscience 
morale et intellectuelle ? Ce sont-Ià de ces arcanes 
ténébreux que recèlent les faits accomplis et qui de- 
meurent autant inexplicables qu'incompréhensibles. 
Tant de génie divin peulH-il être associé à tant de 
faiblesse humaine ! 

À la suite du décret que nous venons de citer, 
MM. Louis Blanc et Albert s'emparèrent du Luxem- 
bou)^, et y établirent le siège di la Commission des 
travailleurs. Cette Commission fut elle-même con- 
voquée , et se composa successivement de sept cent 
cinquante délégués de toutes les professions. Cha- 
que délégué devait être régulièrement élu par les 
ouvriers de sa partie, mais cette règle ne fut jûs ob- 
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servéc ; les délégués des meDulsiers en bâtiment, 
par exemple, au nombre d'à peu près huit mille, k 
Paris, ne furent nommés que par environ six cents 
d'entre eux. 

Les effets désastreux des conférences du Luxem- 
boui^ ne se firent pas altendre longtemps, et bien- 
tôl (le 2 mars) parut un décret sollicité par la Com- 
mission, qui fixait ji dix heures la durée de la jour- 
née de travail , fait qu'il importe de remarquer ; 
car, à dater de ce jour, les difficultés surgirent, 
et la ruine de rioduslrie parisiemie s'avança à 
grands pas. 

11 ne nous appartient pas ici de discuter la conve- 
nance, l'opportunité surtout de semblables mesures; 
nous constatons seulement un fait qui doit nous 
servir de jalon dans l'étude des causes qui ont 
provoqué l'a^lomération funeste d'hommes oi- 
sifs , appelée, comme par dérision : Ateliers nar~ 
tionaux. 

Le décret qui instituait les Ateliers nationaux avait 
suivi de près La garantie du 25 février ; il était conçu 
en ces termes : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 
Liberté, Egaillé, Fraternité. 

a. Le Gouvernement provisoire décrète l'établis- 
sement immédiat d'Ateliers nationaux. 

» Le ministre des Travaux publics est chaîné de 
l'exécution du présent décret. » 

Lei membres du Gouvernement provisoire 
de la République. 

Un second décret, émanant du ministre desTra- 



(, Google 



vaux publics, indiquait ainsi la manière d'obtenir 
le travail dont manquait eu ce moment sept à huit 
mille ouvriers seulement, 

REPUBLIQUE rRANÇAISE. 
Liberté, Egalité, Fraternité. 
,^ AUX OUTBIBRS. 

« Ouvriers I 

y Par décisiQn en date de ce jour, 2S février 1848, 
le ministre des Travaux publics a ordonné que les 
travaux en cours d'exécution seraient immédiate- 
ment repris. 

» A partir de mercredi,^" mars, des travaux im* 
portants seront organisés sur divers points. 

» Tous les travailleurs qui voudront y prendre 
part, devront s'adresser à l'un des maires de Paris, 
qui recevront leurs demandes et les dirigeront, sanB- 
retard, vers les chantiers. » 

Or, quels étaient les travaux importants qu'on' 
avait organisés ou qu'on organisa jusqu'au 6 
mars? 

Dans les attributions du ministre des travaux pu- 
blics, c'étaient : 

Les travaux de nivellement de la j^ce de l'Eu- 
rope, dirigés par M. Baude, qui occupaient quinze 
cents ouvriers. 

Des travaux de (errasse, exécutés au quai de la 
Gare, souslesordresdeM. Chanoine; ils employaient 
cinq à six cents hommes. 

Le redressement et le nivellemenl de la route na- 
tionale passant par Courbevoie, oii M. Onffroy de 
Bréville dirigeait sept h huit cents ouvriers. 

Eniin quelques travaux insignifiants sur des rou- 
tes départementales et nationales. 
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Le ministère de la gnerre, de son ctsté, avait ou- 
vert l'atelier du Champ de Mars, réglé et organisé 
par le génie, et qui, après avoir employé dans l'ori- 
gioe deux mille hommes à peu près, avait vu s'y ac- 
cumuler, jusqu'au 18 mai, époque à laquelle ils 
rentrèrent dans la catégorie du bureau central, 
pr^ de six mille hommes. 

Voici comtnent s'opérait l'admission à ces divers 
Ateliers nationaux. 

L'ouvrier se munissait d'abord d'un certificat de 
son propriétaire ou du logeur de son garni, consta- 
tant sa résidence à Paris ou dans le département de U' 
Seine. Ce certificat était soumis au visa et au timbre 
du commissaire de police du quartier. Muni de cette 
pièce, l'ouvrier se rendait à la mairie de son arrcm- 
dissemcnt, oit on lui délivrait, en échange, un bul- 
letin d'admission aux Ateliers nationaux, lequel 
portait les indications du nom, du domicile et da 
la profession. An moyen de ce bulletin, l'ouvrier 
était reçu par le directeur de l'atelier sur lequel le 
personnel pouvait être augmenté. 

Tuit que le nombre des travailleurs inoocupés 
n'atteignit pas le chiffre de six mille, tout alla bien ; 
mais, lorsque ce nombre fut dépassé, les ouvriers 
de chaque arrondissement, après avoir visité succès* 
sivemeat et infructueusement chacun des ateliers 
ouverts, revenaient à leur mairie, harassés de fali-^ 
gue, mourant de faim et mécontents. 

On avait promis aux ouvriers du pain, à défaut 
de travail; cela était rationnel et charitable; mais 
on commit alors la faute énorme de leur donner, au 
lieu de secours en nature, si faciles à distribuer par 
l'acUon des bureaux de bienfaisance , de l'ar- 
gent, et de leur distribuer cet argent aux mairies, à 
bureaii ouvert. 

Chaque mairie fut autorisée k délivrer à Touvrief 
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iaeniployé, et snr le vu d'un timbre constatant que 
nulle place n'exislait aux. ateliers ouverts, la somme 
de 1 fr. 50 c. parjour. 

L'ouvrier, traTaîllant aux ateliers de terrasse- 
ment recevait, lui, quelque fût son Age, la t&- 
cbe accomplie et sa profession, la somme Tise de 
2 francs. 

Il faut rendre cette justice à H. Louis Blanc, 
qu'à celte ëpoque l'égalité des salaires n'était pas 
inventée, puisque ceci se passait avant le 1" mars, 
et que, par conséquent, 1 e&emple précéda le pré- 
cepte. 

Il est vrai qu'une fois cette monstruosité -admise, 
ils donnèrent le môme travail de lerrassement, an 
maçon comme au chapelier, au manœuvre comme 
au bijoutier. Il était impossible de rétribuer le tra- 
vail à la tâche ; cela n'eût pas été juste, car le ter- 
rassier, ignorant et grossier, eût gagné trois/rancs 
par jour, près de l' ouvrier-artiste, fondeur, graveur, 
mécanicien, qui, tout au plus, aurait reçu le tiers de 
cette somme. 

Nous verrons plus tard à quelles causes était due 
cette application inintelligente des secours. 

Quoi qu'il en soit, l'ouvrier faisait ce calcul bien 
simple et le faisait tout haut : L'Etat me donne 
trente sous pour ne rien faire, il me paye quarante 
sous quand je travaille, donc je ne dois faire que 
pour dix sous d'ouvrage. C'était conséquent. 

Aussi, et dès le 1<^ mars, la grève payée était an- 
torisée , instituée , provoquée ; à côté de la garde 
mobile, cohorte prétorienne qu'on enrôlait à trente 
sous par jour, mais qui du moins avait un motif de 
création plausible, ne fut^-ce que son institution en 
1830, on créait un autre corps de lazzaroni officiels, 
payés de même trente sous par jour, parce que la. 
République criait •.ÉgalUél 
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A qui appartient l'idée de ce fatal encouragement 
à la paresse? Nul ne le sait ; et la responsabilité 
scandaleuse doit en retomber sur le gouvernement 
tout entier , car nul arrêté n'en constate l'auteur ; le 
fait existe, et voilà tout. 

Les ateliers ouverts par le ministre des travaux 
publics élant fort éloignés les uns des autres, et les 
ouvriers ne pouvant les visiter tous tour k tour, 
pour s'assurer qu'on ne les y pouvait point recevoir, 
il fut institué deux bureaux de centralisation , l'un à 
la Halle-aus-Veaux, dirigé par M. Wissocq, l'au- 
tre près de la Mairie du cinquième arrondissement, 
rue de Bondy, confié à M. Uigonnet. Je reviendrù 
tout à l'beure sur l'histoire de ce dernier. 

Les ouvriers allaient donc Ëuire viser leurs bulle- 
tins à l'un de ces bureaux, puis revenaient, le défaut 
d'ouvrage constaté, toucher leurs trente sous à leur 
mairie. Ce fait établit, et je tiens à le dire, que l'ini- 
tiative de la centralisation ne m'appartient pas plus 
que celle de la paye à l'état d'inactivité ; je repousse 
et je réprouve également ces deux institutions dan- 
gereuses, et ne réclame comme mien que l'établis- 
sement de cet ordre semi-militaire, de ces moyens 
d'influence morale, par lesquels, et pendant près de 
trois mois, j'ai pu parvenir à maintenir l'ordre dans 
Paris, dépourvu de tout moyen de compression, 
et à vaincre les suggestions perpétuelles de l'anar* 
chie. 

Dès le 26 février, je m'étais trouvé en relations 
suivies avec la promotion actuelle de l'Ecole centrale; 
ces jeunes gens, noblement jaloux de l'honneur que 
veniùent d'acquérir les élèves de l'Ecole polytechni- 
que, réclamaient instamment de leur directeur 
l'autorisation de reprendre un uniforme que leurs 
anciens avaient porté en 1830. J'avais été assez' 
heureux pour leur donner quelque a[^ui, en éta- 
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blissant pftrmi eux l'unité d'action dont iU man- 
quaient î et leur réclamation avait été écoutée : il 
en était résulté une mutuelle confiance et nue ami- 
tié réciproque. Les élèves de l'Ecole centrale étaient 
animés de la louable ambition d'être, eux aussi, 
utiles à la chose publique , et je les avais aidés à 
formuler dans ce sens une requête au Gouvernement 
provisoire. 

A cette époque,, tout ce qui avait du cœur et de 
l'intelligence s'était rallié franchement au drapeau 
et aux principes républicains j tous s'offraient à la 
cause de la patrie ; tous sollicitaient, dans la mesure 
de leurs forces et de leur capacité, l'honneur de ser- 
vir gratuitement la République; moi-même j'y avail 
aspiré. L'occasion s'en présenta bientôt. 

Le bureau central, dirigé par M. Higonnet, était 
Bttué en face de ma demeure ; un des lils de ii. Hi- 
gonnet avait été à l'Ecole centrale ; cette considé-. 
radon l'amena naturellement à demander et à obte- 
nir, pour l'aider à diriger les ouvriers, une vingtaine 
des élèves de troisième année, qui se joignirent à 
lui le 1" mars. 

Le bureau central de la rue de Bondy ne comp- 
tait guère que huit à neuf cents ouvriers ; U, Higon- 
net les avait répartis en bricoles irrégulières de 
trente, quarante ou cinquante bommet, mettant un 
de nos jeunes gens à la tête de chacune de ces petites 
troupes. Mais, en moins de deux jours, le désordre 
le plus complet s'empara de cette organisation : les 
ouvriers, dirigés successivement de Ghaillot k Saint- 
Mandé, de la barrière du Maine à Homainville, avec 
ou sans outils, ou pourvus d'indications vagues, re- 
venaient exténués et irrités, sans avoir trouvé d'oe^ 
cupation. Dès cinq heures du matin, la rue de Bondy 
devenait le «ége d'un rassemblement tumultueux^ 
et, jusqu'au soir, le bureau et la mairie elle-méaie 
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voyaient se produire dans leurs cours une émeule 
permanente. Un pareil état de choses ne pouvait du- 
rer. M. Iligonnct perdait ia tête c} ne répondait à 
rien ; les élèves de l'Ecole ne savaient plus à quel 
saint se vouer, et, faute do mieux, avaient établi un 
comité provisoire que présidait' un de leurs anciens 
camarades, M. Lemaire Teste, et dont les fonctions 
se bornaient à tâcher de calmer les ouvriers. Plu- 
sieurs d'entre les élèves m'étaient venus trouver, et 
s'étaient plaint vivement à moi de la position fausse 
et ridicule ou ils se trouvaient placés. 

Le jour même, 3 mars, j'allai voir un des anciens 
amis de mon père, 91. Cauchois Lemaire, et je lui 
racontai les singulières scènes dont j'avais été le té- 
moin. Si, lui disais-je, je connaissais le ministre des 
travaux publics , je crois bien que je pourrais lui 
donner un moyen de sortir d'embarras, et, par le 
concours des élèves de l'Ecole centrale, arriver à 
débarrasser les mairies qui doivent è peu près toutes 
se trouver, comme la nôtre, en élat de siège, et oc- 
cupées uniquement à maintenir les ouvriers. M, Cau- 
chois-Lemaire m'avait promis de faire une démarche 
dans ce sens, lorsque arriva chez lui, en visite, une 
dame, madame Larive, belle-mère de M. Armand 
Coquet, chef du cabinet du ministre que je désirais 
voir J'obtins, par son obligeante intercession, un mot 
de recommandation de son gendre pour M, Marie, 
et iiD rendez-vous pour le lendemain à sept heures 
du matin. 

Ici se termine une introduction, bien longue peut- 
être, mais nécessaire pour comprendre, et l'origine, 
et les conséquences des événements dont j'ai entre- 
pris de retracer l'histoire. Les Ateliers nationaux se 
rattachent étroitement, dans toutes leurs phases, à 
l'histoire politique des quatre mois qui viennent de 
s'écouler. J'ai été appelé par ma position à voir de 
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près bien des hommes et bien des choses; je veux 
les faire connaître au public, tels que je les ai con- 
nus moi-même, non pas sous les impressions du 
moment, mais sous celles plus impartiales et plus 
exactes que laissent les souvenirs du passé. 
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HISTOIRE 



ATELIERS NATIONAUX. 



La première date à laquelle se rattache l'iiistoife 
du bureau œotral des Ateliers nationaux est celle du 
Tendredi 3 mars 1848. 

La lettre d'introduction de M. Armand Coquet 
m'assignait, pour ce jour, à sept heures du matin, un 
rendex-vous avec le ministre des travaux publics ; 
cette lettre disait en substance , que je me proposais 
d'indiquer au ministre une organisation, au moyen 
de laquelle il pût parvenir à centraliser son action sur 
les ouvriers inoccupés, à les classer suivant leurs dif- 
férentes professions, à les répartir enfin sur les divers 
services où il serait possible de les employer. 

M. Marie me reçut presque affectueusement, et me 
pria de lui exposer en peu de mots mon projet. Je lui 
^plîquai comment, en réalisant l'idée saint-simo- 
nienne d'organisation semi-militaire des ouvriers, j'es- 
pérais, avec le concours des élèves do l'École centrale, 
arriver à mainlaiir l'ordre panni eux , en agissant 
snrcoat par des moyens d'inSuenco morale, que la 
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justice et la bienveillance rendraient faciles à acquérir 
dans un contact permanent avec eux. 

Le ministre parut frappé de ce mode d'action , me 
remercia avec effusion , me serra la main , et me dit : 
Garnier-Pagôs, le maire de Paris, va venir à neuf heures, 
passez dans le cabinet de M. Coquet, et écrivez, en 
attendant, l'énoncé du système sur lequel vous voulez 
vous baser. 

Je me retirai pour exécuter ce peUt travail» dont 
je ne reproduirai pas ici les termes, car ils ne donne-' 
raient que rabré{;é de l'œuvre que le surlendemain, 
je présentai dans son ensemble à l'Hôtel-de-Ville , oh 
elle eut les honneurs d'une discussion complète que je 
rapporterai aussi exactement que mes notes et mes 
souvenirs me le rappelleront. 

M. Coquet entra lorsque je venais de quitter la 
plume ; il éiait suivi d'un personnage , grand , légère- 
ment voûté, grisonnant, ù la physionomie bénigoa et 
paterne, au regard atone. 

— Permettez-moi, me dit le chef du cabinet, de 
vous présenter au secrétaire général du ministère, 
M. Boulage. 

Je me levai et prononçai quelques mots de remer> 
clément. 

Je ne connaissais pas encore l'importance d'un 
secrétaire général , quelquefois plus ministre que le 
ministre lui-même. 

— M. Gariiier-Pagès doit être arrivé, murmura 
M. Boulage, avec un accent bourguignon prononcé; 

, passons chez le ministre. 

Nous entrùoies. M. Marie était debout contre la 
cheminée , M. Garnicr-Pngès assis, ou plutôt étendu 
sur un fauieuil, tenant ses genoux dans ses mains. La 
conversation était animéei j'eus io temps d'examiner 
à mon aise les deux membres du gouvernement.. 

M. Garnier-Pagès est grand; ses longs cheveu 
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gris flouent derrière sa léie. Il a le front dfeeàTeK 
fdutAt que haut, ses yeux ont quelque chose d'égaré) 
et sa physionomie respire l'esaltation ; son visage et 
sea habitudes de corps indiquent la plus grande n- 
tisfaction de lui-même, le plus profond respect pour 
ses propres opinions, la plus grande conSance en M* 
infaillibilité. 

J'éprouvai, à son égard , cette espèce de réffulûM 
instinctive que m'avait d^i inspirée Mt Bowlafe. Ce 
jugement antipathique ou sympathique qu'apporte 
le premier coup d'oui nous trompe rareaieat et 
nous devrions , le plus souvent, nous y lier. Uaîs 
l'faomme, dans son orgueil, compte toujours plus sur 
sa raison^ qu'il a forn^ lui-même, que sur l'instincl 
que la Providence lui a donné. 

M. Mari« , lui, me plaisait infiniment ; sa figure res- 
pire l'intelligence ot la bonté, l'indulgeDce surtout; 
ses trait» sont loin d'être beaux et réguliers , mais ils 
possèdent un grand charme de franchise et de loyauté 
qui séduit tout d'abord. 

La conversation , comme je viens de le dire , était 
fort animée; on parlait , je crois , de ta retraite an- 
noncée du ministre deâ finances , l'honorable H^ 
fioudchaiix, devant des mesures financières qu'il ju- 
geait ruineuses pour le pays , bien qu'îles fussent 
soutenues par le maire de faris. H. Garnier-Pagès ne 
discutait pas, il tranchait et posait ses avis d'une voix 
stridente, en les entremêlant de sa locution adverbiale 
fevorile : Purement et timpknunt. J'avais toujours 
cm, comme l'indiquait la clameur publique^ qtie, des 
deux Garnier , tiarnier-Pagès seul ( le véritable Gar^ 
nier-Pagès] était un homme d'un mérite immense et 
d'un talent incontestable, et que l'autre n'était sorti 
de la médiocrité qu'après la mort àjamais regrettable 
de son frère, et seulement à cause du nom qu'il pw- 
tait et qu'il avait complété; mais il paraît que je 
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m'étftis trompé , ot que c«lui'là éiait aussi un granil 
homme, car io ministre des travaux publics l'écoDlail 
avec une profonde déférence. 11 est vrai que ceà 
poHVftit tenir au caractère indécis, propre à M. Marie, 
cl à son manque habituel de résolution ei de ténacité : 
nulhoureux caractère , qui l'a empScIté de faire tout 
le bien qu'il voulait , et de prévenir tout le mal qn'a- 
vec 9a haute intelligence et sa droiture avérée, il dis- 
tinguait souvent le premier ; qui pour jamais, a chargé 
la mémoire de sa carrière politique de- ce lourd re- 
proche de la stérilité des Ateliers nationaux ; malheu- 
reux caractcro, qui remï parfois coupables des âmes 
généreases, des cœurs intégres, des hommes dé bien! 
Si je mêle à mon sujet d'aussi longue» digressions, 
c'est qu'il m'importe que ceux qui me liront avec 
quelque bienveillnnœ, soient édifiés sur les princt- 
paui traits et sur la manière d'être de ehacun des 
homme* avec lesquels, pendaitt trois mors, j'ai été 
en contact tous les jours; hommes qui, dans leurs 
mains, tenaient la destinée de la France. De celle ap- 
préciation sincère et loyale du passé peut naître quel- 
que lumière pour l'avenir,- quelques-uns <te ces >H>m- 
mes sont onoore au pouvoir, les autres peuvent y ôtre 
Bppeiésde' nouveau. — Je reviens à ma conférence. Je 
développai devant M. Garnier-Pagès les mêmes con- 
sidérations qui déjà m'avaient valu l'approbation de 
son coU^ue. Il daigna y ajouter son assentiment, et 
me pn>posa, comme lieu d'iRstallation de la noovdie 
admioiuralkm, le Champ de Murs et l'École Militaire. 
A cela l'objeciion était toute simple; jamais le minis- 
tère de la guerre n'aurait consenli À livrer un point 
straiégiqve sussi important, à l'établissement de bu- 
reaux, qui, par leur nature même, eussent pu, à cha- 
que instajil, 80 trouver envahis par les ouvriers. Je 
fiH donc atuorisé à me mettre k la recherche d'un 
local plus convenable. 
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'it. Marie enfin me présenta ii son lour à son beau- 
frère. M. Soulage, qu'il chargea de discuter avec moi 
les queetione de détaik, et, Rvant que je me retirasse, 
il fut convenu quclesurlondemain, dimanche 5 mars, 
(Hi convoquerait, à J'Uôtel-de- Ville, les douze maireft 
d'arrondissement, pour s'entendre définitivement en 
coitseii sur l'adoption des mesures que je proposais. 

Je suivis M. Boulage, k qui je demandai, coaime 
cwnsiencement d'eiécuiion, trois lettres : uae pour 
l'administrateur provisoire des bâtiments del'ktat, 
m'autorisant à faire les recherches dont je me ttaa- 
vais chargé; la seconde pour les élèves de l'École cen- 
traie, exprimant à ces jeunee gens la reconnaissance 
du gouverneraenl de ta République, l'acceptation de 
leurs offires de service, et les priant de se meure À ma 
disposition pour accomplir les fonction» qu'on dési- 
gnait à leur patriotisme ; la troisième enfin, écrite 
dans le même but au directeur de l'Ecole centrale. 
Cette dernière lettre ne me fut remise que le surlcih 
demain, à rHAtel-de-Ville; elle Fut rédi^au nom de 
la mairis de Paris, par H. Mary, ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, chargé du servies des eaux 
de la ville, et professeur-administrateur à l'Ecole 
cenlrale. 

M. Soulage aborda ensuite une question fort dé- 
licate, qui me fit comprendre à quoi je devais attri- 
buer l'excellente réception que je venais de recevoir. 
Il paraît que )a veille, dans l'aprèa-midi, l'un des ad- 
joints an maire du cinquième arrondiBsement, accnm- 
pagnéde M. Higonnet,. était arrivé au ministère, tout 
eKiré, terrifié même; qu'il avait déclaré ne plus pou- 
voir tenir tête aux ouvriers ; que les réclamations 
montaient au diapazon de la menace; que la mairie 
était en danger, ne pouvait plus répondre de rien, et 
qu'enfin, et en tout cas, il fallait de l'argentsur l'heure. 
I>es nouvelles analogues étaient arrivées de la mairie 
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da huitième; on craignait à chaque instant que des 
troupes d'ouvriers, ne se dirigeassent sur le ministère; 
car, en désespoir de cause, les officiers municipanx 
auraient eu recours à Cfit expédient, pour écarter de 
leurs mairies, déjà encombrées par les enrélemenls 
de la garde mobile, le Rot populaire aui façons 
d'agir duquel ita étaient loin d'être «ncore accou- 
tunïés. 

M. Higonnet, ajouta M. Boulage,estnn homme des 
plus dangereux; son incapacité nous a mis dans une 
position, qui devient à chaque instant plus critique ; 
nous n'avons aocune confiance en lui; c'aetun indns- 
triolquedo fâcheux procèsont depuis longtemps com- 
promis. II. nous a été imposé par M. Ledru-Bollia, 
avec lequel il est fort lié, d'abord comme inspecteur 
généraldescheminsde ter; à ce titre,il est venu presque 
de force s'emparer des bureaux de la commission ; 
nous sommes parvenus, non sans peine, à nous en dé- 
barrasser en supprimant les fonctions qn'il remplis- 
sait; il nous est revenu par Garnier-Pagès qu'il tu- 
toie, et avec les ouvriers sur lesquels il parait exercer 
une grande influence. Nous serions fort conteou 
d'adopter votre projet, qui nous semble devoir réussir 
mais je ne sais pas si nous le pourrons; car M. Higon- 
net est fort à craindre, et nous n'osons pas le dépla- 
cer, de peur de nous mettre les ouvriers sur les bras 
comme il parait nous en menacer. 

J'accueillis cette confidence avec toute l'attention 
qu'elle méritait ; je cherchai à rassurer M. Bonlage, 
lui promettant de prendre sur ce point des informa- 
tions exactes, et je le quittai pour me mettre ea course. 

J'avais pensé d'abord aux écuries dn Houle ; le ré- 
gisseur de cet établissement, M. Deschamps, me le fit 
vinter dans tous ses détails avec infiniment d'obli- 
geance, et me démontra l'imposaibilhé d'y amener des 
ouvriers, en raison de la quantité d'objets de hante 
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faleur qui y étaient accumulés et qu'oa ne pouviait 
déf^cer; toutes les voilures et les harnachemente 
d'apparat qui ont servi aux cérémonies publiques, 
depuis l'empire jusqu'à nos jours, et doai quelques- 
unes ont, coaime objets d'art, une valeur presque 
inestimable, remplissaient encore tes Femiaes. 

Mais M. Descbamps. lorsque je lui eus expliqué la 
nature de l'administration qua je voulais fonder, m'in- 
diqua et me fit visiter avec lui, la succursale de Mon- 
ceaux, où je trouvai avec satisfaction un immense ma- 
n^e, pouc y faire les embrigadements à l'abri des 
intempéries de la saison; des tribunes et des selleries 
qui pouvaient être facilement transformées en bu- 
reaux ; un pavillon enfin, fort dégradé , fprt incom- 
mode, mais que des réparations sommaires et peu 
coûteuses pouvaient à la rigueur rendre encore habi- 
table. 

Je retournai au ministère, et fis part de ce résultat à 
H. Boutage qui en parut satisfait; je lui dois cette - 
justice de déclarer, qu'à dater de ce moment, et pen- 
dant les deux mois que M. Marie garda le portefeuille 
des travaux puUics, il fut pour moi d'une obligeance 
extrême, et me montra la plus entière bienveillance 
et. tous les dehors de l'intérêt le plus vif. 

Aussi revins-je complètement de la prévention que 
j'avais conçue contre lui, et tombai-je dans l'excès 
contraire, en me livrant à lui avec la confiance la 
plus absolue. 

Une question fort importante fut traitée dans cette 
conversation, la création de l'armée de travailleurs 
qu'il s'agissait de discipliner, reposait sur ce cadre 
d'oBiders tout formés, et comparé des élèves ou des 
anciens élèves de l'École cenUale. — Tant que les bri- 
gades ou les compagnies devaient rester à t'^t d'inac- 
tivité, ces officiers gardaient toutes les prérogatives du 
commandement. Lorsque, par la suite, et comme je 
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t'espérais, on aurait trouvé I<i moyen il'uppliquer tes 
ouvriers aux travaux de leurs professions respectives, 
nos jeunes ingénieurs , se fussent encore trouvés , en 
restante leur léte, dnns leur spécialité industrielle, 
et au rang auquel les appelaient leurs études du génie 
civil. — Mais comme le plus pressé, et tout le monde 
était d'accord sur ce point, était do trouver d'abord 
du travail , quel qu'il Wt, et que, pour cela , force 
était d'adopter les projets déjà élaborés du ressort des 
ingénieurs des ponts et chaussées, quelle devait être, 
dans ce cas, la position hiérarchique des- ingénieurs 
civils? 

M. Boiila{;;ecomptaitlcur attribuer A tous le grade 
de conducteurs, ou du moins les considérer comme 
tels, et, dans sa pensée, ils devaient regarder ce rang 
comme une faveur réelle. 

J'étais loin do partager son avis, et je prévoyais là 
une source de graves dissentiments. 

En effet, entre les ingénieurs civils et ceux dés 
«orpsgoUvemementaux, existe depuis longues années 
unetivalitépresquehaîneuse, et qui se traduit en pro- 
cédés hostiles et en reproches mutuels, souvent méri- 
tés de part et d'antre. 

Mais avec cette différence pourtant , que les ingé- 
nieurs civils ne sont guère coupables que d'une cer- 
taine acrimonie et de préventions jalouses envers leurs 
adversaires; tandis que ceux-ci, grâce à un préjugé 
de corps , et à des vues de privilège, abnsend souvent 
de leurposilionpresqueTnagistrative, pour écarter des 
mémoires, préjudiciérà des projets qui n'émanent pas 
de leur corps ; souvent même, et lorsqu'ils ont h effec- 
tuer la réception des travaux d'art au compte de 
l'État, pour nuire, sans la moindre nécessité, aux inté- 
léls matériels des entrepreneurs, et à la réputation 
lies ingénieurs civils. 

Enfin, et tels sont les reproches les plus graves 



(, Google 



qu'on peut leur adresser, rppnKhes inltércntsau ohv 
aopolc qu'ils cserccni; un accuse les ingénieurs des 
pont6 et chaussées, ào traiter leurs subordonnés, les 
conducteurs, itvec hauteur et dureté, comme s'ils 
étaient pélr is-d'uu autre limon que le leur, et cepen- 
dant de leur laisser tout le soin de« aifaires ; de tra- 
vailler chèrement , parce qu'Us s'attachent plus à la 
forme qu'à la solidité, et avec une lenteur et une mi- 
nutie incroyaUcs; et pour en finir avec .celte a^te 
d'incriminations, de manger à deuf râteliers, c'est-à- 
diro de percevoir d'une part les appointements que 
leur donne l'État, loiU en (Mufitant de leur position 
pour accaparer les travaux civils, au détriment de 
leur cfHifràres moins favorisés. 

Hâtons-nous d'ajouter qu'il y a, dans le corps, de 
nombreuses et honorables excepliops ; pourtant l'es- 
prit général, répond si bien à ces accusations, que le 
corps entier est détesté, non-seolemont par les entre- 
preneurs et les ingénieui'» civils, mais encore par ses 
subordonnés et même par les autres anciens élèves 
de l'École polytechnique, oftîciers d'artillerie ou du 
^énie. Enfin, plus d'un exempte pourrait être cité , 
seinblaUe à celui qu'a donné l'illustra Polouccau.en 
se séparant hautement et noblement de ses collègues, 
et en donnant sa démission d'ingénieur en chef et de 
membre du conseil général, pour ne pas participer à 
des actes qui lui semblaient mesquins et indignes 
d'hommes loyaux et réellement supérieurs. 

Ces considérations, et d'autres encore, me firent 
déclarer à M. Boalage que je ne pensais pas que mes 
camarades, à quelque degré de leur carrière qu'ils 
fussent parvenus, consentissent jamais ù recevoir des 
ordres des ingénieurs du corps ; qu'ils connaissaient 
trop bien le sort des conducteurs pour jamais accepter 
deso placer dans des cunditions semblables, rendues 
irop humiliantes, et que moi-même jo le leur dccon- 
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•cillerais; qne loul ce que je jugea» faisable, était, 
lorsqu'il s'agirait d'eiécuter drâ travaux de l'Ëlat, de 
■neUre à la dispONtioo des ponis et chaussées le 
nombre d'ouvriers embrigadés qu'ile désireraient, en 
subilituant à ce moment dans leurs cadres leurs con- 
ducteurs à nos élèves. 

M. Bonlage parât approuver ma manière de voir, 
mais il me dit : I) y a là un service Téritablement né- 
cessaire à rendre au pays; voyei les éjères (totoelfl, 
voyez vos anciens camarades, ei t&cbez d'obtenir de 
leur bonne volonté un mtzzo termitu, qui nous per- 
meitr d'agir ; ificliez de faire ea sorte que , lorsque 
nons serons en mesure d'agir, nous ne nous trouvions 
pas arrêtés par des vétilles et des difficultés d'amour- 
propre ; nous en aurons bien assez à vaincre, sans 
celles-là; il ne faut pas s'attendre À triompher rapide- 
ment des lenteurs dès bureaux, des préjugés adminis- 
traiib, ei, je vous le dis en confidence, ajouia-t-il en 
baissant la voix, des obstacles que font surgir devait 
nous, nos ingénieurs eux-mêmes. 

— Le croyez-vous 1 ^Cc oe sont pas toujours nos 
bons amis, reprit-il en souriant, et si nous ponvioDs 
employer les verges, elles nous seraient quelquefois 
d'un bon secours, car ils ne se pressent jamais mi 
rien, si ce n'est pour trouver obstacle à tout, 

—r Au moins, dis-je, j'espère qu'ils comprendront 
en cette circonstance l'appel foit à leur patriotisme, 

— En tout cas , me répondit le secrétaire gtoé- 
ral , iximptez sur moi comme sur un de tm meil- 
leurs amis, et ne m'épargnez pai; je tous soutiendrai 
de tous mes efforts, pour vous aider & accomplir la 
noble et dangereuse mission que vous avez acceptée. 

En sortant du ministère, je rencontrai un de me» 
camarades de promotion, Edouard Gonssolin, A qui 
je proposai de prendre part à l'organisation que j'al- 
lais probablement établir; il accepta. Je lui soumis en 
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même temps la difiicullé que venait de soulever M. 
Soulage; il en comprit toute la portée, mais se montra 
fort hostile à tonte espèce de coRcession. Il ajouta 
mâme que s'il s'agissait de se mettre aux ordres des 
ponts et chaussées, il en dissuaderait nos camarades, 
j'euB infiniment de peine à le persuader, et à l'ame- 
ner à mes vues, et cela me fit mal augurer de l'avenir. 
Cependant, une dizaine d'élèves de troisième année, 
parmi lesquels se trouvaient Borda, Riot, Chapponet 
Jules Thévenel, vinrent me voir dans la soirée; 
c'étaient encore do tout jeunes gens; aussi leur répu- 
gnance n'enlra-t-dle même pas en ligne de compte 
avec la joie que leur donnait l'espoir de se rendre 
utiles. Je réBéchis moi-même longuement à ce sujet ; 
j'en conférai avec mon frère, avec mes associés, 
DellJsee et Boucard, qui s'empreraèrent tous les trois 
de me donner leurs avis et leur concours en toutes 
choses, et j'arrêtai aa ultimatum que je crus accep- 
table des deux cdtés. 

Le lendemain matin, 4 mars, je retournai chez le 
ministre; il m'accueillit un peu froidement, et me dit : 
Comment, voilà déjà des dilHcultés, nous ne pouvons 
donc pluii compter sur vous? M. Boulage m'a dit 
que vos camarades se refusaient à tout contact avec 
nos ingénieurs ; ce sont de »ngulières prétentions ! 
M. le roinisire, xépondis-jo, je viens au contraire vous 
apporter une adhésion pleine et entière dont j'ai for- 
mulé les termes ainsi : 

Toutes les fois que, sur des travaux qui se trouve- 
ront être du ressort du Conseil général des ponts et 
chaussées, lesouvriers devront être dirigéspar lesingé- 
nienrs ou les conducteurs du corps, les élèveset anciens 
élèves de l'Écolo centrale, faisant abnégation complète 
du titre que leur ont donné leurs éludes spéciales, ne 
se considèieront plus en aucune façon comme ingé- 
nieurs, mais bien comme officiers, commandant dos 
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brigades de iravaitletirs. Us se trouveront, par consé- 
quent, dans une position identique à celte qu'occu- 
paient les officiera de l'armée de ligne, lorsque celle-ci 
fut mnployée, soub la direction du génie militaire, & la 
construction des fortiiicaUons de Paris; c'est-i-dire 
que, gardant sur les ouvriers toute l'influ^Ke qus 
lenrdonnera du commandemem habituel, ilsuserom 
de cette iafluenœ pour leur faire exécuter les ordres 
ou les indications des mg^ieure de l'État. Ea tonte 
antre circonstance, ils reprendront, etteur rôle, et leur 
profession d'ingénieurs civils. C'est à cette oohdition 
que je puis formetlement vous promettre le concours 
te plus dévoué et le plus désintéressé, non-sealemcnt 
des élèves de troisième an née de la promotion actuelle, 
mais encore de bon nombre de mes anciens cama- 
rades, dont la plupart possèdent une longue habitude, 
«t de la direction des travaux, et de la conduite des 
ouvriers. 

M. Marie adhéra lui-même à cette convention, et 
m'autorisa à le dtelarer m son nom. 

Le reste de la journée fat consacré parmoî, à ter- 
miner rétnde du système d'embrigadement et à me 
préparer à la séance qui devait avoir lieu le lende- 
main à riUtd-de-Ville. 

Je dois faire remarquer, avant de continuer mim 
récit, que j'avais pris les plus scrupuleuses informa- 
tions sur le degré d'influence que M. Higonnet, l'ef- 
froi du ministère des travaux publics, exerçait snr 
l'esprit des ouvriers, et qu'il en était résulté pour moi, 
comme pour M. Soulage, à qui j'avais fait part de 
mes renseigiiements à cet égard, la plus parfaite con- 
viction de l'innocuité de ce personnage, sinon quanta 
ses intentions, du moins quant à la puissance qu'il pré- 
tendait exercer, et qui n'était, en définitive, rien moins 
que réelle. 

Le dimanche 5 mars, avant la conférence de 
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)'116tel-de- Ville qui avail élu fixée à une lieuru di.' 
l'a près-midi, je devais me trouver eiicoïc une fois au 
ministère, on présence de MM. Mario etGurniGC-l'agâe. 
Je rencontrai dans le salon d'attente, M. lligonnet, 
ce qui me causa quelque surprise; je fus plus étonné 
eacore, lorsque l'Jiui^or nous introduisit en même 
temps. 

M. Marie l'interrogea d'abord sur l'opinion qu'il 
avait pu se former do la question des ouvriers. M. 
Uigoanct répondit v^guenieot, ne précisa rien, mais 
se plaignit beaucoup, et du péril qu'il courait, et delà 
mauvaise volonté qu'il rencontrait de tous cétés ; y 
adressa quelques paroles très-familières i!i M. Garnief' 
Pages, en le tutoyant eFieclivemcnt comme me l'avait 
dit M. Boulagc. Le maire do Paris qui n'en paraissait 
que médiocrement ilalté, l'interrompit brusquement 
en me questionnant à mon tour. Lorsque je parlai 
des élèves de l'Ëcole centrale, M. Higonnetmedit: — 
Ils sont trèsrbons enfants, mais tout çac'est trop jeune, 
et vous n'en ferez rien, U vous faut le conseil de vieux 
TOQliers comme moi; soyez tranquille, nous travaille- 
rons ensemble, et nous ferons quelque chose de bon. 
— • Je répondis avec réserve à ces avances au moins 
singulières. — M. Higonnct me proposa ensuite de 
nous retrouver un peu plus tard pour nous rendre 
ensemble à l'IJôtcl-de-Ville, — Je l'en r(»iefciai et 
Itii répondis que j'espérais l'y rencontrer. M. Marie 
ne confirma dans cette pensée en m'apprcnant qu'ef- 
fectivement le conseil nous entendrait chacun h notre 
tour pour s'éclairer sur la meilleure marche àadopter, 
dans les circonstances difficiles oii l'on se trouvait. 

Deux heures après j'étaisà l'Hôtel -de-Ville. 

La séance était ouverte lorsque je fus introduit ; 
vingi-quâtrc personnes, à peu près, y prenaient part, 
SORS la présidence du maire de Paris; c'éuient d'une 
part, le maire-adjoint, M. Bûchez; M. Floitard,*e- 
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eréiaire général r M. BarNer, chef du personnel ; 
M. Trémisot, chef du 8er?ice des eaus el du pavé de 
Paria, d^niis chef de la division de la grande voirie ; 
les douze maires d'arrondissement. De l'autre, le mi- 
nistre des travani publics, et MM. tes ingénienrs en 
chef, Bobtn, du département de la Seine; Mary, da ser- 
vice des eaus ; Prus, du pavé de la ville ; Michat, de 
la navigaiion ; Baude et Oaffroy de Bréville, des che- 
mins do fer. L'assemblée était imposante; cependant 
elle ne me trouva pas aussi ému devant elle que je 
l'eusse été, si l'on m'en avait nommé les membresqui, 
presque tous, à cette ^(toque, m'étaient inconnns, 
avec lesquels pourtant je me trouvai successivement 
en relation depuis, en raison même des fonctions que 
j'occupais. 

— Bits. Uigonnot et Wissoeq , n'étant arrivés ni 
l'un ni l'antre, dît M. Garmer>I^gès, nons allons en- 
tendre d'abord M. Emile Thfnnas , qui vient nom 
proposer quelqtie chose de nouveau . Nons vous écou- 
tons. Monsieur. 

Voici, autant qneje puis me le rappeler, en quds 
termes je m'exprimai devant le conseil. 

M Je ne connais pas exactement. Messieurs, les dif- 
ficultés et les embarras de la position ; mais, autant 
que j'ai pu le voir, il me semble qu'ils consisteni 
surtout dans l'impossibilité où la plupart des mairies 
d'arrondissement se trouvent d'accomplir le nouveau 
service des ouvriers, sans entraver 1^ fonctions du 
ressort municipal, déjit surchargé par les enrAlemenu 
de la garde mobile; l'extension des travaux des bu- 
reaux de bienfoisance; le recensement et l'accroisse- 
ment de la garde nationale , qui comprennent aussi 
son armement et son équipement ; la confection des 
liâtes électorales, et |K>ur les élections générales, et 
pour celles de la garde nationale ; enlin, par l'activité 
démesurée donnée forcément à chacune des parties 
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du service, auqud te personnel de leurs bureaux , 
quoique presque doublé, peut à peine suffire! 

II n'e»t pas douteuK que si les municipalités pou- 
vaient encore s'occuper de leur» administrés sous le 
nouveau point de vue dont il s'agit; que si l'unité 
d'action et d'organisation pouvait y ^re apportée , il 
ne faudrait par chercher mieux que l'autorité nor- 
male doDt dies sont investies, et dont relève direc- 
tement et naturellement chacun des cîtoyensqui com- 

• Hais, malheureusement, Messieurs, il n'en est pas 
ainsi , et de graves abus , de terribles occasions de 
désordre et d'anarchie se produisent , en marchant 
dans la voie, qui, en temps ordinaire, serait pr^ra- 
ble à toute autre. La plupart des tnivricrs que vous 
recevez habitent des garnis , dont tes maîtres» peu 
scrupuleux, leur acconjent avec une déplorable ^ci- 
lité des certificats de logement anticipés, faux quel- 
quefois. La journée des commissaires de police peut 
à pdne suffire maiériellcmeot, à viser ces certificats, 
dont rien, dès lors, ne peut constater la validité. Vos 
employés qui les reçoivent ainsi n'ont sur eux au- 
cun moyen de contrôle ; de lA naissent inévitablement 
de doubles et de triples inscriptions , et Jusqu'à des 
inscriptions abusives que prennent des gens qui n'en 
ont aucun besoin , parce qu'ils savent maintenant 
que tous les aidiers ouverts regorgent de bras , et 
que le bnllctin d'admission qu'ils obtiennent à leur 
mairie pour s'y rendre, ne les engage qu'à un visa 
tllusMre, et vaut pour eux un contrat de rente de 
trente sous par jour qu'ils n'ont que la peine d'aller 
loucher à vos bureaux- 

nD'un autre c6tc, les bons ouvriers s'irritent que la 
garantie du travail qui leur a été donnée, n'aboutisse 
qu'à un secours humiliant ; tous vos ayant-droit ' 
s'impatientent et munnureat, fiarce que, pour lou- 
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cher ce secours, il leur faut cHCorc attendre , à la 
pluie et au fruid, |)CiuJai)t de lungnes heures, que leur 
tour BOit venu; l'autorité paternelle du magistrat est 
méconuuc, parce qu'il lui est impossible de retenir 
par un coniact permanent les esprits inquiets et tur- 
bulents; tout moyen de compression ou de r^res- 
sion (^cace lui manque devant un méconiement 
qui se traduit en menacée, quelquefois en voies de 
fait, et devient tons les jours plus dangereux. 

• Je ne parle pas, enlin, delà confusion el du 
désordre que causent dans les cours, devant la fa- 
çade ei bien loin dans le voi^nagc des mairies, un 
raseemblemeot tumultueux d'ouvriers, qui commcooe 
au jour et Hc se dissipe souvent qu'à la nuit, et doat 
l'etïet le plus appréciable est d'empê«^r toute cir- 
culaUon, d'anéantir presque l'action de chaque mu- 
nicipalité. 

j> Un pareil état de choses. Messieurs, ne peut 
durer plus longtemps sans danger pour la séciuilé 
publique ; vcuci donc ce que je viens vous proposer 
pour atténuer autant que possible le mal, sinon pour 
le faire disparaître. 

B Les moyens de compression manquent , il est 
vrai ; il n'y a pas, il n'y aura peut-être pas de long- 
temps à Paris, de corps militaire , pas de pouvoir 
ftbysique pour arriver au maintien de l'ordre. Mais 
un des moyens les plus énergiques qui puissent arri- 
ver au même but, est à votre disposition, je veux 
parier de l'inâuence murale. 

a Vous savez tous,. Messieurs, - combien le peuple 
aimeles jeunes gens, les élèves des écoles surtout; 
avec quelle facilité il se laisse guider par eux. Gela 
est naturel , rien ne ressemble [)lus que le peuple à 
un enfant. Accessible aux mauvaises inspirations, il 
est plus facilement accessible encore aux bonnes, aux 
géuéieuscs [icnséi's. Le germe de tout ce qu'il y a de 
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tteau, de noble, de grand, de vertueux, est dans son 
cœur, il ne faut que l'y développer. Il faut lo suivre 
pas à (las, lui parler, le conseiller sans cesse, exciter 
soD émulation, le contenir dans ses joies, le calmer 
■dans ses haines , le consoler dans ses douleurs. Venir 
é toi sans défiance Ci sans armes, les bras ouverts, no 
pas s'imposer à lui, mais lui faire accepter doucement 
«ne supériorité c^ull apprécie bien vite et qu'il chérit 
bientôt 

«Voilà, Messieurs, le rôle utile que j'ose espérer 
prendre, et que je veux faire partager à tous mes ca- 
marades de l'École centrale- Leur éducation les des- 
tine à conduire, dans les manufactures, dans les tra- 
vaux d'an, les ouvriers qui en sont le principal élé- 
iftent; un grand nombre d'entre eux, m^mc, furent 
«jevés au sein de pareilles conditions; nos anciens 
camarades, ingénieurs civils, ont de plus une habi- 
tude pratique de semblables efforts. 

B Je vous proposerai donc, Mesweurs, d'établir dans 
nn quartier assez éloigné des grands centres de popu- 
lation, pour qu'il n'ait rien à redouter de nos projets, 
une administration dont le but sera de centraliser 
l'action des douze mairies en ce qui concerne les 
ouvriers. Chacune des municipalités, à jour fixé d'a- 
vance, nous enverra les siens, munis de leurs bulle- 
tins, condition d'admission unique mais indisponsa- 
Me. En inticrivant leur nom, leur proiéseion, leur 
demeure , nous leur remettrons un livret destiné 
aex différents contrôles que nous exercerons sur eux 
et auxquels ils ne pourront ainsi se soustraire. Nous 
les réunirons alors en brigades d'un nombre déter- 
miné d'hommes; ces brigades en compagnies , dont 
chacune sera dirigée par un de nos jeunes camara- 
des ; un système de rayonnement basé mir ces prin- 
cipes, et reconnaissant la brigade comme unité, per- 
mettra à la (>ayc, soit des secours, soit du salaire, de 
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s'effiîcluer r^ulièrcnient, à des heures déterminées, 
90U5 l'influence d'une inspection salutaire, et moyen- 
nant l'émargement individuel de chaque ouvrier. 

U'aulre part, M. le ministre des travaux publics, 
ainsi que la division des travaux publics de la ville, 
nous feront connaître, jour par jour, le nombre d'our 
vriers de chaque profession pouvant être appliqués 
aux nouveaux charniers ouverts , aux commandes 
faites par le gouvernement ; et, jour par jour égale- 
ment, nous dirigerons sur ces travaux, soit à Paris, 
soit dans les départements, les ouvriers qu'on nous 
y aura demandés ; nos jeunes gens les accompagne- 
ront encore. Pour les travaux du ressort du conseil 
général des ponts et chaussées, ils laisserontla direc- 
tion de leur exécution aux ingénieurs du corps , et se 
contenteront de la modeste mais utile position d'of- 
ficiers chargés du maintien de l'ordre et de l'obser- 
vation du devoir; pour ceux qui n'entreront pasdans 
cette catégorie, ils reprendront en même temps leur 
profession d'ingénieur. 

B Enfin, les industriels, les fabricants, les entre- 
preneurs, qui auront besoin d'ouvriers, s'adresseront 
aussi à nous, et traiteront de gré à gré avec les ou- 
vriers qu'ils recevront de nos mains, au lieu d'aller les 
chercher sur leurs rendez-vous de grève. 

* En un mot, l'institution que je propose, est celle 
d'un bureau de placement gratuit et universel, qui, 
pour cette époque exceptionnelle, aura en màne 
temps dans ses attributions, la centralisation du se- 
cours distribué par les mairies ; en tous cas, ce bureau 
classera sur ses registres les ouvriers par catégories 
de professions, et de fait les réunira suivant leurs ar- 
rondissements municipaux, afin d'éviter un contact 
et, par suite, une coalition d'ouvriers de la même pn>- 
fcssion entre eux, ce qui, pour certainçs de ces pro> 
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fessions , pourrait amener de graves inconvéDieols, 
sinon des dangers. 

a En terminant. Messieurs, je ne dois pas vous dis- 
simuler les craintes qu'une pareille organisation doit 
inspirer; puissante pour le bien, elte peut l'être pour 
le mal ; car elle n'est pas très-ditférente dans sa forme 
de l'organisation par rayonnement des sections dei 
sociétés secrètes. Si un travail suffisant ne vient, pas 
chaque jour nous permettre de répartir sur différents 
chantiers la majeure partie des ouvriers oisifs, la di- 
rection en deviendra extrêmement pénil^e, sinon pé- 
rilleuse, et des désordres incalculables pourront en 
résulter. Il sera d'ailleurs impossible d'empêcher, en 
pareil état de cause, l'existence des abus que j'ai eu 
l'honneur de vous signaler aujourd'hui. Hais avec 
du travail, tout sera pour le mieux; les vèptables 
ouvriers arriveront seuls vers nous, et la paye s'effiMi- 
tuant, même, jour par jour, sur le chantier, en présence 
de tous, lesdoublE» emplois ne seront plus possibles. ■ 

Le discours que je viens de reproduire hitaccudlli 
par totite l'assemblée avec une bienveillance dont je 
fus presque honteux. M. Bnohez s'avança vers moi, 
et me complimenta en des termes trop Batteurs pour 
que j'ose les répéter, mais dont il doit avoir gardé la 
mémoire. Je le remerciai avec effusion, comme je pour- 
rais le remercier encore de m'avoir sans cesse sou- 
tenu, et par tous ses ePForts, et par ses précieux et 
sages conseils dans la lutte de tous les instants qui 
pour moi commença de ce jour. 

Je me retirai : MM. Higonnet et Wissocq furent en- 
tendus à leur tour; bientôt on me rappela. 

— Monsieur, me dit le président, votre projet est 
adopté, vous allez sur-le-champ vous meltre à l'œu- 
vre ; dans combien de jours pouvez-vous commencer 
vos embrigadements? 

— 1 Considérw;, répondis-je, que tout est à faire : ma- 
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léritil à préparer, admintsLraiion à fonder, cmployis 
à trouver. Il faut même que j'instruise mes cain.ira- 
des do mes iaientions, et que je les mello au fait des 
détails qu'ils doivent connaitro pour aceompUr le 
mandat que vous leur décernez. Cependant je crois 
pouvoir répondre d'Atre prêt le 9 mars au matiu, 
jeudi prochain, par conséquent. 

Bien que tout préparer eu trois jours fût presque 
impossible, MM. les maires trouvèrent encore le délai 
bien long, tant ils avaient hite d'être débarrassés du 
lourd fardeau qui les oppressait. 

On procéda sur-le-K^hamp à un examen du nombre 
approximatif des ouvriers inoccupés (indépendam- 
ment des quatre à cinq mille déjà employt^]; le chiffre 
total se monta à dix-sept mille , sur lequel l'assem- 
blée estima qu'un cinquième environ provenait d'in- 
scriptions doubles. Personne ne fut d'avis que ce 
«biffre diït beaucoup s'accroitre cl on taxa d'exagé- 
ration un des maires, celui du huitième, qui pensait 
devoir fournir à lui leul sept à huit mille ouvriers. 
(Qui aurait cru, à cette époque, que lo chiffre, loin 
d'être excessif, n'atteignait que le tiers de la réalité I 
le huitième arrondissement a donné pour sa part, 
aux Ateliers nationaux , plus de vingt-deus mille 
hommes.) 

Il fut convenu , dès -lors, que (a mairie du hui- 
tième, la plus encombrée , m'enverrait le 9, tous ses 
ouvriers, environ trois mille. 

Que le septième viendrait lo 10 avec douze cents 
hommes. 

que le cinquième, le il , en enverrait seize cents. 

Quant aux autres, je devais également les prévenir, 
chacun trois jours à l'avance, de leur tour d'inscrip- 
tion. 

Placé directement sous les ordres <Iu ministre des 
travaux publics, je devais néanmoins, me tenir à la 
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disposition du maire ^e Paris, et me mettre en cor- 
respoïKÎance avec chacun des maires d'atrondisac- 
ment. 

Je reçus des mains de H. Bûchez, une réquisition À 
M. Marrast, directeur du eéqaesire de l'ancienne (iste 
mile, pour qu'il mit à ma disposition la suocursate 
des écuries d'Artois , sise dana les dépettdances du 
parc de Monceaax, et je pris congé. 

Ici je dois ïépondro sur-le-champ à une objection 
aaturelle cl probable : comment se fait-il qu'au lieu 
de penser k nne telle organisation dont le danger, 
possible en certains cas, ne pouvaitétre méconnu, on 
n'ait pas pris !o parti plus simple de distribution de 
secours à domicile 1 

Parce qne ce terrible, cet absurde décret du 25 fé- 
vrier, de la Garantie du Savait à tous les citoyens, avait 
force do loi. et qu'il ne faisait pas bon à cette époque, 
de manquer à une promesse faite au peuple de Paris, 
quelque légère, quel qu'inconsidérée, quelque fatale 
qu'elle fût. 

Un mot encore : je sus plus tard, qu'en levant la 
séance, M. Garnier-Pagés s'écria lorsque je fus sorti : 
a Messicursl voilà un homme d'État qui se révèle! » 

Hélas, M. Garnier-Pagès, Dieu veuille que votre 
prophétie s'accomplisse, s'il voulait en même temps 
que cet homme d'Etat — ou un autre moius inhabile 
-•- pût réparer promptement tout le mal qu'on a 
fait au pays. 

Je me rendis sur-le-champ k l'administration de la 
liste civile; au bout de deux heures d'altente, je par- 
vins à voir M. Marrast, qui n'est point facilement 
abordable. — Plus tard je dirai do lui, et quelles oat 
été mes impressions à son égard, et ce que j'ai pu ju- 
ger et déduire de ses actes et de son attitude ; ce jour- 
là j'étais trop vivement préoccufié pour que son as- 
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pect me Frappât; -n- j'obtins de lui, séance tenante, 
l'iuilorisation qui m'était nécaaiaire, el me retirai. 

Je vis successivement, et dans la soirée même, des 
entrepreneurs de menuiserie, de charpente et de ma- 
çonnerie, que je pressai antaot qne possible, et je fe 
les diverses commandes que riostallatton des bu- 
reaux rendaient indispensables, ainsi que celtes des 
livrets et des diRërents insignes que je destinais aux di- 
vers grades. C'étaient, pourleschefsd'escouade, com- 
mandant dix (lommes, un brassard de laine, bleu de 
ciel; pour les brigadiers qui réuniesaiMt cinq escoua- 
des, le même brassard frangé de rouge; enfin, pour 
les élèves de l'Ëcole, des brassards de stùe bleue avec 
des franges imitant l'argent ou l'or. 

Le lendemain, je re^us communication de l'arrélé 
qui insli tuait le service ; il était conçu en cCs tenues ; 



RÉPUBLIQUE FKANÇAISE. 

Libwti, ËgdiU, FrataraiU. 

Le membre du Gouveroament provisoire, ministre 
des travaux publics , 

Vu l'arrêté du Gouvwnement provisoire , en date 
dn 37 février dernier , qui ordonne l'établissement 
d'Ateliers nationaux, 

Arrête ce qui suit : 

Art. U'. Il sera établi, à Paris, un bureau central, 
pour l'organisation des Ateliers nationaux du dépar- 
lement de la Seine. 

Ce bureau sera placé sous la direction de M. Emile 
Thomas, nommé à ceteRet commissaire de la Répu- 
blique. 

Art. 2, Les travaux à exécuter dans l'intérieur de 
la ville sont exclunvemenl réservés aux ouvriers dcK 
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niicîlîés dans le ressort des douze mairies. f.«s ou- 
vriers résidant hors de la ville ne poarront Are reçus 
qoe sur les ateliers ouverts dans la banlieue. 

Art. 3. Les Ouvrier domiciliés dans Paris ou dans 
la banlieue devront faire constater leur qualité et 
lear domicile par les maires de leurs commaifes. 

Sdr le va des certificats délivrés par les maites, le 
directeur du bureau central fera procéder i t'eiAbri- 
gadement et au classement des ouvriers, pour les di- 
riger successivement sur les lieux où il aura été posn- 
bl6 d'établir des ateliers, et jusqu'à concurrence du 
nombre indiqué par les chef) de service. 

Aucun ouvrier, non domicilié dans lé départe- 
ment de la Seine , ne pourra être compris dans ce 
dassemcnt. 

Art. 4. Lorsque les atHiers seront établis sur les 
votés de communication qui dépendent du ministère 
des travaux publics, les agents de tous grades prépo- 
sés par le ministre ou par le directeur du bur^n cen- 
tral , devront se conformer, dans l'exécution des tra- 
vaux, aux instructions qui pourraient leur être don- 
nées par MM. les ingénieurs. 

Art. 5. Le directeur du bnreaa central fera pu- 
blier, dans un délai de deux jours , un règlement 
pour l'exécution du présent arrêté. Ce règlement 
sera soumis au visa du ministre des travaux po- 
blics. 

Lt ininitire det Iravati* pntUei, «HBiin du 



Maiie. 



Comme on vientde le voir, l'arrêté sus-tAéntionné 
m'obligeait à donner, sous deut jours, tin règlement 
général de l'administratiob que je fondais, A cet effet, 



(, Google 



je publiai plusieurs ordres du iuursuccGssife, régle- 
mentant chacune des branches du service; mais, 
comme on le verra plus lard , et par des considé- 
rations que je développerai, le nombre des ouvriers 
augmentant sans cesse , il fallait à chaque instant in- 
venter de nouveaux ressorts , et pour augmenter les 
moyens d'action que des causes étrangères af&dbUs- 
saient sans cesse , et pour sinipUâer la compta- 
bibté. 

En définitive, et vers le milieu du mois d'avril, 
c'est-à-dire quelques jours après la manifestation du 
17, un règlement comprenant, résumant en ampli- 
fiant les précédents, fut soumis de nouveau à l'appré- 
ciation du ministre des travaux publics, publié et pro- 
mulgué. 

Disons d'abord, en peu de mots, quelle était l'orga- 
nisation, non pas au commencement, mais telle qu'elle 
devint, lorsque le nombre des ouvriers fut assez con- 
sidérable pour y donner lieu. 

Onze hommes, appartenant au même arrondisse- 
ment, formaient une escouade. L'escouadier était élu 
par les hommes de l'escouade par suite d'une déci- 
sion spéciale dont je parlerai plus tard. 

Cinq escouades composaient une brigade, non com< 
pris le brigadier, qui était aussi nommé par ]e suffmgQ 
direct des hommes de la brigade. Total, cinquante-six 
hommes. 

Quatre brigades formaient une lisutenance,et étaient 
placées sous les ordres d'un lieutenant, '^tal : deux 
cent vingt-cinq hommes. 

Quatre lieutenances composaient une compagnie, 
qui , avec le chef de compagnie , comprenait nenf 
cent un hommes. 

Un ehff de service avait trois chefs de compa- 
gnie sous ses ordres, et commandait ainsi A deux 
mille si^t cent trois hommes. 
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Enfin, on chef d'arrondissement avait soirs ses or- 
dres un nombre de chefs de service proponionné à 
l'importance de l'arrondissement. 

Quelques communes de la banlieue avaient été an- 
nexées, pour l'embriga dément, à divers arrondisse- 
ments de Paris. I.es antres communes formaient un 
13c et un 14e arrondissement. 

Comme on le pense bien, pendant le premier mois, 
l'organisation n'était pas aussi compliquée. Ainsi, 
la lieutenance n'existait pas; la compagnie necom- 
prenait que deux cent vingt-cinq hommes , et le 
service que neuf cents. 

Quant au règlement dont je viens de parler, je vais 
le donner sur-le-champ dans tous ses détaib, en di- 
sant encore une fois remarquer que bon nombre d'ar- 
ticles n'y furent ajoutés qu'au fur et à mesure de l'ex- 
périence acquiseoudesnouveaux besoins du service; 
et cela, parce que la lecture attentive de cette pièce, 
aidcn MngnlièiesMHit à l'intelligeBoe des événements, 
ea même lempa qu'elle pourra abrégerutiiement won 
récit en y éTitant des r^iétitioDs oiseuses. Le voiiâ : 

RÉPUBLIQUE FRANÇilSE. 

ATELIERS NATIONAUX. 

Règlenenl poir l'enbiifialeneil. . 

§1. L'embrigadement sefait pour les diversarron- 
dimcmentB dans l'ordre et à l'heure marquée par un 
ordre du jour envoyé aux Mairies. 

S S. Il n'y a pas d'embrigadement les dimanches et 
les jours de fêtes nationales. 
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S 3. Pour étte enibrifiadé un travaillenr iluil : 

!• Faire cuDslAter à sa Mairie qu'il f>sl Âgé de pliM 
de Beize ans, à moins qu'il ne soil orphelin de père, 
ou atné de parents qui ont six enfants. 

2* Se présenter lui-même, et seulement itu jour 
et à l'heure indiqués pour srai arrondisseniènt, avec 
un bulletin portant son nom, sa profession, son 
adresse, le timbre de sa Mairiet et daliè de la veillé au 
moins du jour de l'embrigadement. 

$ 4. Un travailleur qui sera de garde le jour d'ad- 
mission de son arrondissement devra demander au- 
torisation au chef de poste pour venir au bureau 
central. 

§ 5. tJn travailleur qui voudrait entrer dans tine 
brigade formée antérieurement, devrait Se présenter 
lui-même, au jour et à l'heure de son arrondissement, 
avec un mot du chef de cette brigade, indiquant son 
numéro, celui de sa compagnie et celui du service. 

§ 6. Un traraitteur qlit aura pwdu son livret derm 
se présenter au bureau des réclamations avec nnc 
attestation du chef de compagnie, pour en obtenir un 
nouveau, et alors il déposera 50 centimes. 

§.7. Les travailleurs entrerontpar brigades compo- 
sées de cinquante-six hommes présents ; chaque bri- 
gade qui se présentera incomplète sera complétée par 
les derniers venus de la brigade suivante, Altcune 
brigade ne sortira incomplète du bureau de l'em- 
brigadement, excepté la dernière. 

§ 8. Les brigadiers etcheis d'escouade sont choisis 
d'avance par les travailleurs ; mais leur brigade ou 
eseouade peut être prise pour compléter les cadres 
incomplets du même arrondissement. Leur nomina- 
tion ne devient définitive qu'après l'embrigadement. 

g 9. Chaque jour, on lieutenant, envoyé par le chef 
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(ki l'arrondissement, viendra annoncer les numéros 
de service des compagnies, des brigades, auxquelles 
appartiendront les travailleurs nouvellement embriga- 
dés, aSn que ces numéros soient inscrits de suite sur 
les livrets. Les livrets porteront en outre les noms et 
adresses des chefs de service, de compagnie, des lieu- 
tenants, des brigadiers et chefs d'escouade. 

Le Commiitairt de U Sipahliqat, 
Dirteleur de* aieliert *, 



MÉPIIB1.I4DE FBAKÇAI0B* 

■imsTtRi DIS nAviDi PuiLica. 

ATELIERS NATIONAUX. 

Kèglnaral gésénl lu TnTÛllein ei idiiiU oi n 



Le Commissaire de la République, directeur des 
Ateliers nationaux, considérant que divers ordres du 
jour ont jusqu'ici réglementé les mesures adoptées 
pour l'administration de ces ateliers. 

Qu'il importe de réunir dans uu Règlement défini- 
tif les divers ordres du jour cî-dessua relatés ; 

Arrête les dispositions ci-aprés, lesquelles ont été 
discutées en Conseil des chefe d'arrondissement , et 
présentées à l'assemblée des délégués des travail- 
leurs des Ateliers nationaui , qui les ont adoptées 
dans leur entier. 

Les salaires des brigadiers, chefs d'eecotude et 
travailleurs sont tiiés ainsi qu'il suit : 
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Joun de travail 

Brigadiers. ... 3 fr. > c. par jour. 
Chel^ d'escouade- . 2 fr. 50 n. id. 
Travailleurs ... 2 fr. » n. id. 

Brigadiers. ... 3 fr. b c. id. 

Chefe d'escouade. . 1 fr. 50 ». id. 

Travailleurs ... 1 fr. » ». id. 

Les dimanches, te travail eel suspendu, les briga- 
diers, chefe d'escouade et travailleurs ne reçoivent 
aucun salaire. 

Tout individu embrigadé n'aura droit aux deux 
journées de travail qu'à partir du pranter lundi qui 
suivra son embrigadement. 

Tout chef d'escouade ou travailleur, oommandé de 
garde tout autre jour que les dimanches ou jours 
fériés légaux, est considéré comme faisant un servïcfl 
d'ordre public, et il aura droit à la paye accordée les 
jours de travail aciif, à charge de remettre à son 
chef de compagnie, dans les vingt-quatre heures, le 
billet qui le commande de garde, timbré du cachet 
de l'état-major de sa légion, lequd billet devra por- 
ter le prénom du travailleur. Passé vingUjuatre heu- 
res, le billet ne sera pas admis. 

Le billet, remis comme il vient d'être dit, an chef 
de compagnie, sera transmis an directeur, par l'in- 
(ermédiaire du chef de service, avec indication do 
l'arrondissement, du service, de la compagnie et de 
la brigade dont le travailleur fait partie. 

Sont exceptées des dispositions ci-dessus les gardes 
hors de tour, et commandées it titre de punition. 

Les lieutenants et les brigadiers sont exemptés du 
service de la garde nationale par te chef d'arrondis- 
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seflwnt, qui adressera une lettre aa sergent-major qui 
lésa conv<x|ué9, 

La lista des hommes qui auraient reço l'indemnité 
pour la garde sera remise tous les hindi et jeudi de 
chaque semaine, à une heure, au bnreao de la sous- 
direction de M. Dellisse, avec le nom et l'adresse des 
hommes qui auront élé convoqués. 

Les hommes malades et alit^, non admis dans les 
hôjHtaus , reçoivent iodistinctement une solde de 
2 francs par jour, payée par les agents spéciaux du 
boreau médical , si leur état de santé a été préala- 
blement constaté par un certificat de médecin , visé 
par le commissaire de police , et vérifié pat un des 
médecins du bureau central. 

Les hommes admis dans les hôpitaux ne seront pas 
payés , puisque l'État fait les frais des soins qui lepr 
sont donnés ; s'ils sont mariés , leurs femmes et leurs 
enfants seront secourus à domicile. 

La famille de tout iravailleur admis à l'hospice, par 
suite de blessures reçues pendant le lravail> reçoit la 
paye du malade k l'état d'inactivité. 

Les jours où le temps eera reconnu trop mauTais 
pour la bonne exécuUon des travaux , le travail sera 
suspendu. Le chef d'arrondissement sera juge de la 
possibilité d'exécution du travail. 

Tout ouvrier qui , venu sur le chantier à son tour 
de travail, se retirera sans l'autorisation du chef de 
serrice, sera considéré comme absent. 

Dans le cas où il obtiendrait l'autorisation de s'ab- 
senter, il lui sera tenu compte , à l'heure de la paye, 
de ij\, l}î ou 3/4 de journée, suivant l'heure ù la- 
qudie il quittera. 

Ponr simplifier la comptabilité et diminuer le 
nombre des pièces comptables , à partir do ce jour, 
les Veuilles de rôle par csatuade sont supprimées; il 
sera établi de nouvelles Feuilles de rôle par brigade, 
et conformément au modèle ci-après ■ 
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Pour le« compagnios iaactives , la paye sera faite 
dans un lieu déterminé par les chefs de service, et in- 
diqué aux lieutenants , aux brigadiers et aux chefs 
d'escouade. 

£lle commencera à trois heures et demie , et sera 
terminée à quatre heures et demie. 

Les tieutenanla sont responsables de la paye vis-à- 
vis de leurs chefs de compagnie. Cette paye sera faite, 
sous la surveillance du lieutenant, par )â brigadiers, 
assistés d'un agent de paye. 

La feuille de rAle porte les noms des cinquante-six 
hommes composant une brigade , y compris le bri- 
gadier et les chefe d'escouade. Cette feuille sera déli* 
vrée la veille au brigadier, qui devra, à l'avance, 
écrire son nom en tète de la feuille, et ensuite ceux de 
ses cinquante-cinq hommes. 

Chaque homme devra toujours occuper le même 
numéro d'ordre sur la feuille de rAle. 

Lorsque le chef de brigade payera un travailleur, 
il devra faire signer celui-ci dans la colonne de l'émar- 
gement , en regard de son nom. Tout homme, sur le 
refus de signer, ne sera pas payé. Si le travailleur ne 
sait pas signer., un homme de son escouade et le dé- 
légué certiEeront, par leur signature, que le payement 
a été effectué en leur présence. 

Le travailleur, en recevant sa solde, présentera son 
livret au brigadier, qui devra le paraj^er à la date d,u 
jour, et inscrire la somme payée. 

Le lieutenant recevra du brigadier la feuille de r61e. 
et la remettra immédialemenl après la paye à son 
chef de compagnie , pour que celui-ci puisse, à son 
tour, ta remettre à son chef de service. 

AnMad«i pour infraolioai au Béglenenf. 

Tout chef de brigade , dont les feuilles de rôle ne 
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sta^ient pas dressées cunformément au présent Rè- 
glement , sera passible d'une amende do i franc. — 
En cas d'irrégularités graves, il sera révoqué. 

Tout travailleur qui , sans empêchement légitime, 
ne répondra pas aux appels , ne sera pas payé , à 
moins que son absence nn soit dfiment jastifiée dans 
la journée du lendemain. 

Tout iravailleur qui, sans empêchement légitime, 
aura manqué deux fuis de suite à l'appel de la paye, 
sera rayé des cadres. 

Un rapport journaKer des amendes sera transmis 
par lej chefs de service aux chefs d'arrondissement. 

Tout brigadier, chef d'escouade ou travailleur, 
itiîs & l'amende trois fois dans une quinzaine, sera 
rayé des cadres 

Les amendes sont infligées aux IraTaîllears par les 
chéf^ de compagnie sur les rapports des brigadiers 
et des lieutenants. 

le produit des amendes sera réparti tons les quinse 
jours entre les travailleurs de chaque brigade. 



Tout etief &v par les travaîlleura no pourra quhter 
ses fondions que dans un cas grave, apprécié par 
l'administration. 

n sera foit aux (diefii d'escoundo une retenue de 
h fr. , tlont fe motif est indiqué ei-après, à l'article 
Outils. 

Il sera fait aux brigadiers nne retenue dont le 
moulant accumulé formera un cautionnement de 
15 fr. '€e chiffre atteint, il ne leur sera plus fait de 
retenue. 
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Les ix)ns de pain, de viande et de bo«iHo(i soni 
distribués an buseacoe sKcodhb, tw de OkaTtrf4, i, 
de 8 à 4 heures, tous les jours, aux pères de fanifHe 
néCFS^enx de chaque brigMle dans la proportion 
suivante, et sar fa préseniaifon de la lime donnée par 
le dtiégué, vérifiée et visée par le chef de compagnie. 

Pain, 
Nnabra d'eofuili kiluffUiauBi 

< . » i;* 

2 ..... » 1ii2 

« a^ 

4 1 

5 . . 1 lf4 

6 1 1)3 

7 . I 3i* 

«... a 

9 a II* 

«> 2 ifi 



1* Tout père de famille, malade et 5oij;né à l'hos- 
pice n'rst pas soldé; sa femme et ses enfants recevront 
chaque jour des secours en pain, viande cl bouil- 
lon. 

2" Tout père de famille, malade et soigné chez lui, 
reçoit sa paje à t'éiat de travail, c'est-à-dire dkitx 
FBANCs ; les médicaments et les soins du médecin lui 
sont offerts i;ra(t«. Dans celle situation, il n'aura droit 
qu'à l'indcmnilédo pain, viande et bouillon accordée 
à tous les pères de famille nécessiteux. 
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S* De SIX à DIS enfants et au-dessus : 

La dÎBbibiition d'aliments aura lieu trois fois par 



De TKois i UNQ enfonts : dkdx fois par semaine ; 
De un à dbvx enEaais : ukb fois par semaine. 



Un bureau est organisé, sous la direction de MM. 
les médecins en chef , Bujeon et Gaston Gaudinot, 
avenue Chateaubriand, 14, Cité Beaujon. 

Les ouvriers des Ateliers nationaux seuls y sont 
admis : 

1* Pour la consultation qui a heu tous les jours, de 
8 heures à 10 heures du matin ; 

ïi* Pour, les visites à domicile, le bureau médical 
est ouvert tous les jours, de 8 à 4 heures. On y reçoit 
les demandes des visites à domicile pour les malades 
alités; ces visites sont faites par les médecins en chef 
et les médecins adjoints. 



Tous les ouvriers malades sont admis à la consul- 
tation sur la présentation de leur livret. Us y reçoi- 
vent l' des conseils, des médicaiïients, et, en cas de 
plaies ou blessures, ils y sont pansés ; S» des dispenses 
temporaires de travail leur sont accordées en cas de 
simple indisposition; ces dispenses ne pourront cxcé- 
licr le terme de dix jours- 

Pour tout ouvrier qui se prëscntera à celte cousul- 
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Ulion et qui n'obtiendra qu'une prescription mé- 
dicale, sans dispeuee de travail, l'appoeilion du cachet 
à la date du jour sur le livret, certifiera au brigadier 
que l'ouvrier s'«8t présenté à la coasultalion sans 
recevoir l'indemnité, et qu'il a droU k la fayfi d» 
1 franc. 

VïùtM A Donùdle. 

Le» ouvriers alités sont visités à domicile sur la do-^ 
mande transmise par leur chef de brigade ou délégué, 
et adressée au bureau médical ouvert de 8 heures i 
i heures. En cas d'urgence, les malades pourront 
s'adresser au médecin désigné par l'administra- 
tion. 

Douze médecins sont attachés au bureau médical; 
une liste des malades à voir à domicile leur est remise 
chaque matin. Ces malades reçoivent des soins im- 
médiatement dans la journée. En cas d'urgence, les 
malades, comme il a été dit précédemment dans l'or- 
dre du jour du 10 mai, peuvent appeler le médecin le 
plus proche qui recevra 2 fr. poursa visite. Le malade 
fera prévenir en même-temps au bureau médical, afin 
que le médecin de l'administration puisse le visiter le 



Les femmes et les enfanta des travailleurs auront 
paiement droit aux secours médicaux. 

Les délégués recevront la liste des adresses des 
médecins dans les divers arrondissements. 

Le réclamant en cas de simple indisposition .reçoit : 
l" des conseils, des médicaments qui sont fournis par 
des pharmaciens désignés, et une dispense de quel- 
ques jours de travail à l'aide de laquelle il recevra la 
somme de 1 fr. 35 cent, par jour. Les ouvriers alités 
et chargés de famille auront seuls droit à la paye de 
2fr. 
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2> Dans les cas de maladies graves et devant four- 
nir une période de {dus de div jours, les ouvriers 
seront tenus de se faire admettre dans un hospice oa 
de s'adresser aux médecins ordinaires des bureaux 
de bienfaisance. 

Salie rt Beooun box HaUda. 

I" Les ouvriers qui, à l'issue de la consultation, 
auront obtenu une dispense de travail, recevront, 
outre les secours de soins et de médicamenu, une 
solde de 1 fr, 25 cent, par jour jusqu'à l'expiration 
de ce délai. Cette solde sera faîte, au bureau médical, 
par le caissier qui apposera sa signature au-dessous 
du cachet du service médical. Il remettra seulement 
25 cent, par chaque jour de dispense. Là solde do I fr, 
sera remise au domicile par le délégué de la brigade ; 

2" Le bureau médical fera tenir chaque jour au 
malade alité la solde qui lui aura été allouée par le 
médecin- 

Le médecin appelé chez l'ouvrier malade donnera, 
en cas d'urgence, des soins à la famille. 



Lesdieisde cAmpagnie, lieutenants, brigadiers, 
chefs d'escouade et travailleur! , doivent être réunis 
A 6 heures et demie au lieu du rendex-vous, d'oii 
ils doivent partir pour le chantier. 

Le vhef d'arrondissement réglera l'heure de pré- 
sence sur te chantier, suivant la distance que les 
trarailleurs devront parcourir pour s'y rendre. 

Les heures de repas sont fixées ainsi qu'il suit : 

Repas du matin, 1 heure, de 9 heures â 10 heures. 

Repas du soir, 1 heure, de 2 heures à Stieurcs. 

Le tiavail sera suspendu à 6 heures du soir. 
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Deux appels au moins se fciont chaque jour par les 
chci^ de compagnie. Tout inspecteur d'ordre, passant 
sur le chantier, pourra exiger du chef de ctHupagnie, 
ou, en s(»i absence, du lieutenant ou même des bri- 
gadiers, un appel supplémentaire. 

Tout uavailleur i^ui manquera à un appel, sera à 
l'aniende de Sô cent. Le manquement à deux appels 
entraînera la perte de la paye du jour. 

Tout travùlleur qui ne paraîtra pas pendant deux 
jours sur son chantier sera rayé de^ cadres, s'il ne se 
trouve pas dans l'un des cas prévus par l'wdre flu 
jour ci -desMis , r^^nt la pqye. 

Tout travailleur quittant momentanément le chan- 
iWF, sans autorisation du chef ou du sotis-chef de 
compagnie, sera mis à l'amende de 50 cent. 

Les délégués ne pourront pr^^vlre d'informationa 
auprès des travaiUeurs ni recevoir leiirg réclamations 
pendant ks iieures du travail. 

Les délégués centraux seront seuls admis au bu- 
reau de secours; ils devront présenter les listes qui 
leur seront remises par les trois autres délégués. 

Tout travailleur négligeant son uavail, sur un 
rapport fait par le chef de compagnie, lieutenant ou 
inspecteur, sera mis à l'amende de 50 cent. 

Tous les jeux sont inierdils pendant les heures de 
travail. Les infractions à cet artide entraîneront une 
amende de 50 cent. 

Tout travailleur, chef d'escouade ou de brigade, 
reAasani d'obéir à ses supérieurs, tout travailleur, etc., 
qu'on trouvera pris de vin sur un ckantier perdra 
sa journée de paye. S'il y a récidive , il sera rayé des 
cadres. 

Dans certaines circoestances graves, non prévues 
par le Béglement, le chef d'arroadiseemenl a droit de 
suspendre de ses fonctions tout chef ou travailleur, 
jusqu'à décisi<Hi de l'administraiion. Un rapport sur 
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la mesure prise sera fait immédiatement an direc- 
teur. 

Tout chef élu par les travailleurs ne peut être ré- 
voqué de ses fonctions qu'après examen de l'admi-' 
nistration. 

Tout travailleur doit porter sur lui son livret et le 
présenter è la première réquisition de l'un de se» 
chefs. 

Les chei^ d'estmoade sont toujours à la disposition 
du brigadier et du délégué pour les aider dans leur» 
fonctions- 
Tout brii^adier ou chef d'escouade , privé de so» 
grade sur le rapport de l'un de ses cheh , pourra 
réclamer par écrit auprès du directeur ; mais , dan» 
le cas où ses réclamadons ne seraient pas jugées va- 
lables, il devra rentrer dans te cadre des «œples tra- 
vailleurs, et ne pourra païdtre rééla- 

Aucune mesure d'ordre, aucun marché, aacnn 
payement ne sera valable que sur une autorisation 
écrite du directeur. 



Le magasin de tons les outils des Ateliers nationaux 
est situé me de Chartres, 4. 

Des magasins partiels seront établis sur les chan- 
tiers ; les outils devront y être déposés chaque «wr. 
Des gardiens spéciaux, désignés et nommés par le 
sons-directeur chargé du matériel, répondront de» 
outils tout le temps qu'ils ne seront pas en œnvre. 

Les brigadiers signeront, matin et soir, la feuille 
d'entrée et de sortie des outils. 

Tous les outils seront marqués A, N. Cette marque 
sera posée sur tes chaHtiers pour les outil» déjà sor- 
tis, par les agents du matériel. 

Aucun oHtU ne pourra sortir dn magasin sans un 
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bûQ du chef de service auquel il sera desUnfi , visi 
par )e sons-directeur chargé du matériel. 

Aucun achat d'outil n'aura lieu sans an ordre 
écrit du sous-directeur; cet ordre restera entre let 
mains dn marchand, et lui servira de titre pour être 
payé. 

Aucun outil n entrera en magasin que sur la pré-> 
sentation au garde-magasin d'un bon du sou8-dire&> 
leur. 

Aucun outil ne pourra être mis en œuvre sans étrft 
préalablement entré en magasin et sorti régulière- 
ment. 

Les brigadiera sont responsables do tons les outils 
do leur brigade. La retenue de quinze francs qui 
leur est faite répondra des suites de cette responsa- 
bilité. 

Le chef d'escouade est responsable vis-à-vis de son 
brigadier des outils de son escouade. La retenue de 
5 ft-ancs sera également passible des suites de cette 
responsabilité. 

Chaque travailleur est responsable pràs de son 
chef d'escouade de l'outil qui lui est confie- 
Les outils brisés ou hors de service devront être 
-rapportés au magasin , pour être remplacés par des 
«utils en bon état et en nombre égal. 



Ëhils Thomas. 

Ainsi que je l'ai dit, les trois jours dont je pouvais 
disposer, du 6 au Smars, furent consacrés aux prépa- 
ratifs nécessaires pour l'installation de la nouvelle ad- 
ministration à Monceaux. 

Les travaux matériels étaient encore d'une (»rtaine 
importance. Il fallait séparer , au moyeu d'une hante 
palissade en planches, les jardins des cours , entre 
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lesquels il n'eiistatt qu'un «œple 'treillage; des cld- 
sons furent pratiquées dans les tribunes du man^ 
pour les séparer en bureaux ; on établit un corps-de- 
garde dans le couloir du rez-de-chaussée du méiae lo- 
cal; enfin, un magasiD d'outils fut préparé dans U 
grande cour mitoyenne avecdes pieux fichés en terre, 
qui supportaient des bécbes goudronnées. Quant an 
pavillon, il était, pour ainsi dire, en ruines; et l»ea 
qu'il fAt extrêmement incommode pour moi de venir 
tous les matins du boulevard Saiat-Mortin, où je de- 
Dieare, jusqu'à Moncaaui, je dus m'y résigner, caril 
ne fut pas possible d'habiter ce pavillon avant le 25 
Oiars^ bien que les réparatioDS qu'on y fit, fussent tout 
i fiait sommaires; qu'on se bornât, par exemple, k re- 
jtHfltoyer les parquets défoncés et pourris avec des 
voliges en sapin , à dissimuler les crevasses des. mars 
Ou les embrasures destinées autrefois à recevoir des 
glaces, en y posant des cadres entoilée , recouverts dt 
papier commun. 

Ces détails sont an moins inutiles, mats il font bien 
que je les donne, car on m'a accusé d'avoir créé k 
Monceaux, une înstallaiion luxueuse, lorsque, kun dt 
là, j'y étais h peine logé commodément. 

En effet, le pavillon de Monceaux, bâti par Camba- 
cérès, sans autre desiinaiion que celle de salle 1 maa-> 
ger d'un lieu de promenade, et beaucoup plus au 
point de vue architectural qu'à tout autre, ne se com- 
pose, .au rez-de-chaussée, que de trois anticham- 
bres, d'un salon assez grand et de deux petites pièces 
rondes. 

L'unedes antichambres me servit de salieà manger; 
l'autre, de salle d'attente ou de réunion des employés; 
la troisième, de bureaux pour le secrétariat et l'im- 
pression autograpbique des ordres du jour. — Je cou- 
chai dans une des deux petites pièces, l'autre me sw- 
vit de cabinet. Au prenûer se trouvait une pièce 
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carrée, qu! tint lien de lingerie et de magasin do che- 
mises provenant des Ateliers nalionaus de Femmes , 
et destinées à nos ouvriers ; puis une petite chambre 
i alcôve, pourvue d'un cabinet de toilette, où ma 
"mère se logea. 

Enfin, le second étage ne se composait que de deux 
longues pièces mansardées et surbaissées ; on mit trois 
lits dans chaque , et elles servirent de dortoirs ant 
quatre sous-directeurs et aux jeunes gens que leur 
service pouvait attarder. 

M. Demarest, chef do division à la liquidation de 
Tancienne liste civile, m'avait remis un ordre pour le 
directeur du Garde-Meuble, M. Germain Delavigne , 
en qui je trouvai une rare bonne volonté, une com- 
plaisance et une activité qui me furent d'un grand 
secours*. 

J'obtins de celte administration un assez grand 
nombre de tables et de casiers en bois noirci, et de 
chaises foncées de paille pour les bureaux. 

Quant k l'ameublement du pavillon, il fut tout des 
plus simples; de vieux tapis et de vieilles tentures 
pour dissimuler les raccommodages des parquets et les 
Teplfttrages des murs ; des meubles fort antiques et 
fort peu élégants complétèrent cette installation , qui 
ne comprenait môme pas une seule glace. Le trans- 
port des meubles, commencé vers le 20 mars, dans 
non habitation, n'y fut terminé que vers les premiers 
jours de mai , ce qui ne laissa pas que de me gêner 
passablement. 

Tel fut, en réalité, le faste qui m'entourait i Mon- 
ceaux , et on voit qu'il y a loin de là , aux riches ap- 
partements de rH&tel-de-Ville, du Luxembourg et 

' Je doi* ici égclement dooner h tribnl d'élogci et da nmercla- 
weau le plu linctra à M. Lignrde, r^ituordu doDHÏDe deMon- 
-wn», ■! qai j'ai trosTi it pliu frutdt bieatciUtua' tt k qoi j'ai 
4a In ^D» aeCDUible* indiMUoDi, ' 
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des ministères; loin de là, même, à mon simple et 
modeste appartement d'ingénieur, qui du moins a'cx- 
dut pas un certain comfort. 

Je reyiens a ma narration. 

L'organisation financière delà nouvelle ad mini s- 
traiîoa souffrait quelques diiGcultés. Je devais être 
considéré comme agissant par voie de régie; et, dans 
ce cas, les règles administratives prescrivent de ne pas 
remettre à un régisseur plus de vingt mille francs à la 
tuis, dont il doit justifier l'emploi avant de pouvoir tou- 
cher une seconde somme pareille. Or, et en ne calculant 
que sur le chifFre connu de dix-sept mille ouvriers, ma 
déj>ense pouvait arriver promptement à dépasser le 
chiffre de 20,000 fr. par jour, puisqu'il m'était ordon- 
né de payer, à cbaqueouvrier en non activité, 1 fr. 50c. 
par jour ; à chaque ouvrier de profession quelconque, 
mais travaillant à la journée à des travaux de terras- 
sement , 2 fr. par jour; et, qu'enfin, chaque ouvrier 
travaillant à la lâche, daçs sa profession, devait re- 
cevoir un salaire plus élevé. 

Après en avoir longtemps conféré avec M. Soulage 
el M. Gauthier Dagoty, chef de la comptabilité au mi- 
nistère des travaux publics, i! fut convenu que je 
choisirais vingt-cinq de mes jeunes gens, à qui le tiiro 
de régisseur de travaux publics serait attribué, ce qui 
me mettrait à même de ne rendre compte que par som- 
me de cinq cent mille francs touchés successivement. 

Cet arrangement ne souffrait plus qu'un dernier 
obstacle. Il fallait obtenir du chef de la direction des 
travaux publics de la ville de Paris, la nomination de 
mes vingt-cinq régisseurs. J'allai trouver M. Mas- 
trella, qui occupait cet emploi ; mais la règle admi- 
nistrative était d'une telle autorité près de ce person- 
nage, qu'il n'y voulut jamais consentir. Il voulait que 
tout se passât dans les formes. Qu'eu cas d'activité, 
les otivriers fussent payés directement par les r^i»- 
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scura des travaiix classés , et aux époques fixées par 
les règlements, et qu'en cas d'inactiviié, je reçusse di- 
rectement de chaque mairie un subside proportionné 
hii nombre d'ouvriers qu'elle m'aurait envoyé. 

J'eus beau lui expliquer qu'il était impossible de 
payer par quinzaine des ouvrier? dont la plupart 
n'avaient pas vingt-cinq cenlimes devant eux; que, 
d'autre part, jamais les municipalités , lorsqu'elles ne 
seraient plus talonnées par la présence des ouvriers 
et qu'elles n'auraient plus à les payer elles-mêmes, ne 
pourraient s'assujetiîr à réclamer exactement de la 
mairie centrale des allocations que contesterait sûre- 
ment le trésor, soit dans le fond , soit dans la forme ; 
et que cependant le moindre retard dans la paye dfl 
chaque jour deviendrait une source inévitable de dés- 
Ordres et de troubles; il n'en voulut jamais démordre, 
CI, après une altercation assez vive, où je reprochai à 
ce fonctionnaire de n'avoir pas le moindre égard aa 
danger de la position, je fiis forcé de réclamer encore 
te secours bienveillant de Jll. Boulage. 

Il en fut référé au ministre, qui s'en entendit en 
conseil avec son collègue des finances (M. Garnier- 
Pages). Rien no fut décidé en principe; mais je fus 
autorisé provisoirement à wucher au trésor 20,000 fr. 
& mon nom, 20,000 à celui de M. Dellisse , et 90,000 
â celui de M. Gonssolin , sommes qui , provisoirement 
aussi, durent être allouées sur le crédit des routes et 
ponts, par voie de virement de fonds. Je fuségale- 
taent autorisé à payer, par mes agents , les ouvriers 
en tous cas, sauFà régler ultérieurement les|)artion9 
qui devaient en être supportées par la ville ou par les 
différents crédits da ministère. 

Le 8 mars, dans la journée, je réunis au pavillon 
de Monceaux les élèves de deuxième année de l'École 
centrale; je leur communiquai le plan complot d'or- 
éanisalion de notre administration , et leur donnai 
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Ions les rensagoemenis dont ils pnuraieDt ivoïr b&- 
soia pour commencer leur service; je tes trouvai rem- 
plis de zèle et animés des meilleures et des plus coura- 
geuses intentions. Après leur avoir surtout biea Mt 
comprendre que leur mission était de se mêler te pins 
possible aux ouvriers, de leur parier, de les éclairer, 
deieur communiquer, par des discours et des actes 
afFoctueux et sympathiques , l'amour de l'ordre M 
l'oubli de toute distinction de caste ; de leur inspirer, 
en un mot, la fraternité qu'ib prodamatent, je leur 
donnai rendez-vous pour le lendemain matin, à six 
heures, au Man^e. 

Le soir , quelques anciens élèves, que j'avais con- 
voqués, se rendirent à mon appel. 
. 11 est bon de dire que cette convocation, faite par 
MM. Ed. Gonuolin et Viclor Dellissb dans uneréunioa 
d'anciens élèves , formée pour arriver Â la conalitutiott 
d'upe société d'ingénieurs civils, avait été vivement, 
u ce n'est déloyalement combattue par un de noa 
anciens camarades, répétiteur à l'Kcole centrale , 
M. Faurc. Plus tard, membre de la commission direc- 
toriale, M. Faure sollicita, au contraire, les mêmes 
hommes de demeurer sous la direction d'un ingénieur 
des ponts et chaussées, appelé à me succéder ; lui dont 
le principal argument pour les empêcher de se join- 
dre à moi, portait sur l'hamiliatwn, disait-il, de se 
mettre aux ordres du corps des pools et chaussées, de 
s'assimiler à des conducteurs I 

Serait-il vrai qu'on a plus i redouter de FimulalitM 
de SCS pairs, que de la haine de ses ennemisT 

Quoi qu'il en soit, bon nombre de mes anciens ca- 
marades ne tinrent pas compte de cet avertissement 
officieux, cl je dois citer parmi les premiers que je vis, 
MM. Vincent, Humblot, Labouverie, Chabrier, Ta- 
guel, Desmazures, Pecquet, Mariotie, Lemaire, Ro- 
gnon, Ebray, Mitcbell, langlois, etc. Ces Messieurs 
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acceptèrent le concours que je leur proposais, et se 
mirent à ma disposilion; je les convoquai également 
pour le lendemain. Jo ne parle ici ni de mes associés, 
MM. DeJlisse et Boucard, ni de jM. Gonssolin ni de 
mon frère, Pierre Thomas; j'ai dû trop à leur dévoue- 
meot, à leur énergie, à leur intelligence pour les oublier 
un instant ; mais ils me secondèrent de tous leurs ef- 
forts dés le premier jour, et je les ai déjà nommés. 

Lel«idemain, 9 mars, tout le monde était à sou 
poste, à six heures et demie; M. Dellisse, aidé par 
MM. Borda et Jules Tbèvenet, se mit à l'embrigade- 
ment, et nous formâmes en brigades près de trois raille 
hommes du huitième arrondissement. Le zèle de nos 
jeunes gens était admirable ; à peine initiés à ce ser- 
vice, ils en acceptèrent tous les embarras , plusieurs 
d'entre eux, même, servirent de brigadiers provisoireSf 
afin de mettre tout au courant. Je dois, parmi ceux-là, 
dter surtout M. Riot, cœur d'éliio, noble jeune homme 
dont le patriotisme, l'activité, l'énergie n'ont faibli 
devant aucune épreuvci 

Je tenais beaucoup, au moins pour les premiers 
jours, à assigner à chaque compagnie un poste de tra- 
vail, afin que dans nos rangs, encouragés par l'oisi- 
veté, ne fussent pas appelés ces hommes, prêts à profi- 
ter de tout gain , quelque illicite , quelque honteux 
qu'il soit. 

Dana la séance de rilôtel-dc-Ville, rien n'avait été 
décidé à cet égard. Il avait été seulement convenu, 
que, par une circulaire, le ministre mettrait en de- 
meure tous les ingénieurs du corps de lui fournir im- 
médiatement les projets le plus rapidement exécu- 
tables ; que tous les soirs, vers cinq heures, j'irais re- 
cueillir dans le cabinet de M. fioulago les instructions 
nécessaires pour diriger tel ou tel nombre d'ouvriers 
dans le service de tel ou tel ingénieur. 

Mais ni lo 7 , ni le 8 , il n'était arrivé de, travaux. 
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l'eus recours à l'obligeance de M. Trémisot, chef du 
bureau du pavé de Paris, et lui soumis mon embarras. 

Peu d'hommes, à mou sens, réunissent autant de 
qualités que M. Trémisot : droiture, fermeté, indé- 
pendance, bienveillance parfaite, telles sont les moin- 
dres prérogative de cette oature d'élite, que relèvent 
des ^cuttâ hors ligne, et une capacité des plus re- 
marquables. 

M. Trémisot m'autorisa à faire arracber sur les 
boulevards intérieurs et extérieurs, les tronçons des 
arbres abanus en février, et à replanter à leur place, 
des élèves que je pouvais me procurer, soit aux pépi- 
nières nationales, soit en les achetant à des pépinié- 
ristes suivant des conditions indiquées par lui. 

J'avaisobienu du ministère de la guerre la permis- 
lion de retirer des différents forts qui entourent Paris 
les quantités d'outils, pelles rondes, pioches, serpes, 
bâches, brouettes et camions à bras, qui pouvaient 
m'élre nécessaires, afin d'en épargner l'achat, que, 
d'après l'expérience de M. Uigonnet, je savais être 
fort dispendieux. Je m'étais entendu, à cet effet, avec 
ie colonel Moreau, directeur des fortifications de 
Paris, homme de la plus haute distinction, et que 
j'avais trouvé pour moi d'une extrême obligeance. 

J'avais d'abord fait venir, par des charrettes louées 
pour cet usage, les premières centames d'outils dont 
j'avais besoin. Mais, et puisqueles travaux de planta- 
tion etdedésouchementdes boulevards ne pouvaient 
occuper an plus que trois ou quatre cents hommes 
i h fois, il avait été décidé avec M. Boulage, et de 
l'aveu du ministre, que plutôt que de laisser dans 
l'oisiveté nos premières brigades,et en attendantqu'on 
trouvât des travaux sérieux, j'emploierais les hommes 
embrigadés à aller, soit aux forts, chercher des outils, 
Boit aux pépinières, chercher des arbres. 

n était évident qu'un tel système de transport était 
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à la fois absurde et ruineux ; mais qu'importait la dé- 
pense de quelques centaines de francs, devant cet 
eiïrojable exemple d'un subside donné à des hommes 
oisifs! 

Nos premières compagnies, commandées par MM, 
Cohen et Auguste Lemaire, qui, bientôt après, pour 
cause de santé, fut remplacé par M. Godin, furent 
donc dirigée^ sur les boulevards; les autres, sous la 
conduite de MM. Séveste, Cournot, Riol, et d'autres 
élèves dont les noms m'échappent, se rendirent à 
Aubervilliefs, au fort de l'Est, à celui de Bomainville, 
au Monl-Valérien pour y chercher des outils ; à 
Ville-d'Avray pour en rapporter des arbres. 

Dans l'origine, et comme je ne devais pas supposer 
que le nombre des compagnies de deus cent vingt-cinq 
hommes dût se monter à plus de soixante-dix à quatre- 
Tingts; que, par conséquent, chaque élève de l'École 
centrale, n'ayant à commander que quatre brigades 
ou vingt escouades, il pouvait facilement les surveiller 
scrupuleusement ; que d'ailleurs, ce qu'il importait le 
plus de réaliser, était de disséminer les ouvriers et de 
ne jamais, en cas de non activité, les réunir plus du 
dix à la fois pour l'ordre ou pour la paye, les rendez- 
vous rayonnaient jusqu'à l'escouade, et les feuilles de 
rôle ne se composaient que de onze noms ; seulement 
le chef de compagnie devait alternativement assister à 
la paye de chaque escouade et les contrôler toutes, afin 
qu'il ne se commit pas de fraude ; aussi , indépendam- 
ment d'instructions imprimées , distribuées daus cha- 
que escouade, et que je ne crois pas nécessaire de re- 
produire ici, puisqu'elles ne faisaient qu'expliquer 
aux ouvriers la pensée fondamentale de l'organisa- 
lion que j'ai développée plus haut tout au long, aussi, 
dis-je, publiai'je dès le premier jour, les quatre or- 
dres suivants : 

3 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ATELIERS NATIONAUX. 
OBimE DD iODm 

l'on In CDSpignUt ci JuponbOilé, 

Dant le plus bref délai les adresses des cbefii 
d'escouade seront inscrites sur les livrets des ouvriers 
de leur escouade; 

Celtes des brigadiers sur les livrets de lears cheb 
d'escouade. 

Celles des cbefs de compagnie sur les carnets de 
leurs brigadiers. 

Les rendez-vous des chefs d'escouade et de brigade 
avec leurs subordonnés seront, autant que possible> 
donnés à leur domicile. 

BKHDKZ-TOUS SES GSEFS DK SEKTICS. 
Dans It cabinet du directeur. 
A 1 1 heures pour la paye, 
A 4 heurts et demie pour l'ordre du lendemain. 

CHEPS DB COHFAGKIB. 

Dans leur hweau. 

A 12 heures pour la paye. 
A & heures pour l'ordre. 

CHBFS Dl BRIGADB. 
A leur point de réunion. 



À i heure pour la paye, 
A 7 heures pour l'ordre* 
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CBSFS d'escouade. 

Chez leur chef de brigade. 
A 2 beares pour la paye, 
A 8 heures poar l'ordre. 

OtTVBlERS. 

Cht* les chefs d'eseotuuie. 
A 3 hearee et demie dn âoirpour la paye. 
A 6 heures rt demie da matin pour l'ordre. 

Le Directeur, 
ÉiBitE Thomas., 

<mDKB DU joint. 

Sytièmc àpajeient. 

Le chef de compagnie reçoit tous les jours, à midi, 
20 feuilles de rôle et l'argent de la paye du jour que 
lui donne son chef de service. 

A une heure, il remet à chacun de ses chefs de 
brigade cinq feuilles de r61e et l'argent pour cinq 
escouades. 

A deux heures, chaque chef de brigade remet un« 
feuille de rôle ei l'argent à chaque chef d'escouade. 

Le chef d'escouade, à trois heures, ayant réuni ses 
hommes, inscrit sou nom en tête de la feuille , les 
nomà de ses dix hommes à la suite, les fait signer en 
regard de leur nom et les paye. 

Toutes les feuilles sont alors remises successive- 
ment par Jes chefs d'escouade aux brigadiers, par les 
brigadiers, aux chefs de compagnie, avec leurs dif- 
férents visa. 

tt Directeur da Bureau eenlral, 
Commhiairc dt la Républiqvt, 
ËUILB TaOBASt 
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OBDHE DU JOUK.' 

CoKcenufit lu brigatien. 

Les brigadiers reçoivent trou francs par jour; mais 
il ne leur sera fait d'avances que jusqu'à concurrence 
de deux francs par jour ; le troisième restant, devant 
leur être remis à leur émai^ement de quinzaine, et 
pouvant supporter des retenues si leur service n'a 
pas été convenable. 

Ces retenues seront déterminées par les chefs de 
service, sur le rapport du chef de la compagnie. 

Le service des brigadiers sera incessant, bien que 
leur brigade soit en disponibilité; leur paye sera 
donc toujours la même. 

Quand la brigade sera en disponibilité, l'ofBce du 
chef de brigade sera de veiller à l'exécution des or- 
dres qui lui auront été remis par son chef de com- 
pagnie ; 

De visiter, dans leur domicile, chacun de ses on* 
vriers ou chefe d'escouade, qu'il doit connaître tous, 
et de faire des rapports à son chef do compagnie sur 
la situation morale , physique et pécuniaire de sei 



£»1L£ TUOUAS. 

ORDBE DU JOUa. 

CoDcemanl les chefs d'eKoudei. 

Les chefs d'e«couade reçoivent 2 fr. 50 quand ils tra- 
vaillent, mais il oe leur est fait d'avances que jusqu'à 
concurrence de 2 ît. par jour. 
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Les 50 centimes restant , devant lear ôtre remis à 
leur émargement de quinzaine, et pouvant supporter 
des retenues si leur service n'a pas été convenable. 

Quand ils ne travaillent pas ils reçoivent 1 franc, 
sans aucune retenue comme tes simples travailleurs. 

Le Directear du Bureau ctntral, 
Commiiiaite de la Bépnbliqm, 

ÉaiLE Thomas. 

L'embrigadement du 7* arrondissement, an nombre 
de douze cente hommes environ, s'opéra le 10 mars, 
sans autre difficulté que celledes innombrables recom- 
mandations d'un des adjoints au maire de cet arron- 
dissement, M. Martelet, qui,ie crois, m'aurait envoyé 
plus debrigadierseï de chef d'escouade qued'ouvriers. 

Ace propos.j'avaisfait, et je regrette de ne plus 
posséder une curieuse collection de ces recommanda- 
tions qui, ainsi que tous mes papiers, m'a été sous- 
traite lors de mon enlèvement , et du petit coup 
d'Etat, que m'a fait subir le citoyen Trélat. 

L'administration des Ateliers nationaux était deve- 
nue pour chacun de ces MM. du pouvoir, une sorte 
d'esutoire, par oît ils écoulaient soit les protégés de 
leurs amis, soit les solliciteurs et les coureurs de pla- 
ces, parasites inévitables, courtisans éhontés de tout 
nouvel ordre de choses, et le plus souvent malheureu- 
sement , victimes honorables de la faim qu'avaient 
amenée le désordre et le discrédit du gouvernement. 

Le plus fécond, sans contredit, de ces recomman- 
deurs, étaitM. David [d'Angers), que je n'ai jamais eu 
l'honneur de connaître, et dont je possédais pourtant 
plus do sept cents autographes; j'en avais d'ailleurs, 
de tous les membres du Gouvernement provisoire, 
sans en excepter leurs femmes , leurs enfants et leurs 
huissiers ; j 'en avais de MM. I-ouis Blanc, Flocon, Al- 
bert et lufti'yuanri, dugénéraiCourtais, deMM. Bar- 
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bèt, fîanisidière , Sobrier , et plni tard, de quelque* 
centaines de représenunts. 

Après tout, cela pouvait étn; un moyen électoral, et 
il ne fallait alors mécontenter personne. 

Ix 11 , l'embrigadement du 5" arrondissement fut 
Eingulièrement facilité. II y avait à la mairie de cet 
arroodiBsement, an homme fort intelligent , fort re- 
muant surtout, qui s'était chargé, en voyant les em- 
barras de M. Higonnet, du bureau des ouvriers. 
M. Jaime, dont j'ignorais, dont j'ignore-encore les an- 
técédents, fut pour moi, un homme précieux; il avait 
compris sur-le-champ, d'après les instructions de 
M. Vée, maire du 5" arrondissement, mon mode d'opé- 
rer, et m'envoya ses hommes en brigades toulcs for- 
mées. Il vint me voir dans la soirée, et me proposa de 
m'aidera lover les difficultés que je rencontrais surtout 
dan» mes relations adminbtratives extérieures. J'ac- 
ceptai son offre avec reconnaissance, et l'employai dès 
le lendemain; mais je vis bieutât que, sous ce point de 
vue, il fallait y renoncer, à cause de son esprit tant soit 
peu brouillon. H avait une grande fermeté, une cer- 
taine chaleur d'exécution; le tumulte, loin de l'effrayer 
le moins du monde , lui plaisait à calmer ; son lot fut 
bientôt trouvé , et dans l'organisation administrative, 
que je décrirai plus loin , il fut chargé de la partie 
disciplinaire, oîi il rendit de réels et d'éminents ser- 
vices. 

Ce pauvre laime pourtant, avait le talent de se faire 
des ennemis avec une merveilleuse facilité. Je me 
rappelle , entr'aulrea , une violente algarade qu'U 
faillit avoir aVec M. Martelet : ce dernier qui s'obsti- 
nait à nous envoyer chaque jour les ouvriers de sos 
arrondissement pour s'en débarrasser, et bien que 
leur tour d'inscription tiil passé, ou ne fût pas revenu, 
«vait-ii aussi eu à subir les explications deU. Jaime? 
il me demanda dans un billet quelques éclaircisfie- 
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ments, & ce sujet, avec cette périphrase : un dloytn 
nommé Jaime ; ce qui avait singuU^emcnt offusqué 
celui-ci. 

Cependantles travaux n'arivaient pas; cbaqae jour, 
j'allais au miniatère; chaque jour j'en revenais avec 
cette désolante réponse : les iDgéoieurs n'ont encore 
rien apporté. 

M. fionlage et M. Marie se lassèrent comme mot de 
cette singulière inertie; tous les ingénieurs en chef 
du service du département furent convoqués i un* 
réunion extraordinaire pour le 15 mars an soir. 

Cette assemblée, présidée par M. Marie , se com- 
posa de MM. Boulage, Bûchez, Trémisot et Poisson, 
pour la partie administrative. J'y vis, en outre , les 
ingénieurs en chef dont les noms suivent : MM. Od- 
froy de Bréville, Prus, Mary, Chanoine, fiaude, 
Michal et Bobin. 

M. Marie ouvrit la séance , et, après en avoir ex> 
posé le motif, me pria d'exposer la situation. 

Je dis que, malgré les promesses qui m'avaient été 
faites , aucune demande d'ouvriers ne m'avait élé, 
jusqu'à ce jour, adressée pur les ingénieurs ; que jv 
concevais parfaitement qo'il fut impossible, sans de 
mûres réflexions, fans un examen consciencieux cl 
approfondi , d'attribuer à nos ouvriers des travaut 
dans leurs professions respectives, mais que je ne 
comprenais pas quels retards pouvait éprouver l'in* 
dication de travaux de terrassement quelconques, 
indispensables à la situation^ 

Qu'en cSét, les ouvriers embrigadés se montaient 
actaelleoient à prés de quatorsc mille, et que ce uoiU' 
bre s'accroissait tous les jours ; qu'il était indubitabhl 
que, si le bruit se répandait qu'en définitive les ou" 
vriers n'avaient à remplir chez nous d'autre técbe 
que celle de se présenter k certaines heures, et d* 
recevoir un subside immérité, les bons ouvriws se- 



(, Google 



l'aient honteux et irrités de ne recevoir, en dépit de» 
promesses formelles du Gouvernement provisoire, 
qu'un secours humiliant au lieu d'un travail honora- 
ble, tandis que la foule des oisil^ accourrait bientôt, et 
que, sous des professions déguisées, avec des domici- 
les d'emprunt, nous aurions bientôt à embrigader tous 
les portiers et tous les vagabonds, de la capitale. 

Qu'un pareil état de choses présentait encore des 
inconvénients plus graves; qu'en effet, d'une part, les 
ouvriers qui, en dépit, ou plutôt à cause des con- 
ciliations du Luxembourg, voulaient faire grève ponr 
forcer leurs patrons à accepter des conditions rui- 
neuses, profiteraient inévitablement de ceue grève 
organisée que noua leur offrions ; que , d'autre 
-part, une foule d'ouvriers, recoant d'ailleurs un 
salaire gagné par un travail qu'ils exécutaient, ne 
se feraient aucun scrupule de venir encore toucher, 
dans nos brigades, la sportule bénévole qu'ils pou- 
vaient y recevoir sans y avoir droit, par ce fait même 
que leur présence contiouelle n'avait pas à être con- 
statée par nous sur des chantiers que nous ne pos- 
sédions pas. 

Qu'enfin, et indubitablement, les oavrîers de la 
banlieue, puis ceux des départements, alléchés par 
l'appât d'une solde prétorienne , viendraient en foule 
à Paris, et accroîtraient, sans mesure et sans que 
nous en puissions prévoir le terme, le nombre de 
nos ouvriers, et, par suite, nous plongeraient dans 
une situation dont on ne pouvait présager l'issue. 

Que je n'avais accepté les fonctions que j'exerçais, 
fonctions gratuites et toutes de dévouement, qu'à la 
condition que je m'y verrais aidé par un concours 
loyal et actif, sans lequel il m'était impossible de rési». 
ter aux difficultés de toute nature qui m'assiégeaient; 
que mon bureau d'embrigadement et de classement 
était déjà biaa assez pémble à diriger, sans qua 
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je dusse encore employer au temps précicus à cher- 
cher des travaux, ce dont je n'étais en aucune façon 
chargé d'abord ; et que, devant de tels obstacles, bien 
que mon courage n'y faillit pas, je serais sans doute 
forcé de me retirer , parce que je présageais, dans 
cette voie, toutes les conséquences fatales d'un en- 
couragement donné à la paresse, et de facilités dé- 
plorables accordées à la propagande anarchique. 

Qu'un sea) moyen devait être employé, sans lequel 
je ne devais plus répondre de rien ; que ce moyen 
était de donner du travail, quel qu'il fût, et à tous les 
ouvriers ; que , lorsqu'ils sauraient bien qu'il fallait, 
pour gagner le pain de chaque jour, travailler réelle- 
ment et s'exposer aux iniempériesdu ciel, ceux-là seuls 
Qui en avaient sincèrement besoin resteraient parmi 
nous, et que les autres regagneraient, qui leurs at^ 
tiers, qui leurs occupations journalières, qui leur exis- 
tence assurée. 

Qu'en un mot, j'avais, à ce jour, quatorze mille 
hommes inoccupés, et que je ne pouvais sortir de la 
conférence qu'avec du travail pour tous , ou , hors do 
cela, qu'après avoir donné ma démission. 

U.Marie approuva mes paroles, et me remercia 
de la netteté et de la franchise que j'y avais appor- 
tées; puis, se tournant vers les ingénieurs, il leur 
prescrivît d'exposer sur-le-champ, chacun dans leur 
ressort, le détail des travaux possibles plulét que ré^ 
lement utiles, et le nombre d'ouvriers qu'on y devait 
employer. 

Les ingénieurs prirent successivement la parole 
pendant une heure, environ, et leurs conclusions n'a- 
menant aucune ressource positive, n'anonçant que 
des travaux insignifiants, propres tout au plus à em- 
ployer deux ou trois cents ouvriers, M. Marie les in- 
terrompit avec impatience et leur dit : 

— Encore une fois. Messieurs, je ne vous demande 
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pas de jCCS projels longuement élaborés qui eiigent 
une dépense plus considérable en matériaui et en 
charrois qu'en main-d'œuvre ; il ne s'agit pas ici de 
faire de* œuvres d'art. Nous sommes dans une posw 
tion réellement périlleuse ; ponvez-vous ou voûte»» 
TOUS nous en tirer ? 

Un silence profV>nd fut la seule réponte que reçut 
le ministre, 

M. Trémisot se leva indigné; il exprima en termet 
chaleureux et énergiques toute sa stupéfaction da 
l'incroyable conduite des ingénieurs, et la stygmatisa 
de toute l'animadversion qu'elle lui inspirait. 

— Comment, Messieurs, leur dit-il, vous voyez la 
situation, elle est menaçante, et vous ne trouvez rien I 
En vérité, il y a lieu de croire de votre part, ou i une 
incapacité profonde, ou à une mauvaise volonté bien 
avérée. Ou vos ressources sont pitoyables, ou vont 
êtes de mauvais citoyens. 

La vérité était bien dure; il fallut cependant l'é- 
cooter jusqu'au bout , car M. Trémisot était à la ftôl 
trop ferme et trop digne pour laisser même à ses ad- 
versaires la dernière ressource des réponses irritantet 
qui cependant étalait sur leurs lèvres. 

— Vous ne savez pas trouver de travail à faire, 
Hessieursl ehUenl moi, qui n'ai pas l'honneur d'ap- 
partenir à votre corps, je vais vous en indiquer» 
*jouta-i-il. 

Et, successivement, M. Trémisot exposa, avec lonia 
la lucidité, toute la logique qui lui est familière, une 
série entière de travaux importants. 

L'abaissement des terrains de l'abattoir Montmar- 
tre et leur transport aux bas-fonds du cimetière 
STOisinant , oit l'on pouvait appliquer cinq cents 
otivriers. 

Les déblais et remblais des rampe* d'Iént , et le 
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{racé d'une nouyeUe rnc sur ces terraiiu, employant 
le même nombre d'hommes. 

L'abaissement de la pelouse de ChaJUot et le trans- 
port des déblais sur les terrains ba», ntués dans le 
voisinage. Ces terrassements pouvaient encore occu- 
per cinq cents ouvriers. 

L'exécution du chemin de balage de Neuillf > ég*- 
Icment par le ntaie nombre d'hommes. 

Eb moins d*nne heure, M. Trémiaot nooi UiUft 
ainsi de l'oiiTrage pour deux mille travailleiin. 
' Il sentait néanmoins que cela n'était pas suffisant, 
et, un peu en souriant, il rappela au ministre nn pro- 
jet, fort exécutable quoique enliàremcnt de luxe, le 
projet dé construction, en travaux do terrassement, 
d'un immense cirque en gradins où pourraient s'as- 
seoir vingt mille spectateurs , et dont l'arène se serait 
i volonté transformée en naumachte. Ce monuincnt, 
élevé et creusé dans les plaines qui avoisinent la bar- 
rière du Trône, serait au moins resté pour témoigner 
de la sollicitude éclairée du gouvernement dans U 
crise que nous traversions; et, s'il n'avait pas en 
d'utilité directe, il aurait pu devenir le théâtre i» 
magnifiques fêtes populaires. 

Je regrette vivement, pour ma part, que M. Tré* 
misot n'ait pas insisté pour l'exécution de ce gigan- 
tesque travail; mais, à cette époque, qui de nous 
prévoyait l'abtme oh nous plongeait la stérilité, l'oi- 
siveté de ces masses d'hommes qui plus tard composé* 
tent les Ateliers nationaux T 

Pour ma part, enfin, je proposai au ministre de 
refaire en cailloutis l'enceinte complète des chemins 
de ronde de Paris, et toutes les rues non pavées qui 
y aboutissent. J'avais là de l'occupation pour«ixà 
huit mille hommes que je répanissais ainsi presque 
chacun sur leur arrondissement. Ce projet fnt 
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adopté, ainsi que les quatre proposUions de M, Trè* 
mhot. 

La partie était gagnée, et, dès le surlendemaÎD, j'a- 
vais de l'ouvrage pour la plus grande partie de nos 
hommes. 

Le ministre, en levant la séance, pria les ingé- 
nieurs de vouloir bien se rendre à ses Tues ; il leur 
expliqua que très-probablement le nombre de nos 
brigades allait s'accroître encore et qu'il fallait que 
les travaux s'acin'iissent dans la même proportion, par 
conséquent, qu'il n'y avait pas de temps à perdre; 
de son côté, il allait s'appliquer à résoudre le pro- 
blème du travail professionnel, le seul rationnel et 
possible, avec quelque suite et quelque fruit. 

Nous restâmes en conférence avec MM. Bûchez et 
Soulage. M. liuchez exposa au ministre que la dér 
pense des Ateliers nationaux s'élevant désormais à 
vingt mille francs par jour, les revenus entiers do la 
ville n'y sufBraient point, et qu'il fallait que le Trésor 
partageât cette dépense extraordinaire. Qu'en tout 
cas, il fallait aviser à une économie, qu'il fallait ré- 
duire b paye à l'état d'inactivité, pour arriver même, 
plus tard, à la supprimer. 

H. Marie s'eUraya de l'eSet que pouvait produire 
une pareille mesure ; il me demanda si j'oserais en 
répondre. 

— Certainement, répondis-je, dans la position 
actuelle, je le peux. En supposant que, d'ici à la fin 
du mois, la moyenne des ouvriers soit de vingt mille 
hommes, celle des travaux étant de neuf à dix mille 
journées, je promettrai aux ouvriers du travail de 
deux jours l'un; en réduisant le secours, dans un 
cas à 1 fr. par jour, la paye, dans l'autre cas, étant 
fiiéoA 2 fr., la moyenne reste de i fr. 50 c, je me 
charge du succès delà négociation. Et, dans le cas, 
ojoulai-je, où j'aurais du travail pour tout le monde. 
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je n'augmenterai pas le salaire, qui pourra ne pas 
être supérieur à 1 fr. 50 c. par jour; nousy aurons 
tout avantage. — D'ailleurs je ne paye pas le diman- 
che, ce que faisaient les mairies, et cela n'a pas souf- 
fert de graves difRcultés. — Il est bien malheureux 
qu'on ait accoutumé les ouvriers À un subside en es- 
pèces ; des secours en nature auraient été bien pré- 
férablcsi car ils ne fussent devenus ni une aumône, 
ni même un encouragement à la paresse. Je vais en 
essayer l'effet, nous en reparlerons plus tard. 

Le lendemain matin, j'annonçai aux ouvriers la 
détermination prise la veille par une proclamatîOD 
que je rapporte id en son entier.- 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ATELIERS NATIONAUX. 

ORDRE DO tOim, 

ODTBKBS DD BCIiBAC CBHTIIAL DES iTELIER» NATIOKADX. 

Le Gouvernement provisoire fait des sacrifice» 
énormes pour procurer de» moyens d'existence aux 
ouvriers sans travail ; vous comprendrez facilement 
qu'il doit ménager ses ressources, s'il veut continuer 
A vous venir en aide. 

En conséquence, à partir de demain vendredi, 17 
de ce mois, les journées des ouvriers non travaillam 
seront réduites à 1 fr., au lieu de 1 fr, 50 c. 

Le Directeur peut affirmer aux ouvriers, qu'à par- 
tir de ce jour, ils seront occupés au moins de deux 
jours l'un ; dans ce cas leur paye sera de 2 fr. 

Les ouvriers comprendront la sollicitude du Gou- 
Tcrnement provisoire pour eux: et la République 
compte sur leur «agesae et sur leur patriotisme. 
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Qu'ik sachent, qu'ils comprennent tons qne les 
fonds qui nous sont alloués,' que nous leur distri- 
buons, sont le pain des pauvres, leur pain quotidien; 
qu'ils nous aident à le leur dispenser, qu'ils n'admet- 
tent dans leurs rangs que ceux qui véritablement ont 
droit h un secours parce qu'ils en ont baoin. 

Le Commiuttire dt la Bdputliqut, 
Dirtcltar du àureanentlnl. 

ËjflLS Tbdxas. 
Parti, 1«1B Dan 184S. 

L'exécution de cette mesure ne souffrit point d'obs^ 
lacles, et j'eus la satisfaction, dans un rapport an 
ministre, d'en annoncer le plein et entier succès. 

Ce }our-là même, jeudi 16 mars, eut lieu la manifes- 
tation de la garde nationale, dite da bonneU à poitt. 
Cette démonstration avait pour but de chercher i 
maintenir l'inBuence de l'ancienne garde nationale, 
en lui faisant conserver les cadres de ses ancienne! 
compagnies ; elle avait un autre but plus sérieux en- 
core, mais qui n'était pas avoué. On s'apercevait 
des tendances dominatrices du Gouvernement pro- 
visoire , et l'on comptait rendre fixe ainsi l'époque 
des Sections qu'il avait eu l'intention de retarder, en 
même temps qu'on aurait protesté contre ta faiblesse 
de la fraction modérée du Gouvernement en présence 
des eiigences de la fraction violente, des excitations 
anarchiqoes et destructives de MM. Albert et Louis 
Blanc , et des tendances ultra - républicaines de 
MM. Ledru-Bollin el Flocon. 

Le but était assurément des plus louables, mais la 
manifesta^on n'eut pas d'ensemble et son prétexté 
pouvait prêter au ridicule. Ce câté de la quesdon fut 
babilementexploiièpar le parti ronge. Hsut provoquer 
pour le lendemain une immense contre-manifestalioA 
eo accusant de réactioa contre la RépubHqae, ceux'- 
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li mâme qui ne songeaient qu'à en maintenir pvn, 
honnêtes et léganx les principes sacrés. Ils accusèrent 
ta bourgeois, comme ils les désignèrent aux ouvriers, 
d'avoir protesté, non pas contra les intentions, mais 
contre l'existence même du Gouvernement provisoire, 
et par suite contre la forme rêpublicBÎae, et d'avoir 
touIq, par esprit de monarchisme et d'aristocratie, 
H rendre maîtres du peuple, en l'enserrant dans le* 
cadres de compagnies déjà fortes et unies. C'est ainsi 
qne le bon sens populaire fut trompé et que ses sen- 
timents généreux furant escamotés a« profit de bt 
fraction violente. 

La manifestation était hautement annoncée; ilms 
fut dfHtc possible, en ce qui nous concernait, de pren- 
dre les meenres que je jugeai convenables. Tons let 
oavriers &irent convoqués pour le lendemain IT, à mt 
heures du matin, afin de prendre des outils au bureau 
central , et de n diriger de li sur leurs chantiers , 
que, dans une réunicHi de tons les chefs de service^ 
non» avions limités sur le plan de Paris. 

J'avais déjà mille hommes environ sur les boule- 
Tards extérieurs, occupés au désouchenient et à la 
plantation de nouveaux arbres ; il m'en restait treiie 
mille, et je résolus, coûte que coûte, sinon de les foire 
irarailler tous, au moins da les diriger tous pour ca 
jour-U, sur les chemins de ronde et 'les autres tra- 
vaux. 

Jusqu'à onze heures du matin , tout se passa bien, 
et les douEe premiers services, composant pliù de dix 
mille hommes, étaient outillés et partis pour leur des- 
tination. Mais, vers cette heure, de grandes affiches 
rouges, proclamant encore plus hautement le sens de 
la mani^tation, furant apportées par des émissaires 
jusque dans les cours de l'admioistration. Je fis saisir 
Bur-le-cbamp presque toutes ces affiches ; elles étaient 
ainsi coDfues : 
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REPUBUQUE FRANÇAISE. 

Liberté, Égalité, Fraternité. 

Le Peuple a été héroïque pendant le combat, géné- 
reux apr^ la victoire, magnanime assez pour ne pa^ 
punir 

Il est calme, parce qu'il est fort et juste... 
. Que les mauvaises passions, que les intérêts blesiéi 
te gardent de le provoquer I... 

Le peuple est appelé aujourd'hui à donner la hante 
4irection morale et sociale. 

Il est de Bon devoir de rappeler fraternellement à 
l'ordre ces hommes égarés qui tenteraient encore de 
•e maintenir en corps privilégiés dans le sein de nobre 
égalité. 

Il voit d'un œil sévère ces manifestations contre 
celui des ministres qui a donné tant de gages à la 
Révolution'. 

. Que le peupleserassembledoncanjourd'hui, à dix 
heures du malin, sur la place de la Révolution ; qu'il 
«xprime sa volonté. 

Nous avons versé notre sang pour la défense de la 
République; nous sommes préis à le verser encore. 

Nous attendons avec confiance la réalisation deft 
promesses du Gouvernement provisoire. 

Nous attendons... nous qui manquons souvent da 
nécessaire... 

A cette heure, ceux qui marchent contre la Révo- 
lution, ouvertement ou sourdement , commettent un 
crime de lèse-humanité. 

A nous donc , Citoyens l Allons au Gouvernement 
provisoire l'assurer de nouveau que nous sommes 

■ M. Lcdru-RolliD. 
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prAls à lui donner notre concours pour toutes les 
mesures d'ordre, d'uoité et de salut public. 

VIVE LABÉPtlBUQVEl 
Aajcmrd'biii à di< beorea ia malin, place de liiR£va1iilioii. 

J'ai su depuis que cette proclamation était due Â la 
plume de Sobrier, qui cependant n'avait point osé ou 
avait cru plus habile de ne pas la signer. 

Quoi qu'il en soit . elle nous causa une véritable 
émeute. Les trois mille hotnmes qui devaient encore 
prendre des outils et qui stationnaient sur la place de 
TEurope et dans la rue de Valois, crièrent àla trahison; 
ils prétendirent qu'on cherchait à les éloigner pour 
tenter un coup de ntain sur Paris; ceux d'entre eux, 
qui , tenaient des outils, menacèrent de les jeter, et 
voulurent courir à la place de la Révolution, Nous 
eûmes toutes les peines du monde à les calmer ; nous 
y réussîmes cependant en leur démontrant qu'on ne 
les éloignait pas, qu'autour de Paris et dans son en- 
ceinte même ils étaient à portée de tout voir, qu'il y 
aurait bien sans eux assez d'hommes à la manifes- 
tation, et que le premier devoir d'un bon rèpublî* 
cain était d'abord de se mettre au travail que leur 
offrait la patrie, et dont le salaire devait venir en atdQ 
à leurs familles. 

Tout s'apaisa; tous.jusqu'an dernier, prirent leurs 
outils, et, sous la conduite des élèves de l'Ecole cen- 
trale, leurs chefs de compagnie, tous se dirigèrent 
successivement sur leurs travaux. 

J'ai raconté cette scène quelque pou explicitement, 
parce que le rapport du comité d'enquête, avec une 
légèreté inconcevable, accuse les Ateliers nationaux 
d'avoir compoeé la manifestation du 17 mars. Or cette 
manifestation, sans l'exagérer, comptait à peu près 
cent mille participants; et l'on vient de voir que les 
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quatorze mille hommes qno nous dirigions alors 
peuvent parfaitement, à cet égard, constater lear 
otibi. 

L'effet de la maniFc^statîon du 17 mars fut terrible. 
D'une part, il consterna la fractiun modérée du Gou- 
vernement, en portant presque jusqu'au triomphe le 
pouvoir de M. Ledru-RoIIin et de ses amis. De l'autre, 
il donna aux ouvriers la mesure de leur puissance de 
compression, et de la crainte qu"ils faisaient éprou- 
Ter a l'ancienne garde nationale. 

Il est bon de connaître quelle était, à cette épo- 
que, l'attitude du Gouvernement. Avant le 17 mars, 
■ il SB scindait ainsi : D'un côté, MM. de Lamartine, 
Harrast, Garnier-Pagès , Arago et Marie; de l'au- 
tre, MM. Lcdru-RuUin , Flocon, Crémieux, Lonîs 
Blanc et Albert. — Je no parle pas du vénérable 
H. Dupont {de l'Eure), qne son âge, et plus encore 
■on caractère, ont soustrait aux entrainemenls de ces 
iambilions adverses. 

Après le 17 mars, le paiti modéré se trouva réduit 
àMM. Marrast, Arago et Marie : M. Garnier-Pagèf 
resta indécis. M. de Lamartine , terrifié par la nature 
et la force du mouvement, hésita devant la guerre 
civile ; de ce moment U devint neutre pour s'unir pins 
tard à l'homme que semblaient protéger toutes les 
sympathies populaires, — MM, Crémieux, Louis Blane 
et Albert se rattachèrent plus étroitement à MM. Flo- 
con et Ledru-RoUin, qui désormais à lui seul imprima 
l'impulsion au Gouvernement provisoire; sauf ce- 
pendant les prédications insensées de M, Loub Blanc, 
qui, un mois plus tard, devaient le séparer de tous 
kes coll^pies et le rejeter dans les bras de la fac- 
tion de MM. Raspaii, Barbes et Blanquî. 

Telle devint la force d'action de M. Ledru-Rollin , 
qu'il put dicter à la fois à ses collègues et leur Faire 
signer, et une désapprobation antidatée du mouve- 
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meut du Ifi, monvcmcnt accompli tout enlier <]ans 
leurs intérêls , dans ceux de la prudence et de la 
sagesse, et une proclamation remplie des éloges les 
plus pompeux sur la manîfestalioD du 17, qu'il* 
désavouaient du plus profond de leur cœur et qui 
leur 6tait toute leur influence. 

Je citerai lextuellement ces pièces qui me semblent 
dignes du plus haut intérêt. Voici la première : 

« Le Gouvernement provisoire déclare que le décret 
qui a eu pour objet de faire rentrer dans la masse 
générale de la garde nationale les anciennes compa- 
gnies de grenadiers et de voltigeurs n'a été pris qu'a- 
près mûre délibéraiiou , par le Gouvernement tout 
entier, et après l'avis de l'état-major. 

■ Le sentiment de l'égalité a motivé cette mesure, 
qui se justice, du reste , par les considérations le5 
plus hautes d'ordre public. 

v Accorder à telle ou telle compagnie la faculté de 
se recruter elle-même et de conserver ses anciens ca- 
dres, ce serait l'accorder à toutes : bientôt les com- 
pagnies se recruteraient, tantôt par convenance per- 
sonnelle, tantôt par convenance de service, et bien* 
tôt peut^tre par affinité d'opinion ; on établirait ainsi 
UD germe d'inégalité parmi les citoyens, on aurait 
plusieurs ^milles séparées dans une famille; l'unité 
et la fraternité eh soi^riraient également. 

• Le bon sens des citoyens reconnaîtra qne le Gou* 
vemement républicain ne saurait admettre ane insti- 
tution fondée sur de telles bases. 

9 Le Gouvernement provisoire regrette que cette 
mesure, mal comprise, ait excité dans la garde na- 
tionale des manifestations contraires à l'ordre public. 

f> Il rappelle à tous les citoyens qu'il entend délibé- 
rer etexercer le pouvoir dansla plénitude de sa liberté) 
toute pression intérieure, d'où qu'elle vienne, trou- 
vera le Gouvernement provisoire décidé A mamtenir 
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les résolutions qu'il a prises el qui lui sont dictées par 
ses principes dont il ne déviera pas. 

o Le Gouvernement provisoire est accessible à toutes 
les réclamations; il s'éclaire desvŒas,des lumières 
descitoycDS, dont son pouvoir provisoire est l'ei- 
prcssion ; il n'a d'autre force que ce concours; mais 
ce concours est d'autant plus puissant qu'il est plus 
calme ; et son action légitimement influente , quand 
elle se produit sous la forme de conseil, rond la résis- 
tance du Gouvernement nécessaire quand elle ressem- 
ble à une menace ou à une force. 

» Fait à l'HAiel-de-ville, en conseil de gouverne- 
ment, le 16 mars 1848. » 

La seconde procbmation qu'on va lire, complète 
la pensée de M. Ledru-RolUn. La voici : 

RÉPUBUQUE FRANÇAISE. 

Libella, Égalité, FrateniIU. 
LS GOOTBBNBIIBXT PROTISOIKE AU ÏEL'PLB DE PARIS. 



Gtoyens, 

Le Gouvernement provisoire croit de son devoir 
de vous remercier de la manifestation si imposante 
dont vous avez donné hier le magnifique spectacle. 

Proclamé, pour ainsi dire, sous le feu du combat et 
dans le premier moment de la victoire, le Gouverne- 
ment provisoire a vu hier ses pouvoirs confirmés par 
ces deus cent mille citoyens*, organisés comme une 
armée, marchant avec le calme de la puissance, et 
qui, par leurs acclamations, ont apporté à notre au- 
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torité transitoire la force morale et la majesté du sou- 
verain '. 

Peuple de Paris, vous ave£ été aussi grand dans 
cette manifestation, si régulière et si bienordonnée , 
que vous aviez été courageux sur vos barricades. 

Notre désir, notre intérêt, notre vœu le plus cher, 
c'est de faire entrer dans les cadres de l'a garde natio- 
nale cette population vigoureuse dont les instincts 
d'ordre et d'organisation se sont produits hier avec 
un ensemble qui fait notre orgueil. 

Le Gouvernement provisoire veut que tous les ci- 
toyens exercent leurs droits, que la garde nationale 
ne soit pas seulement en principe, mais en fait, le 
peuple armé. 

Déjà le nombre des gardes nationaux, qui était, 
au 1" février, do 56,781, forme aujourd'hui un effec- 
tif de 180,299. 

Quels hommes, quels partis seraient assez insensés 
pour espérer de faire prévaloir des idées à jamais rui- 
nées, en présence de cette force démocratiquo qui, 
établie d'abord dans la capitale, le sera bientôt dans 
tous les départements. 

Le Gouvernement provisoire, qui a TOnlu donner 
anx citoyens le temps nécessaire pour [se faire in- 
scrire sur les listes électorales, veut aussi que les ci- 
toyens puissent se réunir, s'entendre, discuter les 
candidatures et arrêter le choix de tous les ofRciers. 
Ce désir, qui nous a été exprimé par la population, 
nons semble d'autant plus raisonnable qu'avec un 
eRèciif presque quadruplé, il n'y aurait pas d'élec- 
tions sincères sans une discussion complète de tous les 
candidats nouveaux. 

C'est pour cela que nous prolongeons jusqu'au 
5 avril prochain les élections de la garde nationale. 

* Frcinière TéTélatian it U dictatwe. 
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Le Gouvernement provisoire accomplit son devcùr : 
Citoyens, c'est à vous de faire le vôtre. Organisez voi 
candidatures sans perdre de temps; songez dès au- 
jourd'hui h vos choix pour l'Assemblée nationale; 
préparez-vous par une attention virile à l'exercice 
sérieux de vos droits; comprenez combien il importe 
à la patrie que les gardes civiques reçoivent un com- 
plet développement; comprenez combien il est néces- 
saire que la puissance provisoire du Gouvernement 
soit remise aux représentants du peuple librement 
discutés, librement choisis par lui. Prouvez par votre 
activité que vous avez, non pas seulement le senti- 
ment de votre souveraineté, mais que vous en possé- 
dez rintellîgencc. Conservez ce calme, cette union, 
qui ont donné à tous vos mouvements un si noble 
caractère. Portez, enfin, dans les opérations électo- 
rales cet accord, cet ensemble dont votre manifesta- 
tion d'hier a été un si éclatant symbole. 

Encore une fois le Gouvcraemeat provisoire vous 
en remercie. 

Le Gouvernement provisoire, 

Vu l'effectif des citoyens inscrits sur les contrôles 
nouveaux de la garde nationale, 

Arrête! 

Les élections de la garde nationale pour Paris et 
la banlieue commenceront le a avril prochain. 

La memBrei da GoaverHenKnt provitoire. 
StPONT ( 9E I-'ESBB ), LaHAETI»!, 
Adago, CmêbieuXi Iadbo-Roi.uk, 
Garmee-Pagès, Mahik, Mabbast» 
Albebt, Louis BLA^c, Flocon. 
Lt licritaitt du Gouvcmcmeiil pnvUoir*, 
PAliKEftKK. 
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De son c&té, l'ancienne garde nationale croyait 
«insi devoir expliquer Ba condaite, poar chercher i 
ressaisir qaelque pea de son influence. 



Ll GÀBDE KATIONJLLE A. SES NOUVSAtX CaDaKIdIIS. 

Chers concitoyens. 

Une. circonstance regrettable a âuscité avanl-bler 
tan malentendu entre la population et une partie d« 
la gardé nationale. 

X>eux mots d'explication k ce sujet. 

La fraction de la garde nationale qui se portait 
avani'biér à l'Hôtel-de-Ville est accusée k tOrt de 
vouloir des privilèges. Elle ne les aime et n'en veut 
pas plus que vous. 

Avant sa démarche, elle avait d'elle-mâmc renonce 
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à toutes les distinctions de titre et d'équipement qa'a- 
daiont les compagnies de grenadiers et de voltigeurs, 
vont les raugs s'ouvraient avec empressement a tout 
Je monde. 

Elle ne demandait qu'une chose : c'^it-de con- 
server en faisceaux ses compagnies, afin que des 
milliers de citoyens, habitaés à se connaître depuis 
des années, ne vissent pas se rompre tout à coup les 
liens d'amitié et de camaraderie qui les unissent, en 
étant disséminés dans tout le bataillon. 

En portant, dans l'attitude la plus calme et la plus 
pacifique, l'expression d'un vœu au Gouvernement 
provisoire, elle usait de son droit. 

Les citoyens qui ont cru qu'elle le transgressait, 
et qui lui ont barré le passage au pont Notre-Dame, 
n'ont-ils pas outrepassé le leur 7 

La garde nationale en dêputation eât été la pre- 
mière à s'incliner devant la décision du Gouverne- 
ment provisoire. 

Elle s'est retirée sans insister, afin d'éviter tonta 
collision avec des citoyens maintenant garde natio- 
naux comme elle; en un mot, ses amis, ses frères, 
malheur sur lequel elle serait la première à gémir. 

Ses intentions n'avaient pas été bien comprises. 

Elle espère que maintenant elles ne seront plus 
méconnues. 

En fait de privilège, la garde nationale ne deman- 
dait qu'à marcher la première contre toute faction 
qui menaco^it le Gouvernement de la République. 

En un mot, convaincue que ce léger dissentiment 
est déjà tombé dans l'oubli, elle tend la main frater- 
nellement aux citoyens qui s'étaient mépris à son 
égard , et dont le concours est nécessaire pour le 
maintien et la prospérité de notre glorieuse Révo- 
lution. 

VIVE LA hÉFUBUQCE I 
Cel8iunlSi8. 
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Enfin, après la pièce sérieuse, la parade; on affi- 
cha aussi une ridiculo proclamation du général Cour- 
tais, à la suite de laquelle furent opérés ces malencon- 
treux armements, qui allèrent chercher des gardes 
nationaui jusque dans les garnis : 



RËPUBLIOUE FRANÇAISE. 
ÉTAT MAJOR-GÉNÉRAL. 



Citoyens, 

Hier, encore une fois, vous vous êtes levés tous 
pour fêter le triomphe de la République. Cette mani- 
festation spontanée, cet élan d'enthousiasme, inspira 
par l'amour de la patrie, vous honorent et honorent 
la France. 

Dans quel autre pays du monde pourrait-on voir 
deux cent mille hommes, unis comme deux cent mille 
frères, marcher avec plus de dignité dans leur indé- 
pendance? Voilà bien la majesté du peuple I 

Citoyens, vous le savez :1e Gouvernement provi- 
soire s'appuie sur votre force; vous lui avez prouvé 
qu'il avait raison do compter sur vous pour ac- 
complir l'œuvre gigantesque de la régénération des 
peuples. 

Au milieu de vos chants patriotiques, vous deman- 
diez des armes : à quelles mains plus dignes de les 
porter pourrait-on les confier ? Vous en aurez tous I 
La garde nationale ainsi agrandie sera la plus solide 
colonne de notre République naissante. 

En vous voyant défiler devant moi comîne l'armée 
la mieux disciplinée, j'ai éprouvé un sentiment d'or- 
gueil que je suis heureux de voua exprimer. Oui, je 
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partage vos joies et vos espérances, et si je puis ambi- 
tionner un titre, c'est celui de Général du PeupU. 
Le générai commandant tupiritur, 

H. COVBTAIS. 

Par (UplialLiiD, 
Le chef d'étal-mtigor général, 

A. GUUABD. 

Quelle n'était pas la culpabilité de ceux qui per- 
mettaient qu'ainù on exaltàt le peuple, qu'on l'aba- 
sAt sur la proportion normale de ses droits, qu'on 
l'aveuglilt sur ses intérêts , qu'on le bernât, enfin, 
d'aussi terribles niaiseries 1 

Je ressentis bienl6t de la manière la plus TivC) lo 
contre-coup des actes dont je viens de parler. 

Un esprit d'indiscipline se propagea parmi les 
ouvriers, leurs chefs suffisaient à peine à les contenir, 
et dans les théories désordonnées dont leurs discours 
m'offraient souvent les lambeaux, je reconnus la voix 
des clubs violents, les doctrines du Luxembourg. 

Je ne me décourageai cependant en aucune façon, 
et pour opposer à un antagoniste redoutable) na 
appui sérieux et efficace, je me liai étroitement k la 
mairie de Paris. 

M. Armand Marrast remplissait alors les fonc- 
tions de maire ; mais sa santé chancelante et les nom- 
breuses occupations dont il était assailli, le rendaient 
peu abordable. Aussi ne le vis-je qu'à peine pendant 
le mois de mars. Je voyais, au contraire, tous let 
jours, M. Bûchez, k qui toutes mes sympathies étaient 
acquises, et M. Recurt, homme froid, mais juste et 
ferme, et dont le caractère hautement honorabto 
ne s'est pas, à mon sens, démenti une seule fois. 

Comme premier acte évident du soutien que m'ac* 
cordait la mairie de Paris, M. Bûchez publia la pro- 
clamation suivante : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté, ËpliÛ, Fratcmilé. 

MAIRIE DE PARIS. 

ATis inx orruEU. 

Le memlnv du GonTernement provisoire, Maire d« 
Paris, rappelle aux onvrien, que M. Emile ThomaB 
a été nommé commissaire de ta République, pour 
diriger le bureau central des Ateliers nationaux. Il 
bit observer que le moindre trouble apporté aux 
mesures prises par le directeur du bureau central, 
aurait pour effet certain de désorganiser le travail et 
de nuire aux intérêts des ouvriers eux-mêmes. Il lea 
uigage doue paterndlement à se conformer aux dis- 
positions ordonnées par le bureau des Ateliers natio- 
naux, et à les exécuter sur les indications des élèves 
de l'Eeolo centrale, chargés de la direction du service. 

Zit nttttirt atfjoÎHU 

Bûchez. 
A rBAtd-de-TilledePirà, l« 19 man ISiS. 

A partir de ce moment, la position fut bien tran- 
chée et mes attributions se déBnirent clairement. 

Bien que je ne dusse ressortir administrativemcnt 
que du ministère des travaux publics, je dépendis po- 
litiquement de la mairie de Paris. 

Pour tout ce qui concernait la première de ces deux 
lignes, je prenais les conseils de M. Trémisot et je sui- 
vais les instructions du ministre, étudiées et discutées 
d'abord avec soin entre M. Boulage et moi. 

Pour toutes Jes précautions, tous les actes que né- 
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cessitaitia seconde, l'impiikioD m'était entièrement 
donnée par M. Bûchez, en qui la loyauté n'excluait 
pas l'habileté el la profondeur des vues : M. Mar- 
rast et par suite M. Marie avaient en lui une con- 
fiance absolue, et tellement justifiée, que, selon moi, la 
prépondérance remarquable qu'obtenait sur la con- 
duite des événements la mairie de Paris et la couleur 
dont elle était le type, provint esclusivement de cette 
confiance. Elle fut, je le répète, due en grande partie 
à la supériorité intellectuelle, aux talents éminents, 
à la puissance et à la merveilleuse adresse oratoire 
de M. Bûchez; celui-ci était dignement secondé, par 
l'intégrité, ta fermeté et la bontédeM.RecurV, lequel 
jouissait, à juste titre, d'une grande popularité, et 
enHn par le courage, le zèle et la capacité adminis- 
trative de M, Edmond Adam. 

II est évident pour moi, et je voudrais qne cela le 
nt pour tous, que sans la prodigieuse activité dé- 
ployée par ces trois hommes ; qne sans leur patrio- 
tisme inaltérable, sans lenr persévérance courageuse 
àvouloir lebien et à empêcher le mal, la république 
rouge et les aberrations d'un socialisme égaré eus- 
Knt jeté le deuil sur la France, et englouti dans l'a- 
btme de la terreur, que vingt fois ont failli ouvrir sous 
nos pas les partisans effrénés de formes exagérées et 
de folles utopies, la propriété, l'industrie, la richesse, 
l'honneur et la sécurité publique. 

Si jamais je me suis glorifié en quelque chose, si ja- 
mais j'ai tenu à honneur d'avoir accompli un devoir 
c'est d'avoir pu> dans la sphère étroite de mes lumières, 
de mon courage et de ma constance, concourir avec 
quelqu'énergie à la lutte sublime que ces hommes, 
mes amis, mes maîtres, ont soutenue jusqu'au bout; 
c'est de leur avoir en cela apporté toutes mes forces et 
loales mes facultés ; c'est d'avoir pu prêter quelque 
secours à leur oeuvre, dont leurmodestic seule n'a pas 



(, Google 



— i09- 
laîssé connaître à leurs compatriol» tout le péril «t 
toute la (candeur. 

Tant que ces liommea sont restés à la place que le 
danger public leur avait assignée, iU lui ont été une 
digue vivante et infranchissable. Vaincre Ips menéct 
et la violence des clubs; annihiler l'cfTet, prévenir lei 
conséquences matérielles, imminentes chaque jour des 
promesses fallacieuses du parti du Luxembourg, dic- 
tées par l'implacable vanité et l'ambition démesurée 
de son chef; déjouer l'astuce, les sourdes menées et 
les provocations incessantes do M. Cnnssidîéro ; com- 
battre de front et avec succès l' exagération politique 
et le despotisme républicain des Flocon et des Ledru- 
Rollin ; s'opposer , en un mot , à la fois au bonnet 
rouge et à la désorganisation du travail , à toutes les 
ambitions et à tous les désordres, et descendre presque 
sur la place publique pour y dompter l'émeute i jour 
et nuit, parler et agir, menacer et promettre , haran- 
guer ou conseiller sans cesse, vuiià la noble tâche que, 
pendant deux mois, ces hommes ont accomplie, jus- 
qu'au jouroit l'unité d'action a éié enlevée à la mairie 
de Paria ; jusqu'au jour ofi s'est venue joindre à celte 
lutte gigantesque et viclorieuse, une autre lutte épuî- 
•aoie. impossible. .. 

. Je l'ai déjà dit, et je ne saurais trop le répéter : le 
mal n'est pas venu du pnys, il est venu du gouverno- 
ment. Une commission provisoire, composée de onze 
membres, pouvait iitteindre son but, celui do créer 
par l'appel au peuple, la représenlalion nationale 
destinée à constituer le pouvoir normal, mais à la 
condition de ne point s'en écarter. Elle voulut gou- 
verner; qu'en résuiia-t-il î une {;uerre terrible de chor 
que partie du pouvoir contre le poutoir lui-même, 
dans laquelle cliaquc fraction essayant de soulever le 
peuple comme une massue, voulait écraser les fracr 
lions adverses. Le mal était grand, et ta mairie de 



(, Google 



— liO — 

Paris cependant put le prévenir en partie, car elle 
n'avait à amoindrir les atteintes que de troi« ou qua- 
tre factions et d'une rinf;laine d'InAuences. Mais que 
pAt-elIe faire, lorsque l'Assemblée, au lieu de la cons- 
titution, voulut faire du gouvernement, et régner i 
son tour! Comment pouvait-elle même penser à visa- 
1er aux efforts accumulés ou divergenls de vingt 
partis et de neuf cents rois? Et l'on s'étonne du 15 
mai? du 22 juin? Je nem'élonne, quant à mot, que 
d'une seule chose, c'est que les deux premiers mois 
d'un pareil gouvernement n'aient pas amené un ef- 
froyaîple cataclysme, le bouleversement, le renverse- 
ment de la société jusque dans ses fondements ; 
quelque chose comme une désorganisation générale. 

Pour en revenir aux Ateliers nalidnaox, on voit 
par ce qui précède, que presque chaque jonr, j'avais 
deux conférences obligées, l'une avec M, Boulage, 
l'autre avec MM. Bûchez , Recurt et Adam ; aussi 
presque tontes mes instructions étaient-elles verbales. 
Mous agissions, chaque jour, en vue du danger que 
promettait le lendemain. Cette considération suffit à 
elle seule pour faire excuser les foutes qui, nécessai- 
rement, ont dû être commises; elles ne laissent sans 
apologie possible, qu'une seule de ces faules, celle 
d'avoir laissé manquer les Ateliers nationaux de tra- 
vail. Là gtt lo source de bien des désastres, et cepen- 
dant personne ne songe à la reprocher k qui de droit. 

Quelques mots , maintenant , sur le mécanisme 
administratif qui , graduellement , se construisit i 
Monceaux. 

L'administration intérieure des Ateliers nationaux 
était partagée entre quatre sous-directeurs, on piutAt 
«ntre trois ; car l'nn d'eux, M. Jaime, n'avait ancnne 
attribution administrative régulière; sa mission éuit 
toute particulière et consistait en une action disciplî- 
naire et nne surveillance générale exercée sur tout le 
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peraonnel Infërienr. — Il avait i recevoir tooles les 
réclamationB tumultueuses, à calmer les effervescences 
de •outGS sortes, et la besogne ne lui manquait pas ; il 
est juste, aussi, de dire qu'il n'y a jamais failli et que 
son concoors a été, dans bien des circonstances, up 
véhicule puissant de tranquillité publique. 

La FREMiiaiisoiis-DinECTioif, dont M, V. Deltisse 
éiait le chef, comprenait dans ses attributions, l'ordre 
général, l'embrigadement, le personnel, et les secours. 

Le bureau d« la icmg-direcHnn occupait six employés; 
li étaient renvoyées toutes les questions d'ordre, les 
deoiandcid'emploî.etc.LàseFaisaient les nominations, 
les radiatioDS pour tonte cause quelconque ; le servicv 
des voitures et des chevaux dépendait de ce bureau ; 
des inspeclenra d'ordre, au nombre de douze, rele. 
vaut de cette tous-direction, étaient chargés de faire 
exécuter les rëglemenls sur les charniers et appor- 
taient chaque soir un rapport détaillé surl'éuit dis* 
ciptinaire de leur circonscription. 

Le buTiau du personnel, qui occupait dix OQ douza 
employés, était chargé presque exclusivement du clas- 
sement des hommes embrigadi^, des recensemeiibi et 
des renseignements de toute sorte. 

Deux bureaux d'embrigadement fonctionnaient à la 
fois flt nécessitaient â eux deux un personnel de 
quinte ou vingt employés. Là se distribuaient les li- 
vrets et se formaient les brigades; les bulletins de 
mairie et autres pièces qu'on retirait aux ouvriers, en 
échange dn livret , étaient remis chaque soir pour 
être classés au bureau du personnel avec la liste des 
embrigadements du jour. 

Huit commissaires spéciaux , sorte de poUcimeut 
étaient attachés h ces bureaux et au bureau des se- 
cours pour maintenir, parmi les ouvriers, l'ordre né- 
cessaire aux opérations ; ils avaient été choisis dès les 
premiers ernlHigadements parmi les plus turbulents, 
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pour morigéner les autres, et ce système m'avait, eo 
cela, parfaitement réussi ; car ils devinrent aussi sévè- 
res, aussi énergiques qu'ils avaient été récaicitranis. 
Le bureau de secours Faisait les dislrîbmions de bon» 
de pain et autres, à tous les ouvriers non encore em- 
brigadés, et porteurs de bulletins des mairies, ainsi 
qu'à ceui déjà embrigadés et chez qui une nom- 
breuse famille rendait ce surcroît de secours indis- 
pensable. 

En dehors de Monceaux, mais encore sous la dé- 
pendance de cette sous-direction, fonctionnait le bu- 
reau médical qui recevait en consultation tous les 
ouvriers porteurs de livrets, et dont les médecins f ai— 
f aient, dans les cas nécessaires, des visites à domicile. 
Il était composé de deux médecins en chef et de deux 
internes auxquels s'adjoignirent successivement douze 
médecins d'arrondissement. 

Pour la vériticaiion de la distribution de secours de 
toule espèce, quarante-huit agents visitaient chaque 
jour, à domicile, un certain nombre d'ouvriers et 
s'assuraient de l'opportunité et de la remise exaae 
des secours qui s'opéraient f>ar les mains des délé- 
guée, sur des liste» dn?sséps par eux, vériHées par ces 
ageiit9,etviséesparleschefsdecompa(;nie. Les agents 
d'arrondissement avaient en outre dans leurs attribi^ 
lions, la révision des listes de recensement; visitant les 
ouvriers à l'improvisle, ils s'assuraient de leur domi- 
cile et de leur profession réelle, et formaient ainsi des 
listes de radiations, soumises à l'approbation du di- 
rectenri 

Le diuxikme sous-dibecteur, M. Pierre Thomas, 
avait dans ses attributions la comptabilité, le matériel, 
tels que mobilier, outils, chevaux et voitures, etc.; 
l'administration intérieure des bureaux, la police 
extérieure. Six bureaux principaux subdivisaient 
cette Bous-direction. 
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Le bureau de caUse, composé d'un caissier central, 
un soiis-cnissier et deux teneurs de livres. Le caissier, 
chef de co bureau, recevait l'argent du trésor, payait 
chaque jour les chefs d'arrondissement sur leur reçu 
et tonte facture visée d'un sous-directeur porl.int lo 
boa à payer dtt directeur ; il tenait les li\TC9 de 
comptabilité ^nérate sous sa responsabilité et devait 
présenter, à l'appui de chaque dépense, uno pièce 
comptable réfinliôre. 

Le bureau des comptables d'arrondisHment , dans 
leqoel chaque chef d'arrondissement avait ses em- 
ployés, chargés de tenir le compte spécial de l'arron- 
dissement. 

A la fin , en raison du nombre d'ouvriers, ce seul 
bureau s'était tellement augmenié qu'on l'avait sub- 
divisé en 1 4 mtres, placés dans les arrondissements de 
Paris et de la banlieue, dans chacun desquels se fai- 
sait alors la répartition des fonds entre les compa- 
gnies. 

Ces bureaux se composaient chacun, comme per- 
sonnel, d'un caissier comptable et d'un employé te- 
neur de livres pour chaque service d'environ deux 
mille hommes. - 

Le bureau de vérification. Le chef des vérifications 
et dix«nipk)yés étaient chargés de l'examen et de la 
régularisation de toutes les pièces comptables; lo 
chef de ce bureau était en outre nommé par le minis^ 
tre des Bnances, percepteur spécial, et autorisé à tou- 
cher, pour le compte de i'Ëtat, les sommes provenant 
de diverses ventes des produits des ateliers spéciaux. 
C'est à ce bureau que les chefs d'arrondissement leu- 
mettaient leurs comptes et pièces détaillées. 

Le bureau du matériel. Comptabilité générale, par 
entrées et sorties : 
I)p3 outils en magasin; 
Des meubles; 



(, Google 



— iU — 

Des cher&ux, voitures et fourragei; 

Des matiëroa preniiâres ; 

Des marchandises fabriquées dans les ateliert spé- 
ciaux. 

Le magasin d'ouiils et chacon des atelien spédânx 
(cordonniers, tailleurs, charrons) avaient en outra 
]eur comptabilité spéciale et très-déiailléc, par entrées 
et sortie;< ; ainsi le garde-magasin d'outils devait coif 
naître non -seulement le nombre de chaque espèot 
d'ouiils en magasin ou en œuvre, mais encore les 
fluctuations de ce matériel, d'un chantier à l'autre, la 
compte des outils en réparation ou à réparer, etc. 

Un gardien spécial sur chaque chantier était soui 
les ordres du garde-magasin général, et quatre inspec- 
teurs étaient chargés de la surveillance des chantiers 
sous ce rapport ; ils remettaient à la sons-directioAt 
tous les dix jours, une «uiation en forme de tableau» 
du matériel de leurs circonscriptions respectives. 

BuTeav de police txtérieuTe, chargé des rensergne- 
menis A donner, soit sur les hommes soupçonnés, 
de fraude dans leur admisuon, soit sur les brigadiers 
ou autres chcfi, accusés d'infidélité, soit enfin sur les 
individus réclamés ou signalés par l'autorité. Ce bv 
reau occupait, outre quatre ou cinq employés ordi- 
naires, deux a|{cnts de la police de sûreté pour IcS 
commissions difficiles. 

Enfin, le bureau du commis d'ordre, chargé de l'ad* 
Diinistration intérieure des bureaux, de la paye des 
emj^yés, des distribaiions d'imprimés aux chefs dfl 
service, etc. 

M. Ed. Gonssolln qui était chargé de la TKOtsiÈHK 
sous-DiBECTiON n'avaît à s'occuper que de l'exécution 
des travaux et de l'étude des projets présentés, et con- 
servés religieusement dans les cartons du ministère, 
d'où je n'ai jamais pu les faire sortir. 
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IJn bureau d'études, composé de quatre ingénienrt 
et de deux architectes, travaillait sans relâche sut 
susdits projets. 

La surveillance de l'exécution des travaux on con»' 
tmclion, était cualJée à douze inspecteurs qui parcou- 
raient constamment les chantiers , donnaient aux 
chefiR les instructions nécessaires et faisaient chaque 
jour le rapport sur leurs tournées. Ces inspecteur* 
étaient Ejbordonnés à un inspecteur en chef, M. Peau- 
cellier. Tous les jours des inspecteurs se rénnJEsaieot, 
sous la présidence du sous^directeur, pour étudier en 
commun les questions d'cxi^cution pendantes, et arri- 
ver par-là à donner aux travaux la meilleure direc- 
tion possible. \xi résumé de la discussion de chacune 
des séancts de ce conseil des travaux était chaque 
jour nuingraphié et distribué aux intéressés. Je vais 
transcrire ici un de ces comptés-rendus, Il sera facile 
d'apprécier par cet exemple le mode d'opérer dei 
iaspcclenrs. 

sous-ttiaicTioN. 

INSPECTION DES TRAVAUX. 

BQxsxu. DES iMXPscTxuma au txavavz. 

Ftcsiànce de S. E. GusioIiB. 

SËIRCEDU 8 MAI 1846. 

II a été arrêté que les marchés pour les fourni- 
tures de cailloux seraient traités par MM. les ins- 
pecteurs, et seraient soumis à l'approbation de M. 
Gonssolin. 

MM. les inspecteurs en feront surveiller la livrat- 
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•on et TheroDt, sur le» factures des fijuroisaeurs, les 
qusntités fournies. 

Tous les rendredis ces factures seront présentées à 
lastence. 

Chacun de MM. les inspecteurs fera ses eilbns 
potir obtenir , dans sa section , l'achèvement des 
iraraux eorameocés , et surtout des chemins do 
ronde. 

Ils voudront bien anssi se préoccuper de trouver 
des travaux pour occuper dans leurs sections les 
(HivricTB, apràa l'achèvement des travaux en cours 
d'exécution. 

bàscsdu 12 xm 1848. 

Communication d'une lettre de M. Ilombci^, in- 
génieur des ponts et chaussées, pour élablir des rap- 
ports entre les ingénieurs des ponts et chaussées et les 
inspecteurs des Ateliers nationaux. 

M. Gonssolin demande la situation des travaux et 
la valeur des travaux exécutés, arrêtés au 15 mai. 

L'avis indiquant l'intervention des inspecieurs dans 
l'achat des matériaux, n'est pas parvenu complète> 
ment aux chefs de compa^^nie et de service. 

Diriger demain les travaux vers les points fréquen- 
tés, A l'occasion de la fétc. 

Faire éclairer les points des ateliers qui présente- 
raient du danger dans la soirée de dimanche. 

Que chaque inspecteur soit muni d'un niveau 
d'eau. 

Profils en Ion;;, des chemins de ronde et des bou- 
levards intérieurs, et profils en travers, embrassant à 
la fois les routes intérieures et extérieures, etc. 

En dehors des sous-direciions, existait un bureau 
spécial attaché à la direction même : celui du sccré- 
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larial.LÉchefducabtnct.M.A.Boucard, était chargé 
des réceptions et de la correspondance. Trois fois par 
Kmninc, je recevais toutes les personnes qui m'en 
iiiignîent la demande, et qui en avaient expliqué 
préalablement le motif au chef du cabinet qui don- 
nait audience tous les jours pendant trois heures. H 
va sans dire que les personnes étnini^éres à l'admi- 
nistration subissaient seules ces formalités, et que j'é- 
tais à tome heure accessible aux réclamations des 
ouvriers, dont ils cbari»caietit le plus souvent leurs 
déléjpiée, et que je leur (Icmnndnis de faire autant que 
possible, par écrit, afin qu'il en resiàt trace et que je 
perdisse le moins de temps possible. 

La corre^ondance était volumineuse; elle se com- 
posait, en moyenne, de plus de deux cents lettres par 
jour, quelquefois elle se montait au double. M. Ikiu- 
card lisait toutes les lettres, me remcttnit celles qui 
exigeaient uijie réponse de quelque gravité, et les an- 
notait toutes. Il renvoyait ù chacune des sous-direc- 
tions celles qui les concluaient, après en avoir averti 
les signataires par une réponse émanant du secréta- 
riat. Chaque jour, la correspondance, quelque vo- 
lumineuse qu'elle fût, était dépouillée, classée, les ré- 
ponses faites, signées le soir même et expédiées lo 
lendemain. 

Quant aux questions, soit verbales, soit écrites, qui 
présentaient de l'importance, elles étaient soumisea, 
soit au conseil des travaux, soitàdeux autres conseils 
supérieurs dont je vais parler. Le conseil de direc- 
tion , composé du direcieur , du chef du cabinet et 
des quatre sous-directeurs, se tenait tous les jours 
immédiatement après le dîner ; il discutait toutes les 
affaires exiériesres, toutes les modifications, toutes 
les additionsà apporter à l'organisation entière. 

Le conseil des chefs d'arroiidissement, dont M. Caa- 
cbois-Lemaire , archiviste des Ateliers nationaux , 
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était le vico-président, se réunissait tons les matiita ; 
les questions qui lui étaient posées parla direction, 
s'éclairaient par la discussion générale, et recevaient 
une solution sancitonnée par le directeur. H se com- 
posait des quatorze chefs d'arrondissement et de 
ceux des sous-di recteurs ou des employée supérieurs 
du ressort desquels ctail, l'ordr^du jour. Los comp- 
tes-rendus qui suivent et que j'ai choisis parmi les 
plus importants, déiermineront l'importance des 
fonctions de ce conseil, en niAine temps qu'ils don* 
nerout des détails utiles sur quelques parties de l'ad* 
mioistration. 

itStJMÉ DE LA llARCR DO 4 >1I 1 8i8< 
Dm Iii*piiilmra d'erdr*. 

Lc« inspecteurs d'ordre, ne relèvent que dd sous* 
directeur, ayant dans ses attributions l'ordre général. 

Ils n'ont aucun rang hiérarchique. 

Ils sont charfjés de faire exécuter \ci rë{;Teincnta 
dans toute leur étendue. 

A cetcffiel, ils s'adressent sur les chantiers an 
chef présent le plus élové^quel qu'il soit, lieutenant et 
même brigadier. 

Ils font des rapports, et préviennent les cheh aux- 
quels ils s'adressetit, qu'ils proposent dans leurs 
rapports des mesures qui pourraient être de telles oa 
telles conséquences. 

En cas de désordre sur le chantier, ils plient 19 
chef le plus élevé, présent so Riomem de sa visite, 
de faire rétablir l'ordre! ils peuvent aussi le prier 
do faire faire l'appel des ouvriers présents. 

Ils ne doivent jamais faire d'observations , sans 
préalablement avoir fait connaître leur qualité par la 
préieatatioD de leur cartei 
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Les chefs d'arrondissement prendront ^os mcsuies 
poar réunir chaque jour, h l'heure qui leur convien- 
dra le mieux, leurs chefs de service, pour leur faire 
connaiire les décisions prises à la réunion du matin. 
Les chefs de service en feront de mémo pour leur* 
chefs de compagnie qui réuniront aussi leurs lieu- 
tenants. 

11 a été fait une demande aux douze mairies de 
Paris, pour obtenir un bureau spécial pour chaque 
chef d'arrondissement dans chaque mairie. 

Diaoîplûac. 

I^cs chefs de service et de compagnie, les lîoutc" 
rants qui auront manqué trois fois par mois au 
règlement , pourront éire rayé» des contrôles des 
Ateliers nationaux. 

Caûte centrale! 

Toute somme d'argent qui n'aura pas été employée 
dans la journée, sera remise par le comptable au chef 
d'arrondissement, qui la rapportera le soir à la caisse 
centralei 

Dùpoiilioni pMtîculUre*. 

ITnë inFohnniion sera prise à l'état-major (>éné^al 
de la garde nationale, sur la durée du service dH pi- 
queii et si ce service peut avoir la même Vhleur quij 
te\bi d'une garde* 



(, Google 



OBDaE DO JOCa. 

1. Dépôt du livre! entre l« mains du brigadier. 
S* Moyens de travauï. 

RfSUMÉ DI LA SfAlfCE DU 3 11.1 1848, 
Du oheft d'Airoa^usmaat. 

Il arsit été décidé dans la séance d'hier cpie les chefs 
d'arrondissement feraient connaître à leurs chefs de 
service, la décision prise dans la séance du matin. 

Celte communication devra être faite avant l'heure 
de la paye. 

La demande fuite aux douze mairies d'un bureaa 
spécial pour chaque chef d'arrondissement, a été 
acccpiéc. 

Diipoiitioiu gioùralei. 

Les inrorm,alrons qui devaient élro prises à l'éWt- 
mnjor de la garde nationale sur la durée du service 
de piquet, seront ajournées. 

Hods de parement. 

I.^ dèlc!;ué étant le surveillant naturel du payement 
par brigade, devra assister à la paye. 

Il vérifiera la feuille de payement et la contrôlera 
sur un bulletin à part qu'il remettra au chef de com- 
pagnie. 

Les lieutenants devront assister à la paye des quatre 
brigades sous leurs ordre» ; les brigadiers leur rcmel- 
tront les feuilles d'émargement. 

tes chefs de compa{]nic inspecteront k des jours in- 



o,Gooi^l>j 



— 121 — 
dtorminés, la paye faiio aux ouvriers par les bri- 
fiadiers. 

Livrets. — Le livret resie entre les moios de 
l'ouvrier. 

Il est paraphe par le brigadier an moment du 
payement. 

A un jour donné et pris au hasard, un inspecteur 
d'ordre ou un chef de service prend les feuilles de 
paye d'une brij>ade quelconque avec lesquelles il se 
rend à l'heure ei au lieu où se fait la paye. 11 esige la 
préscnlalion des livrets, cl A mesure de celte prfeon- 
lalion, la confroniaiion est faite sur les feuilles. 

Il est bien entendu, comme il .a élé décidé dans la 
séance du 2 mai, que le livret portera la désignation 
de l'arrondissement du service, du n* de la comfwi- 
{jnic , de ses lieutenants et de la brigade auxquels 
appartient l'ouvriei'. 

lËSL-XË DE LA sCaNCB DU 8 Hll 1848. 

Il est stipulé qu'on ne louera des locaux pour les 
bureaux d'arrondissement qu'en cas d'impossibilité 
de s'en procurer autrement. MM. les chefs d'arron- 
dissement s'entendront avec M. le directeur du maté- 
riel pour l'ocquisiiinn des meubles. 

M. le président donne leciure d'une lettre qui dé- 
nonce l'absence des chefs de service sur plusieurs 
chantiers, et i'nbus que commettent cerinina travail- 
leurs en imposant aux tombereaux une contribution 
forcée de 80 cent, par tombereau. 

On décide que les chefs d'arrondissement devront 
indiquer aux chefs de service une heure fixe pour 
leurs réunions, n6n quecesdermcrspuissent se trou* 
Ter le reste du temps sur les chantiers. 

Tout bon de sortie ne sera délivré sur le chantier 
au conducteur d'un tombereau qu'après examen du 
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travail. Tout lieutenant qui nnra délivré un bon sans 
remplir celte formalité sera p^issible d'une amende de 
1 franc. 

Ou sijjnalerâ ù l'éiat-major générât de la ^rde na> 
tionale l'abus des billets de {;arde délivrés aux tra- 
vailleurs pour des billets de piquet, 

La commission d'examen des lieutenants sera com- 
posée ainsi qu'il suit: 

Un président, deux élèves do l'École centrale, deux 
^èvoB des Arts et métiers ; un ouvrier par arron- 
dissement. 

L'exécution de la mesure, quant h la désignation 
des ouvriers est laissée aux chefs d'orrondissement. 

Programme de* oannaiiMncM* oiifiei ponf lot amplcA 



1* L'arithmétique comprenant les quatre règles, 
les fractions, le systèaie métrîquei les proportions, la 
racine carrée, la racine cubique. 

2* Le toisé; 

3» Le nivellement ; 

4' Le levé des plans; 

5° Notions sur les matériaux employé* dans la con^ 
struciion, 

MM . Albrizio cl Bénard sont nommés m«nlbres dit 
oomité d'examendes lieutenants, pour l'Ëdole centrale» 

L'époque de l'examen sera fixée ultérieurement, 

mu DE VOITURES POUR t.hs iksp&ctucrs d'ordAi 
tr DES Travaux. 

MM. Dcllisso et Gonssolin, après s'être enteodiU 
avec les inspecteurs d'ordre et de travaux, sont char' 
gés de prendre une décision nu sujet des frais de voi** 
turcs afférents à ces derniers. 

La proposition suivante de M. Counépée, îdspec^ 
teur-genéral des travaux, est adoptée i 



(, Google 



— ils — 

Dans l'îiilérôt de la bonne eiécufîon des travaux 
» lee lieutcnanls seront tenus, les jours d'inactivité 
» de leur compagnie, de se tenir sur les chanliers à la 
B disposition de leur chef de service, et d'y resior 
B jusqu'à l'heure de la paye de leur compagnie. » 

M. le chef de la comptHbilito donne lecture du pro- 
jet de règlement ci-après, qui sera discuté à la pro- 
chaine séance. 



PKOJGT DB iëcllië:it. 



II est établi dans chnque mairie de la ville de 
Partsi et près de chaifue chef d'arrondissement, un 
agent comptable qui prendra le titre de soua-caissicr 
d'arrondissement. 

Cet agent sera chaîné de tenir les comptes du chef 
d'arrondissement vis-à-vis du caissier central, desur- 
TcDIer les écritures des comptables, des chefs de ser- 
vice attachés au chef d'arrondissement, et de trans- 
mettre au bureau central, après vérification préalable, 
le» pièces justificatives des dépenses eflcctuées. 

Le 90U9-cais6ier d'arrondissement partage avec le 
chef d'arrondissement la responsabilité des fonds 
remis par la cuisse centrale et de la régulariié des " 
justifications des dépenses. 

Les fonds destinés à la paye des brigades seront 
remis au sous-coissier sur reçu extrait d'un livre à 
souche, tous lesjours, par le caissier central. 

Tous lesjours, le sous-caissier devra faire connaître 
par une note écrite, le montant des sommes nécessaires 
au service du lendemain. 

Tous les cinq jours, le sous-csissier transmettra 6 la 
caisse centrale un bordereau sommaire de ses opéra- 
tions avec les pièce» do dépense» à Tappui. Ce borde* 
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rean sera établi conformément au modèle ci-joint. 
[Voir le modèle.) 

Le sous-caissier d'arrondissemciii tiendra les écri- 
tures suivantes : 

1* Un livre de caisse où il poncra en recetles les 
fonds qui lui sont remis par la caisse centrale ou re- 
versés par les chefs de service, et en dépenses les 
sommes payées par lui, soit directement, soit par l'in- 
termédiaire des chefs de service; ce livre sera arrêté 
chaque jour, et le solde en résultant sera comparé 
exactement, chaque soir, avec lc« valeurs en caisse. 

2* Un grand livre sur lequel seront ouverts : 1° Un 
compte inlitulé: Caisse centrale des Ateliers naiionaiixj 
OÙ l'on Fera figurer en recettes les fonds remis par cctie 
caisse, en dépenses, et, dans trois colonnes distinctes, 
le montant des versements opérés cl à opérer à la 
caisse centrale, en feuilles de rôles, en autres piik«s de 
dépenses et en numéraire ; 2° des comptes à chaque 
chef de service, afin que le sous-caissier puisse à tout 
moment vérifier la situation de chaque comptable des 
chefs de service. 

Les sous-caissiers et comptables ne doivent acquit- 
ter en principe que les dépenses résultant do la solde 
des ouvriers. S'ils étaient appelés ù acquitter d'autres 
dépenses, les pièces justificatives seraient versées à la 
caisse centrale comme numéraire, et comme si la dé- 
pense avait été acquittée directement par celte caisse. 

On prévient à cet égard les sous-.caissiers qu'ils de- 
vront,^ pour les dépenses dont il s'agit, fournir une 
pièce distincte par compte ouvert au grand livre de 
la caisse centrale. 

La nomenclature de ces comptes est la suivante : 

1' Frais généraux ; 

3." Frais de voitures; 

3' Employés des bureaux ; 
. 4' École centrale. {Indetanilés.) 
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5" Blatériel ; 

€• Frais de bureau ; 

7' Ville de Paris. (Cftarroîs, achat» de cailloux, elc.) 

Les sous-caissien et comptables seront soumis & 
tontes les véritications que le directeur des Ateliers 
naiiooaux jugera convenables ; ils devront eu consé- 
quence ouvrir leur caisse et produire leurs écritures 
à tout agent ayant mission. 

Les inspecteurs des finances, délégués près les Ate- 
liers nationaux, et tous autres agents désignés par les 
ministres, ont, par ceseul fait, tous les pouvoirs néces- 
saires pour inspecter et contrôler la gestion des chels 
d'arrondissement, de service, et des comptables sous 
leurs ordres. 

KÉSUMË DB LÀ SËAKCB DU 12 HÀl 1848. 

M. le président donne lecture d'une lettre du di- 
recteur de la colonie de Petit-Bourg, qui demande 
plusieurs ouvriers. 

M. l'inspecteur des travaux rend compte des infor- 
mations qu'il a prises sur l'accident qui avait été 
signalé au chemin de fer, barrière de la Santé. Il ré- 
sulte de ces informations que rien de semblable n'est 
venu à la connaissance de l'administration du chemin 
de for. 

Le règlement d'ordre pour la tenue des séances est 
adopté à t'unnnimité. 

MM. les chefs d'arrondissement se plaignent de 
n'avoir pas connaissance d'un ordre du jour pris en 
leur nom, concernant les mesures nécessitées par les 
ftiusses indicniions d'adresses. 

On demande qu'un procès-verbal de cliaqne séance 
des délégués soil aulo^raphic et distribué aux chefs 
d'arroadiaseoieoL 
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M. le directeur, sur la demande qui lui est faite , 
annonce qu'un ordre du jour sera ])ris pour fixer les 
ailributions des chefe d'arrondissement. — Ils ont été 
institués pour déccntralisor l'administration. — Le 
* chef d'arrondissement cat le représentont de la direc- 
tion dana les arrondissements; il administre en son 
nom, mais toutes les fois qu'il se présente des ques- 
tions graves, les chcEs d'arrondissement font un rap- 
port d'après lequel le directeur prend une décision. 

Quant à la réunion des chefs d'arrondissement, 
elle a été instituée d'abord pour établir un point de 
contact entre eux, nfîn qu'ils puissent s'éclairer mu- 
tuellomcnt et se faire part des difficultés ou des îad- 
dents qui se présentent dans chaque arrondissement; 
ensuite, pour que les mesures proposées par la direc- 
tion puissent leur être soumises et être sanctionnnées 
par leurs avis. 

En résumé, pour qu'une mesure réglementaire 
puisse avoir force de loi, elle ne peut compter que du 
jour où elle a été signée par M. le directeur, et revêtus 
du visa de M. Cauchois-L^maire, constatant qu'elles 
été soumise au conseil d'arrondissement. 

Les réclamations formées par les ouvriers doivent 
être adressées aux cheis d'arrondissement qui les 
transmettent au directeur, lequel les distribue aux 
sous-dirccteurs, suivantleurs attributions respectives. 
Il est entendu qu'aucun chef d'arrondissement, aucun 
chef de service, aucun chef de compagnie» aucun lieu- 
tenant ne peut avoir à prendre de détermination sans 
consulter le chef du service compétent. 

M. le directeur annonce qu'un ordre du jour sera 
présenté demain au ministère, portant que l'adminis- 
tration des Ateliers nationaux établit, place du Car- 
rous^, un bureau de placement volontaire pour les 
travailleurs. Ce service comprendra un bureau dcS 
patrons, et un bureau des ouvriers. Les cbeb d'ar- 
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rondiBseineiit prendront les demandes ^des oaTriem 
et les transmeiiront au bureau. 



Il est incontestable que l'administration centrale 
des Ateliers nationaux contenait plusd'employés qu'il 
n'était ricoureosement nécessaire pour mener & fin 
le travail de chaque jour. Mais, je l'ai déjà dit, et on 
doit le remarquer; j'étais assailli à chaque instant 
de demandes d'emploi , accompagnées de recom- 
mandatioDs dont un grand nombre étaient des oi" 
dres, car elles émanaient de mes supérieurs. Toula 
celte foule subalterne de républicams de la veille, 
do combattants de février , d'amis ou de clients des 
fonctionnaires, pour laquelle le nombre des desti- 
tutions opérées n'olTrait pas le dixième des places 
qu'elle demandait, m'était adressée de tous les ca- 
lés , et à chacune des objections que me suggérait 
l'encombrement auquel j'étais en proie, on me répon- 
dait: TAchez decaser ces gens'li, nous leur avonsdes 
obligations, nous ne pouvons pas les laisser mourir d« 
faim , et nous n'avons rien à leur donn^. Il est im- 
possible de les renvoyer dans les cadres de l'embri- 
gadement sans exciter un mécontentement extrême, 
voyez à créer des attributions Douvellea. 

C'est ainsi qu'un jour, le ministre de* travaux 
publics m'envoya d'un seul coup, avec injonction 
d'examiner leur réclamation , six cents personnes, 
artistes dramatiques, peintres, sculpteurs, dessina- 
teurs, ex-employés de maisons do banque on de com- 
merce. 

Ils étalent allés trouver M. Marie, et lui tenir ce 
langage bien simple : La République a garanti le tra- 
vail & tous les citoyens, nous en sommes privés ; nous 
n'en demandons pas,, comme pourtant on l'a promis, 
chacun dans notre pro^ion, cela serait impoisible, 
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noua lesavoDs; mais au moins, failee quo nous puis- 
sions gagner honorablement le pain dont nous man- 
quons; nous sommes à bout de ressources, et les 
mairies refusent de nous donner des bulletins d'ad- 
mission aux Ateliers nationaux, parce que nous avons 
des habits et qu'il répugne à nos habitudes de prendre 
la blouse. Nous sommes pourtant, comme les ouvriers, 
4ignes de quelque commisération. 

M. Marie avait été touché de cette triste position; 
j'avais de lui un ordre; c'est de grand cœur que j'y 
obtempérai, et je créai pour ces hommes, si vérita- 
tablement à plaindre, le service des agents de paye, 
dont les fonctions consistaient, àsurvciller dans chaque 
brigade, l'emploi des fonds destinés à la paye quoti- 
dienne, et l'émargement des feuilles de rôle, en même 
temps qu'à exercera domicile une inspection de l'état 
physique et moral des ouvriers. 

Je lis entrer successivement dans tes cadres de cette 
inspection, soumise chacune dans son ressort auichefs 
d'arrondissement, tous les infortunés qui venaient, 
dans les mêmes conditions, me demander du pain, 
pois tous ceux dont je deoait accueillir les recom- 
mandations. 

Dés les premiers jours de l'embrigadement, il s'était 
présenté Â Monceaux, bon nombre d'anciens gardes 
municipaux. Ces hommes qui, en définitive, n'avaient 
fait qu'obéir aux ordres qui leur furent donnés, et 
il fout leur rendre cette justice, qui l'aviiient fait 
avec humanité, étairait un objet d'eiécraiîon pour le 
peuple, ccmme l'avaient été les gendarmes en 1830, 
comme le sera toujours un corps chargé de l'exé- 
cuiien militaire des règlements do police dans la 
capitale. 

Ils avaient tout perdu dans l'incendie de leurs 
casernes; ils venaient presqu'en haillons, tremblants, 
affamés, s'exposer, dans les rangs des ouvriers, anx 
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hsuKes et aax menaces qui ne leur disaient pas fau- 
te, pour obtenir les secours offerte à tous. 

Le Gouvernement provisoire avait eu la cruauté 
de lei repousser, de briser leur carrière signalée par 
de longs et d'honorables services, et de les laisser en 
proie à la misère la plus affreuse. 

Je m'aperçus des irès-mauvais traitenienls et des 
humiliations que, dans nos brigades, ils avaient à 
subir , aussitôt que leur chaussure d'uniforme , et 
leur tournure militaire, qu'ils ne pouvaient dissimu- 
1er, les avaient fait reconnaître; je résolus de les 
réunir, de leur assurer des moyens d'existence, sur 
que ie moment viendrait de les rendre encore une fois 
utiles a la patrie. 

Le hasard m'avait mis en relation avec H. Qoquié, 
ex-lieutenant de la garde municipale; je demandai à 
ce brave et digne homme,s'iI consentirait & reprendre 
le commandement de ses anciens soldats, s'il t&cbe- 
rait avec moi, de les soustraire à tous les maux dont 
ils étaient menacés. 

M. Cloquié me remercia avec effusion et accepta 
mon offre. 

J'essayai d'abord de former avec les anciens gar- 
des, dont je n'avais qu'une vingtaine, une brigade 
de gardiens du domaine do Monceaux, faisant en 
même temps le service d'esiafetie; mais bientôt cette 
résolution transpira au dehors, cl je reçus de plu- 
sieurs côtés l'avis qu'elle ne pouvait sans danger être 
mise à exécution. IJ'ailleurs le nombre des nouveaux 
arrivés, informés par tes camarades, s'accroissait avec 
une rapidité telle que ma première idée devenait 
impossible. 

Je songeai alorsi les éloigner de Paris. 

J'avais dirigé, comme ingénieur, les constructions 
encore inachevées, d'une belle usine métallurgique à 
Beâumont-sur-Oise; je demandai, d'une pan> aux 
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gérants de cet établissement, la permission d'y faire 
exploiter les minières de fer que contiennent les 
foréu avoisinantes. par les anciens gardes, à la char- 
ge par eux-mêmes, de remboursera l'État le prix 
estimatif dn minerai extrait. D'autre part, je sollici- 
tais du ministre la même autorisation qu'il m'accorda 
également. 

Je prévins alors le ministre de la guerre et celui d« 
l'intérieur delà détermination quej'avaispri»e, en met- 
tant dès ce jour â leur disposition les ex-gardes munid- 
pnui, pour l'époque oh ils le jugeraient convenable. 

Mon frère P. Thomas, et M. Cloquié, accompagnés 
deM. G. Jonnart, l'undes gérants del'affeîre, parti- 
rent pour Bcaumont; ils visitèrent successivement les 
autorités communales de la ville et celles Aei villages 
environnants, qui les accueillirent avec bienveillance; 
ils préparèrent enfin de la manière la plus convenable 
les logements dos nouveaux listes qu'ils allaient 
amener, et commencèrent à faire disposer sur h) 
terrain le travail qu'ils devaient exécuter, 

L'avb suivant fut alors répandu. 

« Des ex-gardes municipaux se sont nalureltêment 
trouvés, et en assez grand nombre, dans la nccessilA 
d'avoir recours aux Ateliers nationaux. Ayant été 
reconnus des autres travailleurs, ce fait a donné lieu 
à une irritation qui aurait pu leur devenir fatale. 

• Ces citoyens ont été éloignés de Paris, sur leur de- 
mande, par les soins du bureau central des Ateliers 
nationaas , qui a trouvé moyen de les faire employer 
1 des travaux dans les départements, Il en sera de 
même des autres travailleurs qui se trouveront suc- 
cessivement placés dans la même cai^orie, et qui 
devront, aussitAt que possible, formuler une de- 
mande à cet effet, entre les mains du citoyen Gloquié 
au bureatf central. 
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B H »t imporlanl que tout chef de service fasse 
répandrf, verbalement, parmi ses hommea, les avis 
Bii§ceptib]es de les informer suffisamment de la cir- 
constance péoible qui vient d'être signalée el de la 
mesure d'urgence à laquelle elle a donna lieu. 

■ Lee cheb de service auront aussi pour devoir de 
chercher à bien pénétrer leurs hommes de la vérîla- 
ble position de bons et braves soldats d'élite, sortis 
comme eux des rangs du peuple et de l'armée, et ani- 
més au fond du cœur des m^mes sentiments qu'eus, 
mais qui sa sont trouvés momentanément dans l'of- 
freuee nécessité, ou de manquer aux devoirs ordi- 
naires imposés par la discipline, ou de subir les con- 
séquences d'une collision entre en^nts d'une mémA 
famille. 

» Enfin, les che^ de service s'empresseront d'adop- 
ter tous les moyens possibles de provoquer l'oubli du 
passé envers des citoyens détournés de leurs devoirs 
naturels par certaines influences qu'ils ne pouvaient 
vaincre dès l'abord, mais qui sont désormais anéan- 
ties ; les enfants du peuple , si généreux envers le 
malheur, comprendront facilement qu'ils manque- 
raient aux conseils de leur cœur en ne se disposant 
pas à admettre bie^t<^t parmi eux, après une pre< 
mière preuve d'effervescence , et sans haine ni ar- 
rière-pensée, des concitoyens leurs frères, qui, com- 
me eux, ont droit au travail, qui, comme eux, n'as- 
pirent qu'à vivre honorablement et à saisir tous les 
moyens praticables de servir utilement la patrie lous 
la conduite de ch«fs dignes d'eus. » 

Le Cmnmitmire de ta Bcptibliqut, 
pincloBT de» ÀitHtn nalùMotit, 

Emile Thokas. 

La compagnie du chemin de fer du Nord se prêta 
avec la plus rare complaisance au transport, des hom- 
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offiders du môme corps furent placés à lit gare pour 
en faciliter le départ, et nous formâmes euccesai- 
ment, à Beaumont, quatre compagnies de deux cent 
vingt-cinq hommes, commandées chacune par ua 
chef-officier et deux lieutenants ou sous-officicrs , 
puis un service d'inspection et un burenu de paye, 
occupant en outre un certain nombre d'ofScicrs et de 
sous^officiers; l'effectif de ce dépôt se monta, en défi- 
nitive, à près de mille hommes. 

Non content d'avoir assuré à ces ouvriers-soldats 
une existence tranquille, je m'occupai, de concert 
avec M. Cloquié , de leur position future, et je fis A 
cet égard» nombre de démarches, en remettant à qui 
de droit, et leurs pétitions, et leurs états de service; 
malheureusement, elles ne purent avoir aucun résul- 
tat ; une répugnance invincible retenait ics membres 
du gouvernement , qui n'accordèrent, et à force de 
sollicitations, à nos protégés, que le droit d'entrer 
dans les compagnies de vétérauE, ou de se réengager 
dans les cadres de l'armée en perdant leur temps de 
service. Devant cetle offre inacceptable, je leur con- 
seillai d'attendre qu'un moment plus favorable revint 
pour eux. 

Puisqucje retrace cet incident, je vais en rappeler 
l'issue. 

Pendant tout le temps que durèrent les Ateliers 
naiionau j , les anciens gnrdes municipaux restèrent 
à Beaumont; les habitants tes traitèrent avec des 
égards d'ailleurs parfaitement mériiés. Je dois rap- 
peler aussi la nobie conduiic de leur chef, M. Clo- 
quié, qui, pour leur être utile, ne marchanda ni ses 
soins, ni sa fatigue, ni ses démarches ; il les consolait, 
il s'efforçait d'entretenir le courage des uns. de dis- 
suader les autres du désespoir ou ieî plongeait la perle 
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de leur carrière, en lear offrant la perspective d'un 
avenir meilleur. 

Lorsque arrivèrent les évÉnemenls de juin, sur ma 
proposition, le général Cavaignac, enchanté de re- 
trouver h sa disposition ces soldats d'élite, donna à 
mon jeune frère Albert l'ordre de les ramener à Paris. 
Mon frère courut, le samedi 23 juin, d'assez grands 
dangers pour parvenir à Saint-Denis. Plusieurs fois, 
il fut arrêté par les insurgés qui, fort heureusement, 
n'eurent pas la pensée de le fouiller, cas auquel 
l'ordre dont il était porteur l'eût exposé à une mon 
certaine. A fîaint-Denis, il prit le convoi du Nord, 
arriva heureusement à Beaumont, prévint M. Go- 
quiô de sa mission, et, de concert avec lui, ramena 
ces hommes à l'Assemblée nationale. Le général 
Cavaignac les fit armer, et les caserna k la Manu- 
tention dont ils formèrent la garnison. Huit jours 
après, on les envoya à Versailles, et bientôt on en 
forma le corps de gendarmerie mobile qu'ils compo- 
sent aujourd'hui. Le lieutenant Cloquié . en récom- 
pense de sa belle conduite, .reçut les épauleUes de 
capitaine qu'il avait certes bien gagnées. 

Pour en finie avec les détails de l'administration, 
je vais dire encore quelques mots d'une institution 
dont j'ai déjà parlé plus haut; du bureau médical. 

Tout le monde connaît la répugnance inviacibie 
qu'éprouvent les ouvriers, si pauvres qu'ils soient, 
à se présenter aux hôpitaux, dont l'accès même quel- 
quefois leur est difficile. 

Sujets à de nombreuses indispositions, qu'ils né- 
gligent lo plus souvent, faute d'avoir à leur portée les 
moyens d'y remédier, leur position, sous ce point de 
vue, était encore aggravée par la misère affreuse qui 
les dévorait. 

. Aussi se dirigèrent-ils avec empressement vers le 
bureau de consultations gratuites que je leur ouvris. 
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et ce bureau fut-îl un kienfait réel pour les classes 
pauvres. — Sans entrer ici dans les détails do l'orga- 
nisation intérieure de ce bureau , je dois dire, comme 
le constatent les chifTresqueje cite plus loin, qn'il pré- 
senta, en outre do son efficacité, des avantages éco- 
nomiques tels qu'il serait à désirer qu'on reconstituât, 
en l'élargissant, cette création détruite, comme plu- 
«eurs autres , par mon Aicceaseur avec un discer- 
mntent qu*il ne m'appartient pas de qualifier. £t 
je dois apporter le tribut d'éloges le plus complet et 
le mieux mérité aux médecins qui, presque gratuite- 
ment (moyennant cinq francs par jour), accomplis- 
■aient ce service avec joie , et surtout au dévouement 
•incère , intelligent et désintéressé des médecins es 
chef, tes docteurs Gaudinot et Bujeon. 

L'état iDivant Indiquera tes proportions de ctt 
service. 

Note de la dépenie faite par le twrrau médical pour h 
t&roiee dt$ tw^det du AUHen nationaux, du l'on 
%^ mai iMlutivtmmt. 

Factures de pharmacie 483 f. 60 c. 

Bons de bains. fiSi 90 

Factures de rerrerie 43 50 

Factures d'instrnineiits da chirurgie. S3 90 

Frais de Toiiures SI flo 

Port! do leUrei S 60 

Dépenses diverses pour articles de bu- 
reau " , . 7 W 

Émargement général do tous les méde- 
cins, employés el sous^emplofés du 

bureau , 3,710 SO 

4,538 20 c. 
Le nombre des malades admis à la consultation 
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du bureau médical, basé sur une moyenne de SSO 
par jour, donne pour S7 journées 6,750 malades , 
nombre auquel il faut ajouter 2,102 malades visiiéa 
à domicile «ce qui donne un lolalde 8,833. Ainsi le 
bureau médical a donné see soins à huit mille hait 
cent cinquante-^eux malades , qui n'anront coulé à 
l'administration , en moyenne pour chacun d'eux , 
qu'un peu plus de oinquante et «tn centtmw. 

Les employés supérieurs des ateliers nationaux ont 
été si durement calomniés , dans ces derniers temps , 
& propos de leurs appointements, qu'il importe de 
rectifier les faits erronés qui ont pu élre avancés i 
ce Bi^et, 

J'ai déjà indiqué le chiffre de la paye des employés 
subalternes. Les lieutenants touchaient 4 francs par 
jour, ainai que les sous-chefs de bureau j tous les em- 
ployés de ces mémos bureaux touchaient 3 Francst 
sauf ceux du bureau des vérifications , qui étaient 
payés 3 fr. 50. 

Tous les élèves ou anciens élèves de l'École centrale, 
quelque fonction qu'ils occupassent, avaient seule- 
ment droit À une indemnité de 5 francs par jour, 
qu'ils Fussent ctie^ de compagnie, de service ou d'ar- 
rondissement. Les mêmes honoraires étaient alloués 
aux chefs de bureaux et aux inspecteurs d'ordre ou 
de travaux, qui recevaient en sus une indemnité fixe 
de S francs par jour pour ^ais de voitures. 

Cinq personnes seulement, & savoir le chef du ca- 
binet et les sous-directeurs , avaient 10 francs par 
jour. 

Quant à moi , et sur ma demande formelle , mes 
fonctions étaient complètement (;ratuites; lorsque le 
ministre m'avait parlé d'honoraires , je lui avais ré' 
pondu que je ne croyais pas queje dusse en accepter, 
en raison même do la nature âti service que je 
ranplissais. 
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Cependant, et parce que ma fortune ne me permet- 
laiten aucune façon de soutenir les frais do maison 
assez con^dérnbles auxquels je me trouvais obligé, 
ni même de stibvenir à ma propre existence , autre- 
ment que par mon travail, j'avais demandé l'autori- 
Ba^on de prtiever sur les fonds qui m'étaient alloués 
Jcs frais matériels de la maison du directeur. Je livrais 
donc , comme pièces comptables , les factures des 
différents fournisseurs de vivres qui y étaient con- 
sommés. 

Ces frais ne laissaient pas que d'être assez élevés, 
car je recevais tous les jours à ma table et à chaque 
repas, les cinq chefs supérieurs de l'administration, 
l'officier de garde mobile commandant le poste, et au 
moins quatre des employés, élèves de l'École ou au- 
tres, que j'invitais alternativement; ce qui, en y com- 
prenant ma mère, mes jeunes frères et moi , compo- 
sait, an minimum, douze à quatorze couverts. 

Un tel étatde choses était rendu nécessaire par les 
exigences du service, pénible et rigoureux à la fois, et 
je n'avais guère d'autre moyen de faire honneur au 
dévouement de mes camarades, pour qui la faible 
somme qu'ils louchaient n'était point un salaire, mais 
une indemnité à peine suffisante. Plus lard, et sur 
l'avis de l'inspecteur des finances , ce mode d'opérer 
parut irrigulier, et le ministre signa un arrêté en verto 
duquel j'étais autorisé à entretenir une table de dix 
couverts, à raison de G francs par tête et par jour. 

Loin que je cherchasse à écenomiser sur cette allo- 
caiion, etbienquema table fût servie sinon avec par- 
cimonie, du moins avec une grande simplicité , je dé- 
passais le plus souvent cette nllocaiion à mes frais; 
cela est bien facile à compreadre pour quiconque sait 
ce que coAienl, à Paris, deux repas convenables servis 
à douze personnes au minimum ; de tcllq sorte que, 
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loin de bénéficïer à la position que j'occupais, j'y dé- 
pensais mes Taiblcs économies. 

On se rappelle quo rien de positif n'avait été statué 
à l'cgard du service des finances des Ateliers natio- 
naux ; les premiers 800,000 francs avaient été impu- 
tés , par voie de virement , sur le crédit des roules et 
ponts. Le ministre ordonnançait par fractions de 
10,000 Â Ï0,000 francs ces sommes à mon nom, et je 
les touchais directement au trésor. Les formalités né- 
ceseilées par cette marche irrégulière étaient souvent 
d'une grande difficulté ù vaincre. Nombre de fois, 
pour obtenir le montant de la paye du jour , il fallait 
attendre ou courir, pendant des heures entières, d'un 
bureau à l'autre, du ministère des finances Â celui des 
travaux publics ; souvent aussi ma présence devenait 
indispensable , et je devais tout quitter pour aller 
perdre mon temps à discuter sur des questions do 
forme avec le payeur ou l'ordonnateur. 

Je déclarai ncitement que je ne pouvais plus con- 
tinuer à subir les conséquences des dissentiments des 
deux ministres , et qu'il fallait que promptcment on 
adopt&t un système régulier pour éviter désoimais 
toute entrave. 

Je commentais d'ailleurs à m'eiTrayer de la lourdo 
responsabilité que, de tous céiés, on rejetait sur moi, 
et je ne pouvais consentir à rester plus longtemps le 
s$al arbitre et le seul répondant de la distribution et 
de la destination des deniers publics , qui m'étaient 
confiés. 
, J'insistai donc, mais vainement, pour obtenir l'in- 
troduction d'un contrôle sérieux et direct dans l'admi- 
nistration , réclamation que j'avais présentée dès le 
premier jour, et à laquelle, par des motifs que je ne 
puis expliquer, on n'avait point encore obtempéré. 

A l'égard de la première de ces demandes , le mi- 
nistre m'invita à lui présenter un rapport. 
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Qnanti la seconde, il me donna quelques lignes 
pour M. Garnier-Pagès ,quo je fus trouver et auqud 
je n'arrivai qu'avec les plus incroy<ibIe9 difficultés. 

Seul, je n'y pouvais parvenir; j'allai successivement 
trouver le payeur central , M. Itruzzo, et M. Thomas* 
caissier centrait ces Messieurs comprirent parfai* 
tement tout le danger de ma position à l'égard des 
comptes à rendre ultérieurement; ils consentirent 
tous deux à m 'accompagner chez le minisire. Bien que 
l'huissier les ettl tous deux annonce , ils attendirent 
le bon plaisir de l'excellence républicaine avec moi, 
pendant plus d'une heure. Je ne sais trop si , en ce 
moment , M. Garnier-Pagès , assisté de M, Duclerc, 
menait la dernière main à l'illustration de son admi- 
nistration, en proclamant «on décret sur l'abolition do 
rimp6t du sel, exécutable en I8fS0 (A prévoyance ma- 
gnanime du provisoire ! ), ou en détruisant les octrois 
de Paris, ou les revenus du timbre , sauf ensuite à ne 
pouvoir plusfaire honneur aux engagements de l'État 
et à reculer l'échéance des bans du trésor; toujours 
est-il que je ne puis m'expiiquer comment les deut 
plus importants fonctionnaires des finances devaient 
gaspiller leur temps de la sorte pour parvenir jusqu'à 
leur chef. 

M. Garnier-Pagès nous laissa à peine le temps de 
nous expliquer, et nous fit un très-long discours, d'où 
il ressortait que lui seul au gouvernement était capa- 
ble de quelque chose ; il m'accorda cependant ce que 
je demandais, et j'obtins qu'il serait désigné, pour 
s'entendre avec moi, un inspecteur des finances de 
première classe , afin de régler la comptabilité et 
d'établir un contrôle. 

Je me souviens encore que le caissier et le payeur 
central , profitant de l'audience pour présenter au 
minbtre quelques obserraiions et quelques projets fi- 
nanciers indépendants de la question qui m'amenait, 



(, Google 



— 1» — 

M. Garnier-Pagès leur dit : a Ne vons inquiétez d« 
rien. Messieurs, je voub donnerai mes instructions, 
j'ai tout prévu; tout est là, ajouta-t-il, en portant le 
doigt à BOO front par un geste sublime 1 

L'inspecteur désigné fut M. Roy. Jeune encore , il 
est doué cependant d'une aptitude rare et d'un pro- 
fond savoir administratif; j'ai peu vu en même temps 
d'hoaime plus digne, plus convenable, plus honorable 
sous tous lei rapports. Non-seulement nos relaiions 
furent constamment bienveillantes, mais encore des 
plus agréables, et j'acquis, en peu de temps, pour Itii, 
unç estime profonde et une sincère amitié. 

Je n'étais point initié aux formes de la comptabilitA 
publique; aussi celleque j'avais instituée méritait-elle 
à peine ce nom; sous lo contrôle intelligent de M. Koy, 
que je secondai de tout mon pouvoir , elle devint sé- 
rieuse et rationnelle , et bientôt je pus , de ce côté, 
dormir tranquille : il ne se commettrait plus d'abus 
dont je pusse devenir responsable, sinon ceux, qui 
par la force mémedes choses ne pouvaient être préve- 
nue qu'à mesure qu'une surveillance rigoureuse les 
ferait apercevoir. 

Je rédigeai le rapport que m'avait demandé le mi- 
nistre des travaux publics; j'y expliquai succincte- 
ment la position , et je démontrai qu'on ne pouvait, 
sans injustice, laisser, soità la charge de la ville, soit 
à cdio des travaux publics,, la dépense excessive 
qu'occasionnait le défaut de travail. J'ajoutai que la 
décision prise de fournir des secours accorda aux 
ouvriers, ou de leur payer un salaire en raison de 
leurs spécialités professionnelles, les mettait dans l'im* 
possibilité de le gagner en majeure partie [le métier de 
terrassier ne peut être habilement exercé par le pre- 
mier venu); ce n'était réellement qu'une mesure de 
salut public, et un moyen d'empécber le désordre qui, 
de Paris, se communiquerait bieni6t dans tous les 
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grands centres de population induslrielle; par con- 
séquent, rËtatscnl devait supporter des dépenses qu'il 
avait créées ; pnr ces motifs et par des considérations 
d'ordre public, liées indubitablement à la réjsularité 
des payes età la suppression de démarches oiseuses, je 
suppliais le Gouvernement provisoire de vouloir bien 
accorder un crédit spécial aux Ateliers nationaux. 

Ce rapport, déposé entre les mains de M. Marie, 
contenait en outre des réflexions que m'avaient ins- 
pirées le nombre toujours croissant des embri{;ade- 
monts, sur la nécessité de rompre désormais avec les 
moyens employés jusqu'à ce jour, et de prévenir l'em- 
barras inextricable oii ils amèneniient le gouverno- 
nient. Je proposais enfin qu'on prît le parti qui, à mes 
yeux,étaitlomeilleur dctous; de ne point marchan- 
der avec la crise, et d'accorder sur tous tes points du 
territoire, des secours suffisants, non plus directe- 
ment aux ouvriers , mais indirectement et d'une 
manière bien plus efScacc, en les distribuant à l'in- 
dustrie et au commerce. L'exemple des 30 millions 
repartis, en 1830, entre les manufacturiers et les 
commerçants, était la plus sûre garantie du suc- 
cès infaillible de cette précaution. 

En portant moi-mfime mon rapporta M. Marie, 
j'appuyai avec instance sur cette dernière partie de 
mon travail. 

« Nfonsieur le ministre lui dis-jei tous les ateliers ae 
ferment, les uns par manque absolu, non pas de com- 
mandes, mais de capitaux; les autres à cause des pré- 
tentions exagérées des ouvriers; à uneépoqueoù l'on 
peut à peine leur accorder le salaire habituel , en 
raison de la crise que l'on tend à rendre de plus en 
plus terrible, ils ont exigé, on leur a accordé une aug- 
mentation de paye, une diminution de travail ; qn'en 
résultera-t-ilî c'est que bientôt il n'existera plus pour 
eus, ni travail,mpaye;et je frémis en songeant qu'il 
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y a à Paris seulement, près de cent ciaquanM milla 
ouvriers. 

t> Aujourd'hui, il est temps encore, dans un mois, 
dans quinze jours peut-éirc, il ne le sera plus. Songes 
que ce n'est pas une économie réelle que d'attribuer en 
pure perte un secours aux ouvriers eux-mêmes ; ce se- 
cours insuffisant est bientôt dévoré, qii'a-t~il produit? 
rien que l'habiiude de la paresse, celle de la rumeur 
des places publiques et des clubsen plein vent. Le se- 
cours donné, prêté même au fabricant, au négociant, 
au banquier, retourne au contraire par l'industrie au 
travailleur ; il est fécondé, multiplié ainsi, et se trans- 
forme en un salaire régulier et normal ; il vivifie cha- 
cun des mille canaux qui font circuler dans le cœur 
du pays, l'aisance et l'activité; il facilite l'impôt, sou- 
tient le cours des rentes, rassure les esprits. Au com- 
mencement, vingt millions eussent suffi pour soutenir 
les principales maisons de banque, à la chute desquel- 
les vous avez applaudi peut-être , sans vous douter 
que vous applaudissiez a votre mine, et à la misère du 
fjeuple- Aujourd'hui, les relever serait impossible ; il 
faut arriver jusqu'aux industries privées qu'elles alir 
mentaient, il faut cinquante millions; dans un mois, 
un milliard peui-étre ne suffira plus pour combler le 
déficit qui, tous les jours, engloutit les maisons les 
mieux fondées. 

— Et le Luxembourg , répartit M. Slarie , croyez- 
vous que jamais il y consente? ^avez- vous quelles sont 
ses doctrines^savez-vuusquc, tous les jours, M. Louis 
Planc prêche aux ouvriers la haine des patrons; qu'il 
ne tend à rier. moins qu'à substituer l'Éiat à tous les 
entrepreneurs, à tous les néj^ociants, à tous les fabri- 
csBis, parce que, prétend-il, lemaitrc s'engraisse de . 
leurs sueurs? Mais si nous osions apporter un subside 
à ces maîtres détestés, vous lesavez vusiel7,iousces 
ouvriers, ils s'insurgeraient , et nous jserions perdus. 
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Non, non , aj6uta-t-il avec quelque tristesse, le prin- 
cipe doit être conserve, il faut que nous aidions les oU' 
vriers de préférence aux patrons. Nous avons bien as- 
sez do limiter M. Louis Blanc aux paroles, et de l'em- 
pêcher d' arriver aui actes; faire plus serait imprudent. 

— Mai», lui répondis-je, si l'inBuence du Luxem- 
bourg vous semble pernicieuse, pourquoi l'avoz tous 
laissée s'établir T 

Là M. Marie m'expliqua ce que j'ai rapporté déjà t 
Que M. Louis Blailc, avait voulu imposer au Gouver-' 
nemcnt provisoire la créotion i son profit du minis- 
tère du travail et du progrès , en vertu de son crédit 
sur les ouvriers. Que le gouvernement, assez énergi- 
que encore pour se refuser à cette prétention, derrière 
laquelle il voyait clairement, et la dictature de cet 
homme, et le bouleversement Immédiat et entier de 
l'ordre social, n'avait cependant pu faire autrement 
que de lui accorder rinslitution de la commisaion 
pour les travailleurs, où il ne pftt désorganiser le tra-* 
rail qu'en projet et non pas en bit. 

D'ailleurs M. Marie me dit que l'intention bien ar> 
Tétée du gouvernement avait été de laisser s'acconi[riir 
cette expériencf ; qu'en elle-mèine elle no pouvait avoir 
que de bons résultats parce qu'elle démontrerait aui 
ouvriers eux-mêmes tout le vide, et toute la fausMtè 
de ces théories inapplicables, et leur ferait apercevoir 
les conséquences désastreuses qu'elles entraîneraient 
poureux-mémes.Qu'alors désabusés pour l'avenir, leur 
idolâtrie pour M- Louis Blanc s'écroulerait toute seule, 
et que désormais il perdrait ainsi tout son prestige, 
toute sa force, et cesserait d'être jamais un danger. 

Monsieur le ministre, répondis-je en prenant congé, 
j'ai peu de savoir, encore moins d'expérience ; mais 
j'éprouve en ce moment une conviction profonde que 
je vous supplie de me laisser vous exprimer : Je crois 
qoedepareils essais sont funestes; on peut mener les 
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s bien loin avec des paroles. Vous avez voulu 
filtre une expérience que vous ne regardez pas, diieâ- 
rou9, à payer quelques millions I — Vous ne savez pa» 
combien de millions elle a déjfi coûté à la France, n[ 
combien àcmilliardi elle lui coulera encore; Dieu 
veuille qu'elle ne la paye pas du plus pur de son sang] 

Ces paroles, je les ai dites, et M. Marie tes a enien- 
dnesl 

Hëlas I je n'ai Jamais commis d'autre crime, aux 
yeux de ces hommes d'État , que d'avoir prophétisé 
trop sùn-ment les désastres que leurs actes traînaient 
i leur suite. 

Le jour même decetle conversation, Sf. Marie, pé* 
nétré au moins de la réalité des faits que j'avais an- 
noncéi, adressa aux ouvriers la proclamation sui- 
T«Dia I 

A TOCS LES TRATAILLEDIS. 

Gtoyens , 

Vous avez demandé que les conditions du travail 
fosecnl améliorées ; vos demandes ont été accueillies. 
D'un accord commun entre vous et les patrons, et 
•ouB la médiation aétivq de la commission du travail, 
la journée a été fixée à dix heures, le marchandage a 
été écarté. 

Cependant, depuis quelques jours, de grands ate> 
liers, tenus ouverts par ]'£tat ou par des industriels 
que la difficulté des circonstances et la crise financière 
n'ont pas un instant découragés, ont été de nouveau 
abandonnés, ou sont menacés de l'être. 

Citoyens, vous êtes hommes de travail, vous vous 
honorez du travail, vous voulez vivre par le travail, 
et TOUS avez raison î car là est la vraie source du bien- 
éue pour l'homme, pour la l^mille, pour la société 
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tout entière; car là aussi est la véritable îndépen* 
dance, la véritable liberté. 

Rentrez donc dans vos ateliers, reprenez cette vie 
active, laborieuse, qui est pour vous un honneur, pour 
la Patrie une espérance. 

Lu République, bien que née d'hier, est déjà f^ande 
et forte ; mais le crédit public s'est effrayé, il a besoin 
deseraiïermir. Le calme seul peut lui rendre la con- 
fiance, et le ciilme ne peut sortir que du travail. 

Citoyens, la République attend de vous ce nouvel 
exemple d'intelligence et de patriotisme. 

La France doit rester grande par l'industrie ; elle 
a besoin pour cela de votre concours; vous le lui 
donnerez. 

.1.0 Gouvernement provisoire compte eor vous. 

Lt vumbn du (Swntrntment ]i/«Wmvv> 
miaatrt df Irtmmx pmAlUt, 

Haue. 

De nombreuses réclamations surgissaient alors dans 
les brigades. Quelque fût le nombre d'ouvriers que 
j'eusse essayé d'appliquer aux travaux insuffisants 
que j'avais obtenus, bien que les chantiers employas- 
sent le double des ouvriers qu'il aurait fallu pour que 
letravaJl s'opérflt régulièrement et sans encombre- 
ment des hommes eux-mêmes, je n'avais pu utiliser 
que douze mille travailleurs seulement , et pourtant 
l'embrig.idemcnt s'accroissait en des proportions 
effrayantes. 

En raison de la différence de prix du jour de travail 
à celui d'inactiviié ; en raison aussi de ce noble senti* 
ment qui portait la grande majorité des ouvriers à 
vouloir gagner le salaire qu'ils recevaient, tous récla- 
maient l'exécution de ma promesse d'un jour de ira- 
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rail fiur deux, et ils en voulaient l'exécution à la 
leilre. 

Je dus expliquer cette promesse par l'ordre du jour 
que voici : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Ulwrtf, Ëgalilé, FnleniU. 

AVIS. 

AUX TKlVlILLinU DU BUIBin CIHTRÀL DES ÀTILUM 
BATtONÀDZ. 

Hei amis, 

Par suite d'une ambiguïté dans la rédaction de l'or* 
dra dn jour du fS mars, plusieurs d'entre vous 
n'ont pas compris ma promease de les faire travailler 
de deux jours l'un. 

Cela ne veut pas dire que chacun de vous travaillera 
un jour, et ne travaillera pas le lendemain. — Bien 
que ce cas puisse se présenter, ce sera plutôt une ex- 
ception qu'un fait général. 

Mais cela veut dire que chacun de tous aura un 
nombre égal de jours de U^vafl et d'inactivité snc- 
ceesifs. 

Celui qui, à partir du 17, sera resté en disponibilité 
pendant ux ou huit jours, travaillera ensuite pendant 
six ou hait jours. 

Comprenez bien, mes amis, que nous ne pouvons 
pas (aire autrement, car il ne suffit pas de travailler, 
il faut encore travailler utilement. 

Une compagnie, remplacée chaque jour par une 
autre, ne ferait rien de bon, rien d'utile, rien qui, par 
son accomplissem«it, pAt témoigner, servir de monu- 
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inent à la crèaUon de nos Ateliers nationaux, à cette 
juste sollicitude du Gouvernement, d'une part, à cet 
admirable dévouement des travailleurs, de l'autre. 

Surtout, mes amis, je voua en conjure, aidez-nous 
dans notre tâche. 

Vous savez obtir, et vous prouvez ainsi que vous 
êtes dignes de commander. Soyez tous justes et pa- 
tients autant que vous êtes intelligents et dévoués à la 
patrie, notre mère cbmmune. Nous avons de grands 
obstacles, des obstacles matériels à surmonter, pour 
aiTÎver à vous donner à tous, non-seulement du tra- 
vatl, mais encore des oniits et un juste salaire, et main* 
tenant vous êtes trente milU avec nous. 

Que je trouve en vous l'appui sur lequel je dcMS 
compter; aidez-moi par votre calme, encore uns 
fois, par votre patience, par votre résolution, et tons 
les obstacIfB, pour vous, je les surmonterai. 

Et moi, sorti du peuple, je serai fier un jour de loi 
rappeler que j'ai été assez heureux pour aider mes 
frères. 

vrnLAaePDBirQni! 

£f DirtetrvT ia burea» eettlrtt, 

Éhils Thosas. 

Puif, 11 mi iU6. 

Le surlendemain, M. Marie me Gt mander à l'Hôtel- 
de-Ville. Après la séance du Gouvernement, je m'y 
rendis, et reçus la nouvelle qu'un crédit de cinq mil- 
lions était ouvert aux Ateliers nationaux, et que le 
service des finances s'accomplirait dès lors avec plus 
de facilité. 

' M. Marie me prit ensuite à part, et me demanda 
fort bas, si je pouvais compter sur les ouvriers. 

— Jele pense, répondis-je; cependantle nombre, 
s'en accroît tellement qu'il me devient bien difficile 
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de posséder but eux une. action aussi directe que je le 
souhaiterais.' 

— Ne vous inquiétez pas du nombre nie dit le mi- 
nistre ; si vous les tenez, il ne sera jamaïB trop grand, 
mais trouvez un moyen de vous les attacher sintM^- 
ment. Ne ménagez pas l'argent , an besoin même on 
vou» accorderait des fonds secrets. 

— Je ne pense pas en avoir besoin ; ce serait peuU 
ilre ensuite une source de difficnltés assez graves; 
mais dans quel but, antre que celui de la tranquillité 
publique, me fàiies-vous ces recommandations? 

— Dans le but du salut public. Croyez-voue par- 
venir à commander entièrement à vos hommes? Le 
jour n'est peut-être pas loin où il faudrait les faire 
descendre dans la rue. 

' — Vous en aérez le juge, Mmsiear !e Ministret 
mais voici un preniier moyen d'action. Les ouvriers 
sont pawablement mécontente des brigadiers qu'on 
leur impose; pour moi-même, cette question esinn 
embarras; il a été difficile de bien«hoiair trois mille 
cheis d'escouade, cinq cenu brigadiers; j'aidA m'en 
rappûrler aux recommandations que la plupart des 
maires accordent trop légèrement. Si nous foistona 
procéder les ouvriers eux-mêmes à l'élection de leurs 
chefs, tout en nous réservant le droit de les suspen- 
dre ou de les casser en cas de fautes , on obtiendrait 
certainement un bon résultat dans le sens que vous 
désirez, car les ouvriers demandent cette élection 
avec instance. 

— Cette idée est bonne; mettez-ta sans retard à 
exécution. 

— Les ouvriers demandent aussi à grands cris une 
twue; ils désirent vivement être inspectés par vous, 
Monsieur le Ministre, et par M. le Maire de Paris; je 
crois qu'il serait facile de leur donner satisfaction sur 
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co point, et que vous gagneriez ainsi un grand empire 
sur eus. 

— Je crois eSeclivement que cela est possible ; au 
surplus, j'en conférerai avec Marrast, et voua rendrai 
réponso. 

— Enfin, Monsieur le Ministre , si vous lo jngîes 
convenable, je pourrais faire désigner un délégué 
par compagnie de deux cent vingt-cinq hommes : 
nous réunirions ces délégués , au nombre' de cent 
vingt eoviron, au pavillon de Monceaux ; nousyjoin' 
drions tons nos jeunes gens en nnifonne , et , à jont 
donné, vous pourriez vous rendre dans leur sein, 
accompagné cîe M. le Maire de Paris, pour y recevoir 
leurs remerciements et leur adresser quelques exhor- 
tations; cette cérémonie laisserait dans l'esprit des 
ouvriers une vive et heureuse InipressiMi. 

— Ceci entre tout à fait dans ma pensée , je vais 
prendre le jour de Uarrast et vous le ferai savoir 
demain. 

Le lendemain, je reçus l'avis que la réception pro- 
jetée aurait lien le 28, h midi. 

Dès que je fus rentré à Monceaux , je publiai les 
àeai ordres du jour dont suit la tenenr, pour mettre 
à exécution les instructions de M. Marie. 



REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ATELIERS NATIONAUX. 

OBDRE DD JOUB. 



Nous tous, vos frères , nous vous remercions du 
concours éclairé que voua avez apporté à l'accom- 
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plissement de notre tâche. Mais cette tâche n'est pas 
encore (rnie ; en dehors de vous, il y en a qui man- 
quent de pain! 

Dans vos. rangs, il y a peut-être de ces hommes 
qui oseat profiter de secours dont ils n'ont par be- 
soin, qui vous retirent, à vous, ce que vous méritez 
8Î bien. 

Aidez- nous donc, nous tous élèves de l'École 
centrale, qui nous sommes dévoués à vous, qui 
Jutions avec vous; votre cœur ne Faillira point au 
]i6tre. 
,. Il faut nous resserrer, nous attacher par des liens 
«olides et durables , et que , parmi nous , on ne 
compte que des hommes d'honneur, que des honnêtes 
-gens- 
Dimanche prochain, S6 mars, vousserez appelés h 
nommer vos chefs d'escouade et de brigade, afin qu'il 
n'en soîl aucun d'eux qui ne soit digne do vons com- 
mander. 

Préparez-vous à ce noble devoir, apprétez-vous 
lous à vous connaître mutudiement, pour que votre 
«hoix soit bon et louable, comme nous ne doutons 
pas qu'il doive être. 

Les élections générales du pays vons trouveront 
ainsi d'autant plus capables d'y apporter la saga- 
.cité, le jugement, l'esprit de conduite et de loyauté 
qu'dics exigent, et que toat bon citoyen doit pos- 
séder. 

Nous vous rappellerons ici que les liste* des élec- 
tions générales seront closes à vos mairies, précisé- 
ment le dimanche 26. 

Afin que vous puissiez tous vous reconnaître , et 
qu'un signe de ralliement vous appelle à votre 
corps, nous arrêtons, comme vous en avez eu les 
premiers la pensée, qne chaque sorice se réunira 
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autour d'un étendard portant son numéro, et l'io- 
œption : 

république française. 

bchead central des ateliers nationaux. 

Chaque compagnie sura son drapeau portant la 
numéro du service et celui de la compagnie, et la 
même inscription ; chaque brigade enfin son guidon, 
ponant le numéro de la brigade , celui de la compa- 
gnie et celui du service, ainsi que l'inscription préof- 
dente. 

Les porte-drapeaux seront choisis par vonsi et pai^ 
mi les plus dignes d'entre vous. 

Quant aux élections de notre corps, chaque bri- 
gade, dimanche prochain, se réunira isolément, à 
l'heure fixée par le chef de la compagnie, élève de 
l'École centralei et les cinquante-six hommes qui la 
composent nommeront parmi eux cinq chefs d'es- 
couade et un brigadier. 

Mes amis, en mon nom personnel , comme aa nom 
de tous mes camarades, je vous remercie de votre loyal 
concours et de votre belle conduite ; encore une Fois, 
soyons unis, aidwis de tout notre pouvoir au main- 
ûen et au triomplie des véritables principes répubU- 
cains, 

Stthit et éternité. 



ËniLB TnoKAS. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ATELIERS NATIONAUX. 

OBDim DV JOUR. 

Coucnut lu élccâois lesbnnidi[mtt cteta d'cacnnide itt InvaiBiin 

desAltliersnallDnaii!. 

Samedi, 23 mars, chaque chef de compagnie assi- 
gnera un rendez-vous général h ses brigadiers pour 
le leodemain, dimanche, à onze heures du matin. 

Dimanche, à huit heures du matin , chaque chef 
de compagnie fera réunir isolément chscone de ses 
brigades ; et les hommes composant chaque brigade 
auront & ae choisir un brigadier et cinq chefs d'es- 
coaade, parmi des candidats dont les noms seroRt 
affichés par les soins du brigadier provisoire au point 
de révinon désigné. 

Chaque homme écrira sur un bulletin le non) du 
candidat de son choix comme brigadi^, et te dé- 
pouillement des votes sera fait par deux scrutateurs 
que le chef de compagnie aura désignés à l'avance. 

Le candidat qui aura obtenu le plus de vois tera 
proclamé brigadier. 

Les hommes composant chaque escouade éliront 
ensuite leurs chefs d'escouade de la même manière. 

Ces élections étant terminées , chaque brigade se 
dirigera, sous le couimandenient de ses nouveaux 
cliefe, de manière à y arriver à onze heures, vers le 
rendez-vous général de sa compagnie oii seront ans- 
»t6t reconnus les brigadiers et cbefe d'escouade dé- 
finitifs, dont les noms seront sur-le-ohamp inscrits, et 
qui recevront les insignes de leur grade. 

IncMonwtent et au jour vltériturtnunt déiignipar 
h ottoyin mimitlrp iei tTonavas ptMm, un noti>^ ordre 
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du jour convoquera les iTOvaitleurs à une revue génè' 
ruU. Mais, demain, nous les prions insiamment, dès 
que leurs élections seront faites et leurs cbefe recon- 
nus, de TOuloir bi«n se rendre isolément à leur domi- 
cile, car, dans les circonstances actuelles , et à cause 
de la crise financière, toute manifestation , quelque 
pacifique et généreuse qu'elle soit , serait funeste aa 
crédit pablic et nuirait au payement des sommes con- 
sidérables ( plus de 50,000 fr.) que le Gouvernement 
provisoire alloue chaque jour aux travaillears admis 
sous notre direction. 

L« DirtcltHr dn étmat entrai, 
Cammiiiaire de la B^aMique, 

Ëbilb Thohas. 

SlMar*. 

Avis fut en mtrm temps donné dans lonles les 
compagnies, que chacune d'entre elles eût à choisir 
an dél^ué pour assister à la réception du ministre 
des travaux publics et du maire de Paris, et que ces 
délégués se trouvassent au bureau central, le 28 mars, 
' i once heures, ainsi que tous les élèves des écoles at- 
tachés au service. 

Le récit de la visite dont je vais parler fut textu^ 
lement inséré au Moniteur; ainsi je vais en rap- 
porter les termes exprès , et le discours textuel que 
prononça M. Marie à celle occasion. 

Il sera trè»-cnrieux de comparer les éjoges pom- 
peux que, dans ce discours, le ministre décernait aux 
ouvriers, en la personne de leurs délégués, avec ie 
langage bien différent que tint ce même personnage, 
devenu l'un des membres de la commission executive, 
-le 21 juin , aux mêmes délégués. 

Et l'on conviendra que nos hommes d'État n'ont 
pas toujours été parfaitement conséquents avec eux- 
-mêmes, ou qu'à une certaine époque, leurs paroles 
étaient plus voisines de la bouche que du cœur. 
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V Anjourd'bui M. Marie s'est rendu au bureau dea 
Ateliers naiionaus ; tous les délégués des dif^entes 
brigades s'éiaient réunis, ayant àleur tête M. Emile 
Thomas. Le directeur ayant annoncé le but de la 
visite, un des délégués, Arthur Bontain, s'est exprimé 
Ainsi : 

» Les ouvriers da S7' service, T compagnie, 2> 
brigade, 1" escouade et tous les ouvriers des Ateliers 
nationaux viennent, après avoir élu leurs chefs, vous 
offrir le témoignage de leur profonde gratitude , et 
leurs remerciements sincères, pour tout ce que le 
. Gouvernement provisoire a fait jusqu'à ce jour, tant 
pour qbvier aux besoins si pressanu de la classe ou- 
vrière, que pour assurer son bonheur et son bien- 
êire dans l'avenir. 

» Les désordres financiers elle gaspillage du gou- 
vorneniciit déchu, qui ne puisait ses forces factices que 
dans la corruption, avaient amené la crise commer- 
ciale qui nous laissait sans travaux et sans pain; mais 
notre misère et nos souffrances lui importaient peu 
pourvu qu'il put faire régner le despotisme et l'ar- 
bitraire, et que ses séides fussent goi^és de Tor de la 
France entière. 

B II n'en a pas été ainsi de vous : Défenseurs nés des 
intérêts du peuple et attachés depuis longtemps à sa 
cause, vous avez compris, aussitftt que sa volonté vous 
a appelés au poste que vous occupez d'une manière 
si digne, qu'en conquérant sa liberté il avait aussi le 
droit de vivre. Votre première pensée a donc été de 
lui en fournir les moyens; et depuis ce jour, pas un 
de nous n'a eu l'amère douleur de se voir obligé de 
refuser du pain àses enfants; vous avez fait plus en- 
core: vous avez compris que le peuple, qui, après 
avoir chassé la royauté s'était promené dans son 
paJais en dédaignant les ridiesses et les trésors qui s'y 
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trouvaient et qui étaient le produit de son sang, qne 
c« peuple, dis-je, ne voulait pas vivre d'aumônes, et 
darâ C0 but vous avez créé des Aieliers nationaui, 
duns lesquels ont été admis tous les ouvriers sans 
travail. Par ce moyen chacun gagne par son travail 
la rétribution que la nation lui accorde. 

s Merci donc à vous tous, citoyens, qui demeuret 
fidèles À vos principes I vous avez compris et soulagé 
nos besoins ; vous avez agi es hommes de cceur, et 
nous vous en conserverons uDfl étemelte reconnais- 
MBCC. Le Gouverneinent provisoire peut compter sur 
notre dévouement à la jiatrie. 

B Vive la République 1 1 a 

Le citoyen Boutain reprend la parole pour remer- 
cier M. Emile Thomas de son zèle infatigable, de son 
dévouement à accomplir la difficile mission qui lui a 
été confiée par le Gouvernement provisoire. 

Le citoyen Emile Thomas ; 

a Je ne puis accepter pour moi les remerciements 
que voua voulez bien m'adrcsser. Mon dévouement 
vous est acquis, mais je dois reporter au Gouverne- 
ment provisoire, au ministre des travaux publics, 
et à la mairie de Paris, toute votre gratitude. Là sont 
tous les vœus, les clîorts de tous les jours. Je dois 
aussi me féliciter hautement de la collaboration des 
élèves de l'Ecole centrale, nous sommes tous unis 
de tête et de cœur pour vous servir. 

» Vive le Gouvernement provieoirel Vive le Hioislre 
des. travaux publics I d 

Le Ministre des travanx puUics : 
n C'est du fond du cœur, citoyens, qne je vous re- 
mercie des bonnes paroles que vous venez de pro- 
noncer ; je vous en remercie aii nom du Gouverne- 
ment provisoire et en mon nom personnel. 
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m Ah ! vaut ètet bien dignes de cette liberté que uow 
aces eonquite, bien digntt de vitre eovs cette République 
que vont avez fondée. Courageux contre le gouverne- 
ment que vous avez renversé; calmes et généreux 
daas votre force, patients dans les privations et jus- 
que dans la souffrance , oui , citoyens , c'est ainsi 
qu'en rMise les grandes conquêtes sociales. 

» Vous avez raison, citoyens, dans votre reconnais- 
suice pour le Gouvernement provisoire, et pcrmettei^ 
DKH de le dire, puîsqtte vous voulez bien m'associer 
aa Gouvernement provisoire dans votre bienveillance 
pour moi, oui de cœur et de raison, nous vouhms 
iove rialiier ces améiiorations dans la condition des 
travaitteurs que la République voua promet, que ta 
République saule vous donnera. Notre volonté n'a 
pour limite, sur ce terrain, que la puissance humaine: 
J'aime mieux Us actes que les paroles, surtout quand il 
.t'agit du tort de» ouvriers. Eh bien, je vous le dis, 
tou8 mes efforts, depuis que voire volonté m'a appelé 
■à l'-honiieDr de servir la Patrie, ont été dans cette 
peosée : Ouverture de nouveaux ateliers, développe^ 
omnt le plus gr»nd possible de ces ateliers de travail. 
(Bravo! bravol Vive le Gonvemement provisoire, 
'Vive le Ministre 1 Vive Emile Thomas I ) 

» Ciloyeiw, dans, ces efTbrls du Gouvernement votrs 
nous avez aidé, je vous en remercie : restez calmes 
comme vous l'avez été; évitez ces promenades, ces 
réBiiions qnj alarmait le oommerce et l'industrie. 
Les sources du travail en sont altérées proFondémeni; 
votre intérêt est compromis, et c'est là ce qni nous 
touche et nous inquiète. 

» Nous sommes toujours prêts à vom entendre, que 
vous sof iez en grand nombre ou en petit nombre, que 
vous parliez de vous-mêmes et individuellement, ou 
par délégués, soyez sûrs que vos justes réclamations 
seront toujours siscêremeal et loyalement exécutées. 
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Ce qui Clit toujours la force de voire cmiso, ce n'est 
pas le nombre des réclamants, c'est la justice des ré- 
clamations. ( Bravo 1 bravo I ) 

* Maintenant, citoyens, je veux aus«i vous parier de 
vos droits ; les élections arrivent. Le tiouvemement 
veut que dans les grades d'officiers, comme i l'Assem- 
blée nationale, vous soyiez largement représentés par 
. des hommes pris parmi voua ; je dis largement, non 
. eiclasivnnent, vous-niémes ne l'entendei pas ainsi. 
Réunissez-vous donc, la Hépublîque est fondée, on 
ne vous l'escamotera pas cette fois. Vos droits vous 
sont acquis, exercez-les. ( Vive la République 1 ) 

< J'ai encore un mot à vous dire; le Gouvernement 
■ provisoire ne serait pas juste s'il ne reportait pas 
» une partie de vos remerciements au citoyen Emile 
B Thomas, à ces braves jeunes gens de l'École cen- 
» traie, à tous vos chefs élus, si ardents au devoir, si 
• actifs, si dévoués. Honneur à eux tous, car ils oat 
a rendu à la patrie de grands services. • 

(Ouil ouil Vive Emile Thomas I Vivent les élèves 
de l'Ëcole centrale 1 Vivent nos cbefe I ) Le ministre , 
aux applaudissements de tous , donne à M. Éniiie 
Thomas une chaleureuse accolade. 

Une conversation fraternelle s'engage entre les dé- 
légués et le ministre des travaux publics qui reçoit 
de leurs maios des adresses au Gonvememeiit provi- 
soire. 

L'un des délégués demande un local pour y établir 
«n club. 

he ministre répond : 

a Panout ou s'assembleront des ouvriers comne 
TOUS, si patients, si calmes, si amis de Tordre, le Goa- 
Ternement provbotre sera toujours confiant I • 

[Extrait du Moniteur du 28 mars.) 

L'idée émise par l'un des déliés de la foodaUoo 
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d'an club, resta dans l'esprit du minislro, qui, lors- 
que les d^égués furent parti», m'en reparla, et me 
demanda ce que j'en pensai». Je lui répondis que la 
chose pouvait avoir de bons résultats, mais qu'alors 
il faudrait faire élire des délégués définitifs; qu'il 
était évident que chargés de repi'ésenter les intérêts 
communs, les plus turbulents, les plus harangueurs, 
les plus influents, en un mot , seraient élus, et que, 
par coDséqueot, en maintenant dans les sentiments 
d'ordre et de bien ftublic, l'assemblée des délégués, 
on retiendrait par ce fait loua les ouvriers eui- 
mâmes. 

Je voyais en même temps à ce projet, l'immense 
bénéticc de dresser un autel contre celui du Luxem- 
bour;;, d'où mes exhortations pourraient en contre- 
balancer l'induence pernicieuse; de me donner ainsi 
un baromètre, qui m'indiqu&t à chaque instant l'état 
passionnel des ouvriers, nie révélAt les menées et les 
insinuations de l'anarchie, et me permit de la com- 
battre i ciel ouvert. 

M. Marie apprécia fort toutes ces considérations, 
et m'engagea à persévérer dans cette voie en m'auto- 
risanl à instituer la réunion des délégués h jours fixes 
et périodiques ; il me promit de plus, d'en ouvrir 
dans un local convenable une des premières séanees. 

C'est, du reste, grâce à cette assemblée, comme je 
Je ferai voir plus tard que j'ai pu empêcher le 15 mai 
.de prendre les proportions du 22 juin, en rannenant 
par leurs délégués, ceux des ouvriers qu'égaraient les 
mauvais conseils, & de meilleurs sentimenti. 

Je conviens qu'une pareille assemblée fut difficile à 
.présider encore plus à diriger; que plus d'une fois 
j'en sois sorti épuisé «près quatre heures d'une lutte 
oratoire et morale, pénible, mais toujours victorieuse. 
Mais À mon gré, c'est une grande faute pour mon 
SDCcessenr que de n'en avoir pas compris le but et de 
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favoir supprimée, csr c'était briser le ressort de sa 
montre pour ne pas Toîr que le temps s'écoulait. 

M. Uarie, en me quittant, insista de nouveaa sur 
la nécessité d'avoir à disposition les ouvriers i un jour 
donné; il me demanda s'ils étaient armés, et me dit 
qu'il fallait veiller à ce qu'ils le fussent, qu'au besoin 
il m'en fociliterait les moyens. 

Il va sans dire que jamais je ne jageai à propos de 
recourir an ministre pour cet objet ; car je suis de ceux 
qni croient que des baïonnettes ne sont pas des preu- 
ves et ne valent pas des raisonnements. 

M. MarraEt avait été retenu, il n'arriva qu'après le 
départ et des délc{^és et de M. Marie ; il me montra 
aussi la plus grande bienveillance, visita avec moi 
dans les plus grands détails l'administration que j'a- 
vais fondée, et s'étonna que j'eusse pu» en aussi peu 
de temps, arriver à de tels résultats. 

o M. Thomas, me dit-il, en me quittant, nous n'ou- 
blierons jamais l'importance dn service que vous 
nous rendez, le dévouement que vous apportes i 
l'eeuvre que leGouvernement vous a confiée, cl le dé- 
sintéressement avec lequel vous l'accomplissez, Soye* 
sans inquiétude frour votre avenir ; ce que vons don- 
nez à la patrie, la patrie vous le rendra, et lorsqu'ici 
votre tâche sera terminée, nous vous réservons une 
positioa digne de vous. » 

Je ne sais pas si M. Marrast se souvient de ses pro- 
messes; quant à moi, je ne les rappelle que pour mon- 
trer à quel point la confiance et la reconnaissance 
m'étaient témoignées à cette époque où l'on avait be- 
soin de moi. 

Le lendemain parut un avis, qui, selon les désira 
de M. Marie, fondait ainsi l'assemblée des délégués 
des Ateliers nationaux. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

KINIBT&BB DBS TIATAtX FDILIC9> 

ATELIERS NATIONAUX, 

Le commissaire de la Répobliqne, directear du ba- 
reau central ; 

Et les sous-directeurs chargés : du moavcment în- 
lérieiir; du personnel et des travaux; de l'ordre cxté- 
rienr et des secours; du matériel et de l'administra- 
tioD , 

Ont l'honneur de prévenir les citoj'ens travaiTleuri 
embrigadés au bureau ceniral, qu'une assemblée est 
Fondée sous le titre de liéunion centrale des Ateiien 
nationatiai. 

Cette assemblée aura pour mission de s'occuper 
des intérêts do l'ouvrier sans travail. 

EJIe sera composée des citoyens délégués des briga- 
des par voie d'élection, qu'ils soient d'ailleurs simples 
travaillcors, chefs d'escouade ou brigadiers. 

Sa réunion préparatoire aura lieu dimanche 2 avril, 
à 2 beurei précises, au man^c, rue de Valoii-Motf 
cemuc, 1. 

En conséquence, les citoyens travailleurs compo- 
sant les brigades, sont priés de nommer aux voix un 
délégué pour deux brigades, soit pour cent douze 
d'entre eux. 

L'assemblée préparatoire sera ainsi composée de 
quatre cents membres environ , outre les citoyens 
élèves de l'Ecole centrale, inspecteurs, chcis de ser- 
vice et cheis de compagnie, qui y participeront éga- 
teoieut. 

Cbaqoe délégué recevra» après sa DominatioB tnea 
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conilatèc et régulière, une carie d'entrée personnelle, 
signée du chef de son service, a&n d'éviier toute con- 
fiûion et toute entrée illégale. 

Salut et fraternité I ' 
Le Cummiuaire de la Républi^e, iircclettr. 
Éhilg TeoHta. 
Les sous-direcUws Victor Deixissb. — Edouard 

GONSSOLIN. JaIMB. — PlBRIIB ThOHAS, 

Parh le M mara. 

Je crois que c'est à {>ea près vers cette époque 
qu'eut lieu la trop célèbre expédition de Bisqvons- 
loul. Bien qu'elle ne concerne en aucune façon le su- 
jet que je traite, je dois rappeler ici un propos assez 
grave qui s'y rapporte. 

Lors d'une de mes nombreuses conférences à l'HA- 
tel-de-Ville, et vers le milieu du mois de mars, je crois, 
j'y rencontrai un haut fonctionnaire du Gouverne- 
ment, que je connaissais à peine. 

Il me félicita sur l'organisation que j'avais donnée 
a,ux ouvriers inoccupés et me dit : Votre idée a eu 
plus de succès que vous ne le pensez, car on a orga- 
nisé d'après votre système la lègioB destinée i soulever 
la Belgique, 

Comme je m'en étonnais : — Oui, ajouta-t-ll, on a 
ouvert un bureau à l'Ufttel'de-Ville, et toutes les re- 
crues qui sont arrivées k cet effet, y ont été embriga- 
dées; de cette façon on leur a donné des chefe sur les- 
luels on peut compter, et ouvert des cadres qui s0 
t'empliront sur les lieux, d'après les indications que 
donne la correspondance. 

Cette révélation ne manque pas d'une certaine im- 
portance, bien qu'elle établisse un fait fort peu en 
harmonie avec le manifeste de M. de Lamartine; Je ne 
le cite ici que parce que j'ai promis au lecleuf de loi 
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parler sans déguisements et sans niéna;;ements, par 
respect pour la vérité et par prévoyance do l'avenir. 

A cette époque aussi, naquit l'engouement des ar- 
bres de la liberté. Je Bs tout ce que je pus, et mes ca- 
marades m'y aidèrent, pour le combattre; nous y 
avions même si bien réussi, que pendant lea premiers 
jours, pas un seul de ces arbres ne fut planté par nos 
ouvriers, Â qui nous avions fait comprendre que si 
le but en était noble, que si la pensée qui y présidait 
était généreuse et patriotique, les conséquences mal- 
heureusement en étaient fatales pour la confiance pu- 
blique, que rien ne détruisait mieux que ces élernelles 
promenades dans les rues, que ces éternels discours 
jetés au vent. 

Malheureusement, le Gouvernement qui déjà avait 
sanclifié le précepte, y joignit l'exemple, en autori- 
sant par la présence de certains de ses membres, 
MM. Ledru-Kollin , Flocon et Caussidiére surtout, 
bon nombre de ces cérémonies. Elles eurent pour- 
tant, grâce nu clergé qui s'y associa, au moins cet 
excellent effet de rappeler à l'idée religieuse le peuple 
si ^ciie À émouvoir, à entraîner par les sentiments 
purs et élevée. 

Je dus donc renoncer désormais il arrêter l'enlrat- 
nemenl, pour t&cher tout au moins d'en régulariser 
l'effet. Toutes nos compagnies voulaient planter leur 
arbre dans leur quartier. Elles avaient à cet égard 
les prétentions 1<^ plus tristement bouffonnes qu'on 
puisse imaginer. Non content de décorer ainsi le 
centre de toutes les places, on voulait que chaque 
carrefour, même les plus fréquentés, eussent leurs 
arbres; on voulait en planter jusque dans l'angle 
des rues, et on choisissait les plus gros et les plus 
grands par un esprit de rivalité facile k compren- 
dre. Quant aux éléments de la féie, je veux par- 
ler des peupliers, on allait les prendre partout oîi il 
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y «n avait, jusque dans les jardins 'publics, jusque 
dans les propriétés particulières. Les ouvriers avaient 
été jusqu'à s'ingérer qu'on leur payât comme un jour 
de travail celui qu'ils avaient consacré à satisfaire 
cette manie d'un reboisement général. 

Les instructions que je donnai alors & tous mes 
camarades furent, non plus de s'oppuâer k un en- 
gouement devenu invincible, mais d'assister eux- 
mêmes à chaque plantation, de veiller h ce que l'or- 
dre le plus grand y régnât, que la chose achevée 
chacun se retirât, qu'on ne fit pas de quête surtout 
pour arroser la cérémonie : ils parvinrent ainsi à dis- 
suader aui ouvriers do boiser les rues de Paris, et 
leur firent choisir au moins les lieux les plus écartés ; 
ils leur persuadèrent même , dans bon nombre de 
cas, d'aller replanter où ils les avaient pris, des ar- 
bres qu'ils avaient exigés. Pour donner enfin plus 
d'innocuité encore à la chose, je fus voir le conserva- 
tetir des pépinières du bois de Boulogne, et fobiins 
de lui qu'on délivrerait sur mes bons, des peupliers, 
qui, s'ils devaient par leur transplantation, nuire à 
la circulation publique, an moins ne causeraient au- 
cun préjudice par leur arrachage, soit à la propriété, 
Boît 4 l'agrément des jardins ou des promenades 
publiques. 

Les ouvriers me témoignèrent aussi le désir, que, 
■ous mes auspices, un arbre de la liberté fAt planté 
à Monceanx. J'y consentis, à la condition expresse 
que, de leur part, au moins, ce serait le dernier. 

Un peuplier colossal, situé au milieu d'une des pe- 
louses du parc , fut choisi par nos hommes ; leurs dé- 
légués l'ornèrent de Seurs, de drapeaux et de ru- 
bans; ils convièrent à cette solennité leurs femmes 
et leurs enfants, les deux postes de garde nationale 
mobile et sédentaire, la musique d'un régiment de 
li{ine, et le clergé de SaintJoseph-da-ftonle. 
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Après une touchante allocution -dn vénéraMe pas- 
teur de cetta paroisse , et quelques paroles chaleu- 
reuses .prononcées par M. Jaime, je fia moi-mâmo 
une CDBrie harangue aux onvrien : 

■ Voyei, leur dis- je, cet arbre magnifique dont tous 
■ avez décoré les rameaux : son âge semUe reporter 
» sa naissance aux temps glorieux de la première ré- 
•> TolHion, et vous le consacrez aujourd'hui , k la 
» place même oii la nature l'a fixé au sol. Il étreint 

• fortemrat la terre de ses racines profondes, et il ne 
k périra pas , puisqu'il n'a pas été arraché violem- 
» mont pour être tntosporlé sur un sol iugral. 

f> Ainsi, le germe de la liberté a pris naissance an- 
> trefois dans le cœur de nos pères et a fructifié dans 
» l'esprit de leur postérité. Cet arbre est un emblème 
« frappant des véritables scnliments républicains qui 

* vous animent; nés au siècle dernier , ils n'ont pu 
a être détruits par aucune vicissitnde ; et leur consé- 
» cration paisible n'a été souillée, en Férrier, par au- 
» cun de ces actes violents qui portent en eux le pria- 

■ cipe de la chute de ce qu'ils ont fondé. 

B Je regarde autour de cet arbre, objet de notre 
a cérémonie, et j'y vois réunis des femmes, des hom- 

■ mes, des vieillards, des enfants. 1) est entouré par 
B les représentants de toutes les classes de notre so- 
» ciclé : garde nationale, armée, ministres des autels, 
» travailleurs des hras, travailleurs de la pensée, élè- 
a vos des écales, fonctionnaires publics, propriétaires 
» ou prolétaires, nous sommes tous venus pour nous 
» serrer la main, et sceller notre union en invoquant 
a la fraternité. 

s Arbre de la liberté, arbre égalitaire, puisses-la 
a long-temps encore subsister, comme un vivant té- 
a moignage de la fraternité sainte, car je vois, sous tes 
a rameaux vénérés, des bomues libres qui savent tous 
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> que lé plus sacré des dogmes du christianisme , est 
■ aussi la première des vertus républicaines! 

Les ouvriers me tinrent parole, et les plantations 
d'arbres de la liberté cessèrent de ce moment, sauf le 
lendemain pourtant, à l'Opéra ; mais celui-U n'était 
pas de leur fait, carMAI. Ledru-Kollio.Caussidièreet 
Etienne Arago y présidaient, bien qu'une vingtaine 
de nos délégués eussent été appelés pour y représen- 
ter les classes ouvrières. 

C'est à celle occasion que lo préfet de police pro- 
nonça le fameux discours, qui commence par cette 
phrase incompréhensible : Après la Gironde, la 
Montagne; après l'Aristacratic, la Plaine. » Discours 
oit l'auteur réprouvait, comme également nuisibles , 
la réaction, les prétendants et la régence. 

Lo nombre des ouvriers embrigadés â la 6n du mois 
de mars, se montait à près de quarante mille; aussi 
n'était-il plus possible, en raison du nombre de mes 
camarades, de maintenir les cadres dans leur étiit pri- 
mitif. Je déclarai donc que, sous le plus bref délai, 
chaque compagnie se recomposerait ou contiendrait 
huit brigades au lieu de quatre, comprenant deux 
lieutenancea de quatre brigades chacane. 

Je songeai, à cette occasion, à suppléer au mangue 
do pratique de mes jeunes camarades, en leur don- 
nant pour lieutenants des hommes expérimentés; 
je publiai l'avis suivant : 

ORDAE nV JOUB. 

Par orirt tfpa it miiiiitre des tntMi pnbiits. 

MM. les entrepreneurs on conducteurs de tra- 
vaux civils, chemins de fer, roules, bâtiments, etc., 
munis de certificats dûment en règle, constatant leur 
aptitude et leurs travaux antérieurs, et iaisant partie 
des Atclifli nationaux placés sous notre direction, se- 
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ront cboi«s comme sousHïheh ou iténtenants par 
MM.IescheisdecoinpagniB. Aceteffét, chacnn d'eux 
de\Ta, dans le plus bref délai, se foire inscrire et re- 
mettre ses pièc^ an chef de son service, qui les traR»< 
mettra aussiiAt au bureau du personnel, sous-direc- 
lion de M. Dcllisse. Les lieulenances vacantes seront 
données au tour d'inscription lorsque l'examen des 
pièces l'aura déienoiné en constatant l'aptitude de 
l'impétrant. 

£« Directeur du bureau entrai, 
■■ Carnihiiiaire de la Bfpiièliqiit, 

ËMiut Tbows. 

Pins tard, lorsque le nombre des ouvriers devint 
encore plus considérable, celai des lieutenants fiit 
fixé à quatre par compagnie, et resta A cette limite. 
Je dois ajouter sur-le-champ, qu'il se présenta une 
bien plus grande quantité de candidats au grade de 
lieutenant qu'il n'était nécessaire; désirant choisir 
entre tous, les plus capables, je lis élire parla réunion 
des lieutenants de chaque arrondissement, un heu- 
tenant délégué ; les quatorze délégués ayant été con- 
voqués, je leur déclarai qu'ils auraient à me répondre 
de la capacité et de la moralité de leurs collègues, 
qu'en conséquence, ils étaient déchargés de tout au- 
tre service jusqu'à ce que celui-là fût rempli, qu'ils 
Constitueraient un comité dont la mission serait de 
prendre les renseignements les plus stricts sur les 
antécédents de chacun des lieutenants et de m'adres- 
ser, au fur et à mesure de leurs opérations, des rap- 
ports à ce sujet. Qu'il faudrait pour être lieutenant 
ou le demeurer, avoir conduit des travaux civils, ou 
avoir été contre-maître d'une fabrique d'une certaine 
importance; qu'en outre de cette condition indispen- 
sable il fallait être d'une probité avérée. Que tous ceux 
qui ne seraient pas dans ces cas, seraient immédiate- 
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mmt reinplaci» par les premiers inserita, et qa'enfin, 
pour tou3. un examen sommaire devait être passé, de- 
vant troia membres de leur comité auxquete s'adjoi- 
gnaient deux éièvee de l'Éctrie centrale < deux èlàre» 
architectes, et deux élèves de l'École des Arts et Mé- 
tiers; le conseil devant être présidé par un des inspec- 
teurs de travaux, ingénieur civil. Voici d'aillenrs le' 
règlement qui fut publié à cet égard. - 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

ATELIERS NATIONAUX 

coarri d'exambh.. 

X^Jcneil. 

Sur l'invitation faîte aux lieutenants, par le ci- 
toyen Emile Thomas, commissaire de la Républi- 
que, directeur des Ateliers nationaux, de nommer 
par arrondissement un délégué pour les représen- 
ter; 

Les sousùgnés délégués se sont réunis en comité» 
rue ifassillon, i, lieu de leurs séances. 

Après avoir constitué leur bureau ainsi qu'il suit : 

Le citoyen Marie, président; 

Le citoyen Camus, vice-président; 

Les citoyens Carteron et Maréchal , secrétaires; 

Décident : 

Que la commission de leur comiié aura pour but 
spécial la recherche des abus qui ont pu se glisser 
dans l'admission des lieutenants et chefs de compa- 
gnie, BOUS les rapports de moralité et de capacité. 

A cet effet, et pour se conformer aux voeux du cî- 
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toyen directeor, arrêtent, comme base de leur règle- 
ment, les articles qui suivent : 

Article 1" . Tout candic^at, en activité de service on 
non, devra d'abord déposer au bureau de leur co- 
mité, des certiScats de moralité et de capacité, dé- 
montrant clairement qu'il a travaillé lui-même et a 
été appdé à diriger des ouvriers dans sa spécialité. 

11 devra être Agé de vingt et un ans au moins. 
.Ceci établi, il devra répondre aux questions sur les 
éléments de géométrie, d'arithmétiquf, dt métré et de 
ntMtimtatt, attui qtu 4a mtsurtt dei tarfaeet »t «»• 

Art 2. Tout candidat en activité de service, ayant 
rempli d'une manière satisfaisante les conditions de 
l'article ci-dessus, sera maintenu dans ses fonctions ; 
dans le cas de non-activilé, il y sera appelé à son nu- 
méro d'inscription. 

Si, malgré ses ccoinaiseanees dans sa profession, le 
candidat ne peut répondre entièrement aux questions 
d'examen, il sent recommandé i l'administratim, qui 



Art 3. Tout candidat en activité, qui sera reconnu 
n'avoir pas besoin, pour Tivre> d'un emploi, sera 
remercié. 

Art. 4. Deux jours par semaine, de dix heures du 
matin à quatre heures du soir, seront consacrés aux 
séances d'examen ; lee candidats en activité de service 
seront appelés par arrondissement et par lettre al- 
phabétique. 

Un troiuème jour de la semaine sera également 
consacré ft examiner les candidats les plus anciens 
inscrits et appelés à remplacer cenx dont l'miploi 
viendrait à vaquer. 

Il sera ajolnt A la commission d'examen deux élèves 
de l'Ecole centrale, deux élèves de l'Ecole des Beaux- 
Arts, deux itàvt» de l'École des Arts et Métiers. 



(, Google 



— t«8 — 
Art. 5. Tout canclidal se refusant à l'enquête ou â 
l'eiamen sera considéré comme démissionnaire. 

Art. 6. Toutes lettres et réclamations devront élre 
adressées franco an bureau du comité. 

An, 7. Le présent règlement sera affiché partout 
ou besoin sera. 
Fait en séance, ce dit Jour : 

Lti Déiéguit dei lieutenants i Dakobbs, etc. 

Jpprouvi : ViCToa Deusse, soua-direcUuir. 

re de la Bé^illq ae, ' 

Ehilb Thomas. 

Cette mesure était en pleine voie d'exécution, tore- 
que je fus enlevé à la direction des Ateliers nationaux, 
et elle aurait sans doute, comme épuration, produit 
les meilleurs résultats, si mon successeur ir'avait pas 
jugé à propos de la supprimer, comme il supprima 
du reste chacun de ces moyens d'action, qu'il ne corn- 
prenait pas , et à la faveur desquels je maintenais les 
ouvriers et j'en étais parfaitement obéi, 

Ainsi, fît-il des gorges chaudes d'un prétendu ser- 
vice de moralisation des masses qui comprenait , dit- 
il , six employés , ne servait à rien, et coûtait vingt 
francs par jour. Voici la vérité à ce sujet : 

Un homme d'une profonde instruction, d'un grand 
dévouement Â la cause publique, H. Ghailly, était venu 
me trouver. Il m'avait dit : Des émissaires d'anar- 
chie sèment sur vos chantiers des paroles de désor- 
dre ; si vous voulez, je m'efforcerai de contrebalancer 
leur action, jusque dans les clubs où se réunissent les 
ouvriers; je les aime et j'ai consacré ma vie à leur 
inculquer de bons principes et des idées saines: 
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permettez-moi de le faire encore. }e ne suis pas riche, 
Biais que vous me donniez seulement àe quoi me 
nonrrïr de la manière la pins simple et je serai con- 
tent. J'autorisai de grand cœur M. Chailly à accom- 
plir ce pénible, mais généreux service, et lui en don- 
nai, après l'avoir mis à l'épreuTe, toutes les facilités. 
— Celui-là est bien fou qui dédaigne de pareilles 
armes ; M. Chailly est un homme de cœur , il donnait 
aux ouvriers de bons conseils, dont j'ai vu parfois les 
effets; que cent hommes, je suppose, de son courage 
et de son intelligence, se fussent vonés à la noble mis- 
sion qu'il avait choisie, et noos n'aurions pas certaine- 
ment à déplorer de funestes égarements. 

Puisquej'y pense, je dois répondre aussi au repro- 
che qu'il n'existait pas d'état des employés au bu- 
reau central- Ceci est tellement loin d'être vrai, que, 
la paye ne pouvait s'opéra, chaque dizaine, que sur 
les états dressés par le commis d'ordre sur les feuilles 
d'émargement dont TOid le mod^e : 
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Je nfl <loië pas négliger égslemeht de mentionim 
deux mesures, l'une relative aux heures de travail ; 
car les ouvriers, sous le prétexte que leurs courses 
d'aller et de retour leur prenaient beaucoup de temps, 
refusaient de se rendre sur les chantiers et de les aban- 
donner aux heures voulues. 

La seconde se rapporte à l'établissement de den 
ateliers de confection, l'un de chaussures, l'autre d» 
Tdtemenls h bon marché, destinés à des hommes dont 
un grand nombre mardiaient presque pieds-nus , et 
en haillons. Jedon'nerai.du reste, quelques pages plus 
loin, lorsque j'aurai k m'occuper d'une proposition 
relative à la désorganisation de l'agglomération oinve 
qui s'était produite faute de travail, et & sa répartition 
dans les ateliers ^)éciaux, l'historique de ces aldiera 
et de celui de charronage. 

Voici d'ailleurs quelle était la tenenr des arréiés 
dont je viens de parler : 

a Une décision du Gonvernement provisoire a fixé 
i dix le nombre d'heures de travail des ouvriers de 
toute profession : nous exhortons tous nos travailleurs 
embrigadés à se conformer A cette décision, qui a été 
prise, d'accord avec leurs délégués au Luxemboui^ , 
et en conséquence àse trouver à l'appel sur leurs chan- 
tiers respectifs, à sept heures précises du matin, pour 
ne les quitter qu'A sept heures du soir. 

«Ils auront, dans la journée, une heure de repos, 
de neuf heures à dix', et une heure, de deux à trois 
de relevée, ce qui restreint à dix heures par jottr leur 
temps de travail. 

» Plusieurs d'entre les travailleurs embrigadés àn<y 
ue bureau manquant de chaussures et de vêtements : 

» Nous avons arrêté : 

B Que deux ateliers nationaux, l'un de cordonniers, 
l'autre de tailleurs, seront installés immédiatement. 

» Les chaussures et les vêtements qu'ils fabriqueront 
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seront livrés aux IravaîHeurs nécessiteux, au prix de 
revient exact. 

j> Ils acquitteront ce prix par une minime retenue 
sur leur paye des jours de travail. 

» En conséquence, tous les cordonniers et les tail- 
leurs qui se trouvent dans les rangs de nos brigades, 
sont inviiésà se faire inscnre,dans le plus bref délai, 
par leurs chefs de compagnie. 

SALBT ET PKATEItniTi, 

Le coinntliiairt de la République, directeur 
du iurcas ccnlral det Aletieri nationaux, 

Ëhilg Tdohas. 

Et un peu plus tard : 

t> Attendu le grand ncMnbre d'ouvriers qui récla- 
ment des chaussures : 

.\tteiidu que plusieurs cordonniers ont refurë de 
venir travailler aux ateliers de confection ; 

n Le directeur, impatient de satisfaire aux deman- 
des, et ne voulant pas être accusé de négligence, 

» Décide : 

« Tout ouvrier cordonnier embrigadé, qni refusera 
de se rendre aux ateliers de confection, sera rayé des 
conirAles. 

Éhilk Thomas. 

D Les ouvriers tailleurs, incorporés dans les diverses 
brigades, ont été convoqués rue de Valois, 7 bit ; un 
petit nombre s'est présente ; cet appel étant fait d'ur- 
gence, tout ouvrier tailleur qui ne se présentera pas 
sera rayé des contrôles. 

Lt Stai-DirecteuT, tkargi de la dumpliiu < 

Jaimk. 

Approuvé : Éhilk Thomas. 

J'ai parlé, à l'occasion de la conférence qui eut lien 

le 15 mars, au ministère des travaux publics, d'un 
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essai que j'avais promis à MM. Marie et Bûchez, de 
tcnier pour la distribution drs secours en nature; 
ceci oie conduit à parler des changemeois survenus 
dans la méthode d'embrigadement. 

Nous avions pensé au commencement que le tour 
d'embrigadement de chaque mairie, en revenant une 
fois tous les douze jours , suffirait amplement à les 
débarrasser de la gène que leur occasionnaient les 
ouvriers. Il n'en fut pas ainsi. 

A peine la délivrance des bulletins avait-elle com- 
mencé à la mairie du huitième, que les ouvriers y af- 
fluaient et revenaient plus nombreux chaque jour. Les 
ateliers qui abondent dans le faubourg Saint-Ântoinei 
se fermaient successivement , et les hommes qui y 
étaient employés se b-ouvaient sur le pavé. Le maire 
était au désespoir. Plus d'une fois des menaces s'é- 
taient élevées, il craignait jusqu'à l'incendie; il fallut, 
pendant huit jours consécutifs (du 12 au 20 mars), 
ouvrir, à la place des Vosges, un embrigadement sup- 
plémentaire où l'on inscrivait plus de mille ouvriers 
par jour. Je laisse à penser si, dans des circonstances 
pareilles, il était possible d'obtenir, soit des commis- 
saires de police, soit des employés de la mairie, un 
contr61e quel qu'il fAt. On délivrait des bulletins, 
m^me à des enfants de dis à douze ans', que nous 
avions ensuite toutes les peines du monde à renvoyer; 
nous dûmes nous résigner à les mettre it la demi- 
solde, après toutefois nous être scrupuleusement as- 
surés qu'ils étairat orphelins, ou qu'ils n'apparie* 



' Je me nppellc, à ce propm qui, ven le I S mars, m'élant rinda 
■ U pl»co de» Veiges pour j apaiser nu monTemeiil li'effcrTesceiie» 
qui l'y naiiireiUit, je rénBÛ en peu de minutta, dans U fonte qai at- 
leadait riaicription à notre bureau 40 a 50 enrintt , munis de bnl- 
ieUta, dont le plus Sg* n'avnit pas dii an» ; je les conduisii m<». 
Bïme à ta mairie pour couiptimenter In employai lar la maiii^ 
doDt leur KrTice était Tait. 
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nai^t pas à un de c«s maîtres d'apprenlissage, <)ui 
s'en faisaient ainsi un revenu '. 

Quoique ces inconvénients fussent moins graves 
dans les autres mairiest ils n'y existaient pos moins. 
Pour y remédier, j'ouvris donc un second bureau 
d'embrigadement , et le tour d'inscription de chatte 
mairie put revenir tous les six jours. 
. Affligé du double emploi que devait nécessairement 
entraîner le secours accordé dans les mairies pen- 
dantcet intervalle, car rien n'empâchait les ouvriers 
de recevoir à la fois chez nous et aui municipalités, 
dont peut-être neuf sur douze n'avaient gardé de 
listes et de moyens de constater que les mêmes ou- 
vriers se représeniai(?nt, je résolus d'anéantir cet abus. 
De concert avec M. Jaime, qui voulut bien se char- 
ger de cet office, le plus pénible de tous, j'ouvris un 
troisième bureau dit de secours. Par un accord fait 
avec le syndicat de la boulangerie de Paris , des bons 
émanant de l'administration purent être échangea- 
bles chez tous les boulangers. 

A dater du jour où s'ouvrit ce burean, un avis de 
la mairie centrale interdit aux mairies d'arrondisse- 
ment de délivrer désormais tout subside, soit en ar- 
gent, soit en nature, et de renvoyer immédiatement 
les ouvriers, munis de leurs bulletins el , autant que 
possible, par cinquante-six à la fois, à notre bureau 
de secours. Là, un brigadier prorisoire, choisi à l'a- 
vance par les ouvriers, recevait, pour chacun dei 
jours qui devaient s'écouler à attendre le tour d'embri- 
gadement, de l'arrondissement dont ils faisaient par- 
tie, un bon de Sji de kilogramme de pain, par ou- 
vrier, pour tout subside. 

< Je dois encore ajouler iâ qoo j'»li* oaufo de lifea craintM 
Hir la démuralintion que, sur les chautierï, pouvaient subir ces eii* 
fut* ; je G* les démareh« les plus actWra et mal heureuse m eut les 
plu inutiles, pour obtenir qu'on élablirait, pour les recevtdr, uaa 
toole trstuitc, cella dija eiisUntes m nrSsant plu. 
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Le dimanche 8 avtii, les déléguéE convoqués réga- 
lièrement se réunirent au manège de Monceaux , au 
nombre de trois cent cinquante environ; Icschefe de 
compagnie et de service assistaient à la séance. 

Je l'ouvris, en indiquant l'objet des réunions qui 
allaient se fonder; je ne rapporterai que sommaire- 
ment le discours que je fis à cette occasion : 

a Citoyens, leor dts-je, vous savez tous dans quel- 
les circonstances l'administration centrale des Ateliers 
nationaux a été fondée. La Révolution de février, ar- 
rivant après une suite d'années de disettes et de souf- 
frances du commerce et de l'industrie, avait déjà 
réduit un grand nombre d'ouvriersà la misère; lesmai- 
ries eii furent bientôt encombrées; la difficulté de ré- 
partir avec ordre, justice et économie, les secours que 
i'Ëiat voulait et devait leur apporter était grande, 
tous en étaient alarmés. 

» Une foule de cœurs généreux élaboraient diffé- 
rents systèmes d'organisation du travail ; quelques-uns 
• élevaient leur voix pour instruire les masses de ce 
qu'ils ignoraient eux-mêmes ; l'application de systèmes 
nouveaux, inconnus, plus ou moins impossibles ; l'in- 
certitude, l'impatience, l'inquiétude gagnaient, les 
ateliers se fermaient, la faim du peuple grandissait. 

» J'étais ému comme vous tous, et je me souvins 
de cette fable de notre Lnfonlnine : Ami, tire-moi du 
danger, tu feras après ta harangue, 

n Alors, avec mes camarades de l'École centrale, 
nous avons dit : Pendant qu'on s'occupe des sources 
du travail, occupons-nous des travailleurs, oonsolons- 
les, calmons la peine de chaque jour avec le pain de 
chaque jour, et l'espoir d'un avenir dont ils nous ai- 
deront à trouver le secret quand ils nous connaîtront, 
quand ils auront confiance en nous. 

B Tel fut, tel est encore mon but, car l'œuvre est i 
peine commencée; des projets de grands travaux sont 
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soDmis au Gouvernement; nous eo obtiendrons 1'or> 
donnance ; ils réduiront de beaucoup les sacrifices da 
trésor et amélioreront la poeition des travatlknn qui. 
y seront employés; j'ai quelques projets d'entre* 
prises partielles par associations, qui seront à la fois 
modèles et essais, des défricheraents, des assainiaee- 
œents de lerrains tout étudiés, pr^ls à entreprendra ; 
enfin, nous diminuerons le plus possible le nombre 
des hommes à la charge de l'État ; mais, si je puis être 
entendu, que l'Atelier national reste debont, qne ce 
soit l'asile, la famille du travailleur, le refuge toujours 
ouvert à l'enfant prodigue, à l'ouvrier malheureux ou 
momentanément privé d'ouvrage, et vous ne reocon* 
trerezplussur la voie publique des hommes mendiant 
leur pain h la honte de la nation et de là société tout 
entière. 

» Alors, vous nous aiderez à apporter plus d'ordre 
dans nos règlements, plus de rigueur dans leur ob- 
servation , plus de discernement dans l'admission des 
cnfoais de l'Atelier national ; les malades seront se- 
courus , Ifô faibles soutenus, les indignes écartés. 

» Voilà quel est le but auquel je désire ailetndre, et 
pour lequel je sdlicile votre concours. 

» Maintenant , mes amis, quel est la but de notre 
réunion t 

» Vous vous rsppdez qne, depuis quelques jours, 
des clubs se sont formés, exclusivetnent. politiques, et 
qu'ils se sont attribué le litre de clabs des Atetiers 
nationaux. 

» J'ai blftmé de pareils scies ; j'ai fait pins ! je me 
suis rendu moi-m^e dans un de ces clubs, et, à vos 
aplaudissements,j'enai provoqué la fermeture, parce 
que, vous le savez tous, notre institution ne peut en 
rien se mêler de politique ; on nous accuserait bientôt 
d'être stipendiés par les partis, on nous flétrirait du 
nom de bandes prétoriennes. £t nous ne voulons pas 
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mériler ce reproche , nous qui gavons qu'avant les 
droits et les devoirs de l'homme, il faut sntisfaire à ses 
besoins; nous qni n'avons d'autre mission que celle 
de distribuer à nos frères malheureux le pain dont ils 
manquent. 

• Notre réunion sera donc le véritable et le seul clnb 
des Ateliers nationaux ; nous ne devrons y discuter 
ni nos droits , ni nos devoirs politiques , que nous 
pouvons examiner à l'aiso chacun dans les assemblées 
qni se Forment dans nos quartiers ; nous ne devrons y 
étudier ni nos droits ni nos devoirs sociaux ; celle no- 
ble tâche appartient aux sociétés fraternelles que 
commencent à former les membres de chacune des 
professions auxquelles vous appartenez ; le seul but 
qui nous réunit est do penser aux besoins de nos 
frères et de chercher à y apporter des soulagements. 

» Avant que je continue, je veux vous demander si 
tous vous partagez les sentiments que je viens de vous 
exprimer, et si vous êtes bien décidés à exclure de nos 
discussions tout sujet politique ou social ? » 

L'assistance entière se leva comme un seul homme. 

« Je vous remercie, mes amis, repris-je ; et mainte- 
nant je puis vous annoncer qu'en vertu de votre ferme 
résolution, le ministre des travaux publics et le maire 
de Paris consentiront à assister quelquefms à dos 
séances; ils me l'ont promis dans ce cas. 
. » Vons comprenez maintenant pour quelles raisons 
Bons avons désiré votre concours. Vous savez qu'il 
n'y a pas d'infériorité abst^ue dans ce monde : quand 
deux homoiesse rtncontrent , si intelligent, si éclairé 
que soit le premier, si nul , si ignorant que soit le se- 
cond, il y a toujours an moins un cblé par lequel le 
second prévaut sur le premier. Aussi , en suis-je bien 
convainca : je puis vous éVce supérieur en certaines 
choses , chacun de vous m'est certainement supérienr 
« beaucoup d'autres. Je viens rédamer de vous des 
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avis, des conseils, ponrque nous participions tons au 
bien-ëire commua, afin qu'il soit le plus grand pos- 
sible. Vésormais, aucun ordre ne sera sanctionné 
qu'auparavant je no vous l'aie soumis pour recueillir 
vos observations, et, le mieux possible , éclairer les 
résolutions que je prendrai ensuite. 

» C'est ainsi que, dans une de nos prochaines réu- 
nions, je vous ferai part de certaines modifications et 
de certaines additions apportées à notre règlement. 
Mais eouvenez'vous avant tout , mes amis , que là oii 
il n'y a pas d'union , il n'y a pas de force. Si je suis 
près de vous le représentant du pouvoir, je veux être 
aussi près du pouvoir le représentant le plus ferme, le 
plus consciencieux, le plus énergique de vos intérétSi 
Promettez-moi donc une union , une obéissance, sans 
lesquelles ma t&che, déjà si pénible.', deviendrait 
impossible. » 

Je fusiaterrompu par d'universelles acclamations. 

a Mes amis, repartis-je, le premier de vosdésirs, la 
premier de ceux de tous vos camarades doit être, je 
le crois, d'obtenir du travail utileet sérieux, un travail 
professionnel , et non pas du terrassement pour le 
bijoutier comme pour le mécanicien, comme pour la 
manœuvre. 

B Un travail rétribué, non pas comme aux temps oii 
l'industrie est florissante, mais au moins propor- 
tionné à chaque capacité, et aussi aux grands besoins 
de quelques-uns, des pères de nombreuses familles ; 
tel est le résultat que je me propose d'atteindre, et, 
bien que les difficultés en soient nombreuses, avec 
votre assistance, nous y parviendrons peut-être. 

» Encore une fois, je vous remercie de'toutes to» 
bonnes promesses, dont je tiens acte pour l'avenir, et 
je vais laisser, à son tour, vous dire quelques mots, 
un homme dont vous avez vu à l'épreuve le dévoué- 
es.! ^^cGoo^le 
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ment pour vous , un de voa amis comme moî , 
M. Jaime. o 

Je rapporte lextuellemcni le discours de Jaioie ; car 
je l'avais jugé tellement utile à la cause que nous ser- 
vions , que je l'avais fait imprimer et distribuer aux 
délégués. 

Le voici : 

« Citoyens, 

R Comme vous l'a dit M. Émite Thomas, la réunion 
qu'on va former aujourd'hui a pour but principal 
d'assurer l'avenir des ouvriers. On y réglera avec sa- 
gesse, avec fraternité, le bien de tous, par le concours 
de tous. 

» L'avenir des ouvriers .citoyens, c'est l'ordre!... 
Le travail, la prospérité, le bonheur, la paix de vos fa- 
milles, tout est renfermé dans ce mot : ]' Ordre ! 

» Chargé du service de l'ordre extérieur, je signa - 
lerai tout à l'heure quelques mesures prises dans l'iïv 
térét de tous. Je répondrai aussi à des demandes, à 
des observations qui nous out été faites. Permettez-moi 
d'abord d'insisté sur ce qui est le fond de ma mis- 
sion : l'Ordre.' 

D Citoyens, après les élnnsd'une victoire populaire, 
après les agitations du triomphe, le moyen de profiter 
d'un succâ, c'est le sang froid, l'énergie digne et ré- 
fléchie ! Quand la nature permet que l'Océan se dé- 
chaîne, elle a des lois invincibles, qui, après la tem- 
pête, ramènent le calme à l'heure prescrite : quand le 
flot du peuple, cet Océan de l'humanité, s'élève et 
brise la digue qu'on lui oppose, il n'y a qu'une loi qui 
le ramène au calme ; c'est celle de la raison. Cette loi, 
citoyens, elle est gravée dans tons vos cœurs! 

» Après l'imposante manifestation faite par le peuple 
h l'Hôtel-dc-Ville, que lui rrate-t-il à prouver ? ilien. 
On sait sa probité, son dévouement et son courage. 
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t> Pourquoi toutes ces démonstratious sans cesse re- 
nouvelées? En élevant des arbres de la liberté, on a 
suffisamment offert ce symbole vénéré au respect des 
bons patriotes; mais il faut de la mesure en tout... 
même dans le zèle patriotique et religieux. Toutes tes 
maisons ne peuvent devenir des églises, de même que 
tous les arbres ne peuvent devenir des arbres de la 
liberté. Si je m'exprime ainsi, c'est que, trop souvent, 
ces pieuses cérémonies entraînent après elles un 
danger : ce qui, tout à l'heure, était solennel devient 
tumultueux, et, par suite, uoe cause de scandale. Ici, 
jâ me tais, moi, ami du peuple, pour que vous écou- 
tiez le peuple lui-même. Voici l'une des nombreuses 
déclarations que nous avons reçues : 

XI' AHItOnDISSUEHT 

« Au citoyen directeur des Ateliers nationaux. 

V Nous soussignés, travaillears à la 44* compagnie, 
demandons le renvoi des nommés (ici deux noms d'ou- 
vriers quenoQS voulonslaire). 

• Notre manifestation était désintéressée; il est tk- 
cheux que quelques hommes se croient le droit de 
mendier; nous vous demandons leur renvoi de la 
compagnie. 

B Nous serions cependant f&chés de leur fiter ce 
moyen d'existence, et ils pourront sans doute rentrer 
dans une autre compagnie. 

B Paris, 30marst848. o 

Suivent cent quarante-sept signatures. 

« Citoyens, si d'honnêtes ouvriers s'étonnent, s'in- 
dignent en présence de pareils faits , que doivent 
penser les autres habitants de Paris, en un mot tous 
les contribuables? 

» Ah I citoyens, voilà ceux qu'il faut se garder d'in- 
quiéter. L'argent des contribuables passe dans la 
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Clisse de l'État, il fournit la paye faîte aux ouvriers. 
Entretenir le désordre, c'est empêcher les négocianls, 
les industriels, les fabricants de rétablir leurs affaires, 
et les ouvriers se nuiront à eux-mêmes. 

» Ce qui nous a péniblement atTeclé, c'est de voir, 
le soir, ta nuit, des drapeaux denosdilférenica bri- 
gades au milieu d'hommes qui ne devraient pas ou- 
blier que le drapeau de l'Atelier national est un signal 
d'ordre! Le déployer dans des promenades tumul- 
tueuses, c'est manquer à la dignité de l'organisation 
tout entière. Vous remplissez tous vos devoirs publics; 
tous , vous êtes appelés à monter la garde ; quel est 
celui de vous qui voudrait s'associer, la veille, h des 
excès que, le lendemain, comme garde national, il se 
croirait obligé de réprimer? 

B Promettez-moi de nous aider à ramener celle 
tranquillité si nécessaire! Passons maintenant à des 
qtiestions d'intérêt qui vous concernent tous. 

» Nous avons demandé de remplacer dans la me 
l'ouvrier un peu bruyant, un peu irréfléchi, par le 
garde national vigilant et dévoué. 

v La Direction vient de décider que tout homme 
montant sa garde, accomplissant un travail d'ordre 
public, aura droit à la paye de 3 Fr., en présentant un 
billet de garde timbré du cachet de rétat-major de sa 
légion, s 

Suivent les dispositions prises à l'égard des hommes 
malades ou blessés : 

1° Les hommes malades ne peuvent avoir droit à 
une paye que lorsqu'ils ne sont point admis dans les 
hospices ; 

2" Les hommes à l'hospice ne sont pas payés ; 
leurs femmes, leurs enfanta, sont secourus à domi- 
cile; 

3» Si le malade est un homme blessé pendant le 
travail, sa famille revoit sa paye à l'état d'ijiacEivilé; 
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s'il est sans Tainille et soigné à l'hospice, il n'a droit à 
aucune payo. puisque l'État fait les frais des soins qui 
lui sont dus ; 

i» Si l'ouvrier malade n'est point admis & l'bospice, 
sur un certificat d'un médecin du bureau de bienfai- 
sance de son arrondissement, et visé par le commi»- 
saire de police du quartier, il recevra la solde de 2 fr. 
durant sa maladie. 

■ Vous voilà donc tous protégés en cas d'accidents; 
abordons la question de la paye. 

» La solde de 1 fr., à l'état d'inactivité, est, maigri 
•on pou d'élévation, un sacrifice considérable, puis- 
quo quarante mille ouvriers sont «nbrigadés ; que, 
aur ce nombre, prés de la moitié travaille altemalive- 
meat et reçoit, quand son tour arrive, la paye de 2 fr., 
et qu'en comptant la haute paye des brigadiers, des 
eheff d'eKonnde, les achate d'outils, de maiériauSj et 
kfrfrais d'administration, le chiffre de soldey élève en 
ce moment & 70,000 fr, par jour, ce qui Fait un total 
de 3 millions 100,000 fr. par mois... Oui, Citoyensl 
3 millions 100,000 fr. p.ir moisi et les caisses du 
Trésor sont presque vides; le gouvernement déchn 
avait miné la France ; et si vous saviez les efforts qu'il 
nous faut foire pour obtenir chaque jour l'argent qui 
TOUS est si indispensable, vous vous empresseriez de 
prêcher A vus frères la patience et la résignation. 

* On vous a retenu la solde du dimanche ; cette re- 
tenue, citoyens, était dictée par la plus impérieuse dct 
nécessités. Le maire de Paris a fait savoir aux maires 
des douze arrondissements qu'ils aient â cesser tous 
secours dans leurs mairies, soit en argent, soit en na- 
ture. Les ouvriers nous ont été tous envoyés; ils na 
pouvaient être admis et embrigadés queselon le tour da 
chaque arrondissement : ce tour n'arrive que tous les 
sept jours. Ces nouveaux venus demandaient 1 fr. par 
jour, bien qu'ils D'cuiwDt point de livrets. Li, nous 
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touchions à l'impossible. Le ministra des fliiBiices re- 
met chaque jour de quoi payer les hommes embriga- 
dés. Pour distribuer 1 fr. à ceux qui ne l'étaient pas,. 
il fallait entamer la solde de ceux qui font partie de 
l'atelier. Qu'eussiez-vous dit alors? Il fallait cepen- 
dant sortir de cette cruelle difliculté; est venue alors 
la retenue du dimanche] Celte retenue est un aban- 
don fraternel , fait par les ouvriers embrigadés à 
leurs camarades qui attendent leur tour d'embriga- 
dement : ces hommes sont forcés, au moins pendant 
huit jours, la plupart chargés de fomille, de se con- 
tenter d'une livre et demie de pain par jour, ce qni 
constitue un faible secours de quatre sous et demi, 
tandis que ceux qui sont porteurs de livrets touchent 
1 fr. invariablement. Ces hommes, je dois le dire, ao 
milieu de leurs souffrances, montrent un dévouement 
dont souvent, moi, que votre directeur a diargé de 
les accueillir, j'ai été ému jusqu'aux larmes. « Cest 
juste, disent-ils; ceux qui ont attendu, et qui sont 
maintenant de l'Atelier national doivent être paj-és 
intégralement... Noua prendrons dupais, nous pa- 
tienlerons ; et quand nous serons admis, nous sommes 
iùrs, comme les autres, que notre paye ne nous man- 
quera pas. D 

a Maintenant, se présente un embarras tout récent, 
que votre loyauté, votre consciencieuse appréciation 
vont nous aider à écarter. 

B Des ouvriers touchant leur solde de 1 fr. , appre-' 
nanl qu'un bureau de secours en bons de pain était 
ouvert, ont délégué à M. Emile Thomas leurs cheb 
de brigade et de compagnie pour réclamer, vu leur 
position, que nous déplorons comme vous, un se- 
cours supplémenlaire. 

» Voici l'embarras. Let ouvriers payés sont prév»' 
nus que la retenue qu'on leur fait le dimanche est b 
seuleressourcequiierveàdunner des boni de pain & 
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IflonfolniB camarades d'aielier; et cet bons de pain, 

il» viennent maintenant les réclamer pour eux! Us 
détruisent ce principe de charitable fraternité qu'on 
élève en leur, nom! 

■ Prenez garde, citoyens, vous savez qu'on manqua 
d'argent : ce qu'on Fait est tout ce qu'on peut bire. 
Ce rouage, qui marchait sans obsucle, n'allez pas le 
briser. Jeudi dernier, près de trois mille hommes da 
huitième ont accepté le leconra si minime que noua 
leur offrons. A ce moment, des ouvriers soldés aosl 
venus réclamer près do moi, et , par, malheur, ib 
s'exprimaient de façon k être entendus. ■ Quoi I a dît 
B à l'un d eux, un ouvrier du huitième, vous avez 
» çuatra enfants! j'en ai cinq, l'Ëiat ne peut me don- 
B ner pour eux tous qu'un morceau de pain : je me 
» tais et j'accepie. Vous avez 1 fr., voua , et vous 
» vous plaignez 1 Vous voulez donc être des aristo- 
• craiesî» 

» Citoyens , ce qu'il faut vous éviter, ce sont de pa> 
reils reproches et de pareilles comparaisons. I>e Gou- 
vernement compte trop sur les ouvriers qui l'ont aidé 
à fonder ia ftépublique, pour ne pas leur offrir tout 
ce qui peut adoucir leur situation présente... (Si, que 
Dieu m'entende et daigne se h&ier !.. Du resta, cUa 
dépend de vous tous, car: Aidt-toi, Dieufaidtra.] 
Si les affoires deviennent meilleures, alors vous retrou* 
verez vos travaux, et ces seconrs offerts i tous, ces se- 
cours qui sont i vous si légitimement, vous nous ai- 
dexez è les dispenser; chacun devons deviendra le 
sontien d'un ami moins heureux... Mais patitnct! 
c'est la devise de l'homme fort... Rassurez vos frère*, 
désormais noua serons avec vous pour protéger vos 
réunions, pour accueillir avec empressement toute 
idée honnête, toute pensée protectrice... Grâce à nos 
efforts, l'avenir nous reviendra riant et prospère. 
Vers ce but tendront tous nos vœux I Amis, salues 
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îd cette ère nosvdle que nous allons ouvrir, et criez ' 
avec nous : Vive la République I ■ 

Telle fut la première réunion des délégués des Ate- 
liers natioiinux ; telles les autres se succédèrent, sans 
intemiptioa, les mardi et samedi de chaque se~ 
mainc. 

Lesdeus lettres que JG cite plus bas, non sans quel- 
que orgueil, font voir queb sentiments animaient nos 
détë^uôi, el à quel point j'avais su me concilier leurs 
sympathies. 

* À M. le Béâaeleur en ehrf de la R JwoiilR. 

■ I 

B Gioyen Rédacteur, ' 

> Toutes les calomnies, toutes les ridicules imputa— i 
tions dont le citoyen Ëmilo l'homos a été l'objet dans 
certaines feuilles, dont les tendances viennent d'être 
rudement châtiées par le bon sens public et par le I 
dévouement de tous les vrais républicains, sont res- 
tées impuissantes devant nos convictions, et l'examen, 
que les travailleurs, citoyens honnêtes et consciencieux | 
peuvent faire chaque jour de sa conduite. Tout ce 
qui est digne et honorable devait sans doute causer 
un peu d'effroi aux partisans d'un système désormais 
réprouvé. Noua n'hi-siious pas à désigner le journal 
la Réformt, et nous l'engageons à se montrer plus réflé- 
chi dans ses attaques ; s'il peut, calomnier ceux qu'il 
ne connaît pas, nous pouvonsdéfendro celui que nous 
connaissons. La justice du vrai peuple s'est pronon- 
cée toutrécemment S que Icsrédacteurs de la Réforme 
veuillent bien se le rappeler, b I 

< CtUe pbraui rail allusid» à la irpresaion, par la gante nalionda, | 

( duDt fjiïiUMt partie les trois qaarts de nosouirlera ), da l'allenlit 
4» IS mai contre t'AueInbléc naliouiJe. | 
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Suivent les signaturcsde trois cent cinquante-huit 
dclcguce centraux, représentant quatre-vingt-neuf 
mille cinq cents hommes des Ateliers nationaux, cha- 
que délégué agissant au non(i d'une lieutenance de 
deux cent vingt-cinq hommes. 

• Attendu le nouvel article du journal la As/orme, 
où il est dit que le citoyen Jaime, qui dispose du pain 
des ouvriers, usant d'une influence devant laquelle il 
faut qu'on s'incline, a convoqué les délégués des ou- 
vriers pour leur faire signer une protestation contre 
là Réforme, nous déclarons que les séances des délé- 
gués centraux ont lieu depuis plus d'un mois, que 
cest d'nn mouvement spontané que nous avons signé 
cette protestation et que nous y ajoutons ce supplé- 
ment. Le citoyen Jaime ne disposant pas du pain que 
nous accorde la République, et l'influence dont on 
parle ne pouvant être exercée sur des hommes libres 
et respectant leurs droits, nous considérons contme 
absurde cette nouvelle calomnie de la Réforme, a 

Suivent quatre cent six signatures de délégués cen- 
traux reprètentant quatre-vingt-douze mille deux cent 
cinquante hommes, chaque délégué agissant au nom 
de deux cent ving^cinq travailleurs. 

Vers le commencement d'avril, j'eus nne lueur d'es- 
poir quCt dans certaines parties au moins, les tra- 
vaux reprendraient leur cours. Cet espoir se basait 
sur le fait que quelques ouvriers , ayant trouvé de 
l'ouvrage pour quelques jours, s'étaient adressés à 
leurs chefs de compagnie pour savoir s'ils pourraient 
rentrer dans nos cadres, lorsque le travail leur man- 
querait de nouveau et à quelles conditions. 

Je m'empressai, dans le but de liaToriser une si 
heureuse occasion, de donner l'arrêté qu'on va lire : 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

liierU, Égalité, FralcnuU. 

ATELIERS NATIONAUX. 

LE DIKBCTEUR DES ATELIBMS NATHUAtlX, 

Considérant que des travailtears embHgadès pea- 
veat momenianément trouver de l'ouvrage rétribué 
convenablement dans leur partie, et qu'il n'est pas 
juste de les priver pour ccia de leur droit d'ins- 
cription ; 

AniTB : 

Tont travailleur embrigadé, qui, ayant trouvé de 
l'ouvrage, déaire quitter momentanément les Ateliers 
nationaux, est autorisé à remettre son livret au délé- 
gué de sa brigade, qui lui rapportera eu échange OD 
reçu signé du directeur. 

Pour rentrer ensuite dans les Atetîers nationaui, 
il lai suffira, par la voie du même délégué, de récla- 
mer son livret, qui lui sera rendu en échange du reçu 
signé dn directeur. 

Emile Thobas. 

Pwi*, le 10 anil. 

Combien j'aurais souhaité que mes voeux h cet 
égard se réalisassent! il n'en fut malheureusement 
rien, et le nombre des livrets déposés fut presque 
insignifiam. 

Cependant, les exhortations du ministre des tra- 
vaux publics aux ingénieurs des ponts et chaussées^ 
n'avaient produit aucun eSét, et le 9 avril, je n'avais 
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encore reçu aucun ordre de nouveaux travaux. 
J'étais désespéré. Je priai, je suppliai le ministre; je 
le menaçai presque de tout abandonner, si je devais 
rencontrer encore une mauvaise volonté aussi persia- 
tanie. 

Touché de mes avcrttssementa et des dangers que 
je lui signalais, M. Marie m'engagea à lui donner, 
dés le lendemain, un rapport qu'il pût présenter au 
GouvemeB^nt. Je le lui envoyai , eu effet , eu ces 
termes : 

A Monsieur le Ministre des Traoaux pubiic». 

Monsiear le minisire , 

Vous m'avez fait l'honneur de me demander un 
état explicniif abrégé de la situation du bureau cen- 
ral des Ateliers nationaux que je dirige. 

' Depuis le 9 marsdernicr jusqu'au dimanche 9 avril, 
BOUS avons embrigadé quarante-neuf mille deux cents 
soixante-seize hommes de toutes professions. 

Dix millecnviron sont encore inscrits au bureau des 
.secours, attendent l'embrigadement pour cette bc- 
, niaino, et reçoivent pour tout secours 750 gr. de pain 
par jour. 

Voici les prindpalcs mesures d'économie que j'ai 
. cru devoir prendre. J'ai réduit, dés le 16 mars, la 
. paye de 1 fr. 50 cent, à l'état d'inactivité, à celle de 
1 fr.;j'aiainsi pu nepas dépenser fr. 400,000 » 

J'ai supprimé complètement la 
payedu dimanche, soit une écono- 
mie de 2i0,000 • 

J'ai distribué pendant dix-neuf 
jourBauburcaudes5ecours,7âOgr. , 

-do pain à treize cents hommes lus- fr, 640,000 » 
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critsparjour, en moyenne, embri- fr. 6V0,000 

f;adéâ Bculeaient la semaine sui- 

Tonte, et formant, au 9 avril, un 

total de près do vinf;t-cinq niiDe 

hommes, qui auraient reçu de leur 

mairie 1 fr. par jour an moins, soit 

0,75 d'économie par hommeet par 

jcRir,ou en somme : 160,000 

J'ai supprimé le travail pendant 
quatre jours pour les élections de la 
garde naiioDale,soituneécoiK)mio 
do 56,000 



Économie totale ea un mois : 856,000 » 

J'ai dépensé en lont, du 9 mars an 9 avril, la 
somme de 1,340,000 fr. au lieu de celle de 
2,100,000 fr. que j'aurais pu débourser en vertu des 
ordres que j'avais reçus. 

Dépensant lousIcsjourspIusdeSOOfr., en moyenne, 
de courses de voitures pour les inspections, et trans- 
ports de finances, etc-, j'ai vainement Bolliciié de l'ad- 
ministration de l'ancienne liste civile, le nombre de 
chevaux et de voilures nécessaires à ce service. De 
guerre lasse, j'ai, avec votre autorisation, Monsieurle 
ministre, acheté ce matériel à des prix tellement mo- 
diques que le trésor gagnera à sa revente, aa lieu de 
payer d'énormes locations. 

J'ai éiabK un atelier de cordonnier» et un de tail- 
leurs pour fabriquer des chaussures et des vêlements 
qui seront cédés à [irix coûtant aux ouvriers ; un ate- 
lier de charronnago et de réparation pour nos outils. 

Je compte établir un atelier de peintres et de sculp- 
teurs artistes, qui s'étaient embri(^dés comme ou- 
vriers, et qui, moyennant le salaire de 2 fr., S fr, 50 c 
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et 3 fr, pM jonr, créeront des <xarrcs d'art qai seroot 
oifértes à votre adrainiaUvUon pour les distribuer, 
eelon vos intentions. 

L'institution d'autres aleltera spéciaux vous sera 
bientôt proposée : fondeurs, tisserands, peaussiers, 
etnutres. 

Notre bureau de secours, par suite de conrtniions 
foite» avec les boutangers de Paris , et à fisire avec les 
vendeura de bonilloD et de bœuf bouilli, vient en aide 
' aux ouvriers chargés de famille. 

ie désirerais même arriver à ne plus donner d'ar- 
genlaux ouvriers en disponibilité,. mais setilement des 
secours en nature. 

Un bureau de consuilaiion e( de vérificatios m^ 
dicales a été établi et fonctionne en ce moment, 

hes anciens gardes municipaux, que nos ouvriers 
cxpulsaientde leurs brigades, réduitsàla plus grande 
midèrc, ont été recueillis par mes soins et dirigés sur 
Beaumoiit (Oise], où je les occupe à des extractions 
de minerai do fer, qui seront remboursées au trésor 
par les propriétaires des usines. 

Quant à ce qui concerne la question des travaux, 
voici à quoi ils se sont bornés. 

Ré[>aratioD descheminsderonde et rues non pavées 
de Paris ; 

Terrassements snr les rampes d'Iéna, la pelouse 
des Champs-Elysées, et l'abattotr Montmartre ; 

Extraction de cailloux sur les communes de Qicby 
et de Genevilliers ; 
Création du chemin de hallage de Ifenillir. 
Aucun de ces travaux n'a été proposé par le corps 
des ponts et chaussées qui n'y a accédé que malgré 
lui, et noua a entourés de mille entraves. 

ils ont tons été imaginés par H. Xrémisot on par 
nons-mimes. 
Ils sont, à peu d'exception près, parAtitenient ian- 
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ttles, oo dn moins le résultat en sera nn capital mort. 

lis n'ont pu nous occuper, en moyenne, que qua- 
torze miHe ouvriers par j ou r.Nos ouvriers ne ira vaillent 
donc qu'un jour sur quatre ; leur mécontentement en 
devient extrême, et je crains fort d'éire débordé, d'au- 
tant [dus qu'ils sentent parfaitement toute l'inutilité' 
des travaux qu'ils exécutent et qu'ils voient qu'on y 
emploie deux fois plus d'ouvriers qu'il n'en faut. 

Je viens vous demander, Iifonsienr le ministre, de 
faire cesser immédiatement cet état de dtoses, et de 
preadre une mesure énergique sans laquelle je ne ré- 
pondrais plus de la tranquillité pujilique que j*ai pa 
contribuer à maintenir jusqu'à ce jour. 

Arrêtes qu'en dehors des formes ordinaires, en 
dehors du corps des ponts et chaussées, dont l'inertie 
et le mauvais vouloir sont notoires, il sera procédé à 
l'étude et à l'exécution d'un grand travail d'une utilité 
réelle, qui reste aussi comme monument de l'époque 
de régénération à laquelle nous assistons. 

Un crédit spécial serait inutile; le crédit ouvert aux 
Ateliers nationaux serait afTécté àcette œuvre. 

En effet.ce crédit ne peut pas ôtro lupprimé, car on 
ne peut pas supprimer la faim ; mieux vaut employer 
100,000 fr. par jour en les plaçant à gros intérêts, 
qu'en enfouir 70,000 en créant un capital mort. 

D'ailleurs, il nefaudrapns, financièrement parlant, 
regretter l'emploi de ces sommes en numéraire, car 
elles entrent tout entières dans la pftile circulation et 
allègent quelque peu le malaise général- 

Pour le travail que j'ai l'honneuP de vous proposer, 
Monsieur le ministre, il est inutile de nommer de com- 
mission, de payer des frais d'étude ; nous possédons 
dans noire sein tous les éléments nécessaires, et non« 
étudierons à pied d'csuvre. 

Voici quelles sont les diverses entreprises que fe 
proposerai» et qui, tostes sont itnœédiateiDeat réali- 
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sablea. Je dér^pperat chacune d'entre ene3,8Uîvaiit 
qtw vous le tionverez bon ; je le» ai mites à l'étude 
depuis trois semaines. 

1* Établi ESemeiit de qnartierB d'oDvriers, sis entre 
le mur d'octroi et le mur d'enceinte de Paris, sur le 
8}-slème des quartiers d'ouvriers de Londres (les rues 
comprises entre le commercial road et la Tamise]. 

Ces quartiers seront bâtis sur des terrains vagues, 
«pparlennntÂ de grands propriétaires, et aux condi- 
tions des baux emphytéotiques ; ils seront d'un bon 
rapport pour l'Etat, et d'une grande utilité, et pour la 
Tille qui y rejettera son excès de population, et pour 
les ouvriers qui pourront y jouir des bienfaits de la 
vie en commun. 

2* Jonction de la haute et de la basse Seine, par un 
* canal souterrain à grande section, passant dans les 

■ catacombes de Paris, avec le complément de 90,000 
mètres carrés, de docks secs (caves) , dans les carrières 
d'Ivry, pour l'emmafiasmement des marchandises 

■ usuelles, et celui d'immenses docks de débarqnement 
- dans la plaine d'Issy. Ce canal débarrasserait toute la 

■Seine dans Paris, et tous les ports de déchargement; 
faciliterait beaucoup la navigation et rapporterait 
de gros intérêts. Il serait d'ailleuts peu coûteux, en 
raison des extractions et des ventes de pierre, ainsi 
que des excavations déjà pratiquées. 

3° Cbemia defcrdeColombes, Argenteuil etErmont. 
Ce chemin est en déchéance; l'État le reprendrait à 
son compte; il serait fort utile comme port de déchar- 
' gement des chemins du NonI, de Rouen et de Ver- 
sailles, et Fesploitalion et la cuisson dee plâtres d'At- 
geoteuil le rendrait très-avantageux. 

4* Chemin de fer de Pontoise A Poisgy, il est dussl 
concédé, les études sont faites; l'État peut le re- 
prendre. 

&* Canal de Davigalion de la basse Seine, et de 
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jonction de la Seine à l'Oiee, passant par' Spinaj. 
Ar{;GnWuil, le Pecqei Pontoise; c'est uno des pisft 
belles œuvres qu'on puisse accomplir. 

Tels sont. Monsieur le ministre, les principaux tra- 
vaux auxquels je crois qu'on peut se livrer immédia- 
tement, et pour lesquels je vous demande en grâce 
nne solution; car, encore une fois, bientôt je ne serais 
plus maître de nos ouvriers, faute de travail, tandis 
que si foiu travaillent, peut-être réuseirai-je encorei 
abaisser à 1 fr. 50 cent, le prix de leur journée, etc. 

En terminant, Monsieur le ministre, je dois vous 
rappeler que l'instilution de nos douze clubs partie 
d'arrondissement, formés des délégués de nos travail- 
leurs, et du club central des Ateliers nationaux qui les 
complète, me met en rapports constants avec chacun 
des ouvriers, et peut me donner sur eux une inHiience 
morale très-avamageuse à la chose publique; maisque 
je ne garderai cette influence et co pouvoir, que tant 
que les ouvriers pourront me croire juste et bienveil- 
lant; tandis que le jour où toutes les espérances seront 
lassées, jescrai accusé d'inertie et de mauvais vouloir, 
et cela même qui fait ma force, et par conséquent la 
vôtre, pourrait créer au Gouvernement des embarras 
qu'il est bon d'éviter ■, tandis qu'on le peUencore. . 

Veuillez agréer. Monsieur le ministre, l'expressioo 
de mon respectueux dévouement. 

Emu Thomas. 

rub,li»»rUi(4l' 

Qudquct pwoli do rapport que je viens de cMer, 
penveot avoir besoin do certaines explicatiims. 

' Li diretlre fhme de et rapport, alpii que le «uut«(e l'*ri(ii»l 
que je pataMe, était ainii lermiiiÂE : «Ce qui, etc. fris ■»■ perle ri 
peu(-tlre celle du gouTeriteuenl ânnl todi faite* partie x llei imii 
ine Grcul corr'eer celle fin qu'il* tronitmit Irop lioleale. On peal 
im'r cepcodaut aujoardliui il quel pninl elle rlaît prophétique, à 
^ae) poial nitne te rapport l'élail Uni entier dam mi préiiiimt. 
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n y est question dos dievaux el des voitun», dont, 
tout récemment, on m'a tant reprocha l'achat. On 
conçoit pourlant facilement, qu'il était impossiMe de 
suffire aus besoins du service saas élre poarru de 
moyen» de transport. Trois méthodes de se les pro- 
curer se présentaient. En premier lieu j'avais été au- 
torisé à emprunter au matériel de l'ancienne liste ci- 
vile ce dont j'avais besoin à cet é(^rd; mats, soit 
mauvaise vobnié, soit manque réel de ce que je de- 
mandais, huit jours do démaiches assidues ne parent 
me le faire obtenir. — J'eus donc recours à la loca- 
tion ; jefusbitMitdteffrayéderénwDiiléde la dépense 
que causait ce second moyen. Les chevaui do selle 
me GoAiaient, au minimum, 8fr. par jour; les cabrio- 
lc(9, 12 et les voitures, 15. C'est alors qoe j'obtin»da 
ministre des travaux publics l'autorisation de consa- 
crer, environ 30,OOU fr, ù l'achat du matériel de 
transport. Cette somme suffit à l'acquiaition do deux 
voitures à quatre places, cinq coupés, quatre cabrio- 
lets, trois tilburys, un fourgon, trente-huit chevaux, 
vingt etunesdlest et les harnais correspondant en 
nombre à celui des voitures. Tout cela fut acheté pour 
ainsi dire à vil priir, et ce qui le prouve parfaitement, 
c*est que lors de la revente de ce matériel, qui, quoi^ 
qu'«i ait dit M. Trélat, nn s'est opérée que le 8 aoàt 
(parce qu'on voulait bien bl&mer mes actes, maïs pro- 
filer, cependant, des avantages qu'ils procuraient), 
un bénéfice notable fut réalisé ainsi que le prouve 
réiatdclavente,quejerenvoteauxpiëcesjuBtilicatiTes. 
L'entretien de ce service ainsi établi coûtait ; 
Nourriture des chevaux, fr. 95 • 

Paye des cochers et palefreniers, 5*2 ■ 

Vétérinaire et menus frais, 15 • 

Réparations et «ntrciien, 18 » 

Total, fr. 180 j» 
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Et remplaçait au moins la lotialioii de 

dix-huit dieraux de selle en permanmoe 

i 8 fr. l'nn : fr. 

Et de qaatOTie Toilnres à dôme fr.- 

l'une : 



Total, fr. 312 » 

Il en résuliaitldoRc, en outre du bénéfice de revente, 
qui aurait été fort considérable « le moment de cette 
opération avait été mieux choisi, une économie poar 
l'État de 1 32 fr. par jour. 

Quant à moi personnellement , je ne me servais le 
plus ordinairement quo d'un cabriolet, quelquefois 
d'un coupé à un seul cheval dont mon successeur a 
fait le mémo usage ; quelquefois encore, je monlats à 
cheval lorsque des circonstances impérieuses récla- 
maient rapidement ma présence, comme cela m'est 
arrivé lors de l'incendie des ateliers de femmes, et à 
l'occasion de divers troubles, prévus par la mairie de 
Paris, et qu'à son avis, nous allions calmer en y por- 
tant des paroles de paix et de conciliation. 

Si j'avais eu du travail pour tous les ouvriers, et 
dans ce but, j'avais présenté plusieurs projets defon- 
dation d'ateliers spéciaux (peaussiers, fondeurs, tisse- 
rands, fabrique d'affùls d'artillerie, etc.), il m'eût élé 
fiicile de ne donner aux nouveaux venus, en attendant 
qu'on les casât, que des secours en nature, ce qui eût 
été infiniment plus moral. 

Quant aux différents travaux, qu'à défaut du cwpa 
des ponts et chaussées, j'indiquais au ministre, j'y re- 
viendrai un peu plus loin pour traiter à fond celte 
queslion. 

En tous cas, on le voit claircmMit, le ministre était 
bien et duemeiit prévenu ; mon devoir et mes attribu- 
tions ne pouvaient s'étendre plus loin. 

Le 15 avril je fus mandé à la mairie de Paris; 
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H. Bâchez me prévint qu'un complot se tramait pour 

le lendemain ; que les délégua du Losembonrg 
avaient convoqué tous les ouvriers au Champ de 
Mars, et que je fisse en sorte d'empêcher ceux des 
Ateliers nationaux de se joindre à celle réunion. 

Je me rendis-sur-le champ au bureau central; jo 
réunis un grand nombre de mes camarades, leur an- 
nonçai les craintes qu'on m'avait expiiméea à l'Hôlcl- 
de-VilIc. Je les priai de se trouver eux-mêmes au 
Champ de Mars; sûr que nos ouvriers ne s'y ren- 
draient pas sans leurs bannières, je leur dis d'entrer 
dans les groupes qui les entoureraient, d'obtenir des 
explications, et de chercher eux-mêmes h ramener les 
ouvriers à la raison si on parvenait à les égarer. 

Je tis, sur le champ, imprimer la proclamation sui- 
vante , qui fut distribuée à tous les chefs de compa- 
gnie, affichée sur tous les chanûers, aux approches 
du Champ de Mars et de chacune des mairies. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

■ tiberlé, Égalité, Friletnilé. 

Citoyens, 

Vous devez toujours être prêts à défendre la paUie, 
i protéger la République tricolore. Dès que le rappel 
général bat dans les rues , que chacun se rende à sa 
mairie, et abandonne tout pour s'y rendre; armés ou 
non, votre présence est utile au maintien de l'ordre; 
les bannières et les drapeaux de nos compagnies dos 
Ateliers nationaux, vous devez les porter avec vousj 
ils doivent flotter au milieu des rangs de la garde na- 
tionale. En cas de danger, ralliez- vous à VAbeille do 
l'Ecole centrale ; nos braves camarades seront fiers de 
TOUS guider. 

Nous Bommes soixante-six mille , tous dévoués à 
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notre chère République et au Gourernement profi- 
Boire que nous avons établi. 
Salut et fraternité. 

Éhile TnoHAS, 



Je m'étais aperçu, depuis peu de temps, que les ou- 
vriers, à propos du règlement qui avait été affiché sur 
les chantiers, étaient travaillés par des meneurs. Pour 
ne laisser, dans l'esprit des ouvriers , aucun sujet do 
mécontentement, et d'après le conseil des délégués, 
réunis la veille en séance , je fis distribuer à chaque 
brigade, par son délégué, cette note, écrite à la tiÂie, 
et résumant les paroles que j'avais prononcées à l'as- 
semblée des délégués. 

Citoyens, 

L'extrait du règlement général des Ateliers natio- 
naux que nous avons publié hier, dans l'imérét do 
tous, a été mal compris par quelques-uns. 

Des fauteurs de désordre et d'anarchie ont par- 
couru les chantiers et ont provoqué des réclamaiiona 
injustes. 

Nous voulons le bien de tous par lo concours de 
tous ; écoutez nos explications et le résumé des pro- 
messes que nous avons faites hier verbalement k vos 
délégués. 

Les amendes sont nécessaires h l'ordre ; il n'y a que 
les mauvais ouvriers qui les repoussent ; jamais un 
bon ouvrier et un honnête homme ne s'eiposn^ i 
£tre mis à l'amende ; il connaît trop bien ses droits et 
SCS devoirs ; il sait que tous ses chcfo sont ses amis el 
ses protecteurs naturels. 

En promettant, à partir d'aujourd'hui Iiindi, à tous 
les ouvriers embrigadés de la semaine précédente, 
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deux jours d« travail par semaine , c'est à dire hait 
francs par semaine à chaque ouvrier, quoi qu'il arrive, 
qu'on ait du travail à lui donner ou qu'on n'en ail pas, 
qu'il soit chez lui, au charnier, à la revue on à l'élec- 
tion, le gouvernement fait un sacrifice considérable; 
il ne peut le faire plus grand. Lorsque nous promËt- 
tioBs un jmir de travail sur deux, vous élicK seulement 
TÏDgtHÙnq mUle (le 16 mars) ; la dépense n'était que 
de 39,7â0 francs par jour, y compris la paye des 
brigadiers et des chefs d'escouade. Aujourd'hui que 
vous êtes soixante-six mille, en assurant 8 francs par 
Bcmaino à chaque ouvrier, plus la solde de ces mêmes 
chefs que vous avez élus, le pays fait pour vous un sa- 
crifice de 94,500 francs par jour, sans compter les se- 
cours distribués et les achats d'outils et de matériaux. 

BienlAt peut-être vous serez cent mille. Jugez vous- 
mêmes s'il nV?sl pas difficile de donner plus. 

Cependant , vous le savez , nous sommes prêts à 
tout bire pour vous ; ayex confiance, nous sommes 
vos amis et vos frères , et notre cœur saigne de vos 
souffrances ; chaque fois que nous pourrons vous ve- 
nir en aide, nous serons heureux. Si nous pouvons 
obtenir neuf francs par semaine an lieu de huit, quel- 
que démarche , quelque peine qu'il nous en coAte, 
nous le ferons. 

Nous avons dit hier, qne tout homme nécessiteux et 
diargé de famille se ferait inscrire sur-le-champ par le 
délégué de sa brigade; sa position ayant été vérifiée 
parlecbef de service, il recevra aussitôt, et tous les 
jours, des bons de secours en nature, pain, viande 
et bouillon ; car nous savons qne bien des hommes ne 
peuvent se sufliro avec ce qui leur est alloué , et il y a 
quinze jours que nous demandons pour eux ce soula- 
gement nécessaire. 

Outre le bureau dos consulutîons médicales gra- 
toiles, il va être iostitné douse médecins, un dans 
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cliaquQ arrondissement, qui visiteront à domieile les 
hommes malades, réclamant par écrit, pour ce fait, 
auprès de leur chef de compagnie- 

Les ateliers de confection do chaussures et de vét0< 
ments sont en activité. Lea objets fabriqués seront 
donnés aux hommes au prix coûtant des matières 
premières , cuir ou tissus , le prix de la main d'œuvre 
déduit. Que chaque brigade se réunisse et nomnie son 
délégué, ayndic des secours; vous proclamez la /ratet^ 
niti, sachez la mettre en œuvre. Que chaque homme 
supporte une légère retenue , pour que ceux de ses 
frères, qui manquent de souliers, puissent en avoir 
promptement; c'est un prêt d'ami que vous leur fe- 
rez , et qu'ils vous rembourseront en versant à la 
masse du syndicat leur retenue journalière, jusqu'à 
ce qu'ils se soient acquittés envers vous. 

Nous vous laissons d'ailleurs toute latitude à cet 
égard, faites comme vous voudrez; fixez la retenue au 
chiffre que vous voudrez; l'atelier des cordonniers et 
celui des tailleurs vous donneront leurs produits dès 
que vous leur apporterez en échange, par notre entre- 
mise, le coût des matières premières qu'ils emploient. 

Toutefois, voulez-vous notre conseill le void : Que 
chaque travailleur abandonne par jour , entre In 
mains de son délégué , une pnrtie de sa journée, 
S5 centimes, par exemple ; le délégué pourra, avec les 
IXfr. 50 en résultant, acheter par jour trois paires de 
souliers; de sorte que les plus nécessiteux seront 
. chaussés de suite ; cepx qui en ont le moins besoin 
leur auront faituneavancedont ils seront remboursés 
à leur tour par une paire de chaussure on par la valeur 
en espèces, lorsque tout le monde sera chaussé. 

Nous vous le répétons, ceci n'est qu'un conseil, vous 
êtes libres do l'accepter ou de suivre une aatre 
mardie. 

Nous avons obtenu pour tous> du ciloyen ArafQi 
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ministre de la gnerre, rautorisation de défricher h 
champ de manœuvre de Saint-Maar. Le citoyen 
Payen, secrétaire perpétuel de la Société nationale et 
ceHtrale d'agriculture, vous fera donner graluilemcnt 
des semences, et le produit de la récolte de ce cKamii 
Traiment national sera attribué anx ouvriers nécet> 
siteui. Nous pourrons employer le successivement 
jusqu'à dix miÛe hommes. 

Enfin, citoyens, nous nous préoccupons gravement 
de la question d'avenir. Nom ne voulom ptu dt théo- 
ries tTrialisables. Cfl que nous voulons, c'est que la 
confiance rcvieDoe, que les travaux reprennent leur 
cours, que l'ouvrier {;agne honorablement un salaire 
suffisant , au lieu d'être réduit à la misère et forcé 
d'accepter un secours imuf/isant. Ce que nous voulons 
surtout, c'est cette noble et sainte fraternité, être unis 
pour être forts ; l'ouvrier n'a besoin de pcr>onn« pour 
s'organiier , il s'organisent bientout seul quand il 
sentira l'appui unanime de ses frères, surtout quand 
sa vie matérielle lui sera assurée par ua traviul ré* 
gulier et honorablement rétribué. 

Nous marchons daus cette voie, aidez-nons tons i ' 
arriver le plus t6t possible à notre but , qui est le 
vôtre. 

Ne craignez pas de nous soDiDeHre vos réclama* 
lions, ves objections. Vos délégués seront toujours 
les bienvenus près de nous. 

Salut et fraternité. 



ËniLE Thomas. 

Le lendemain, 17 avril, eut lien la manifestation du 
Champ de Mars, à l'HAIeùde- Ville, dite de l'organi- 
sation du travail. 

ChacuB sait que, ce jour-là, la garde nationale, qui 
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ne s'était pas encore comptée, et qui, depuis le 17 
mars, était restée sous l'inflaence de la contrainte 
' que lui avait ioiposée la démonstration oavrière, prit 
une éclatante revanche de sa précédente détail», et 
en Vassnrant ellenéniede ia force imposaïue qu'elle 
présentait, donna par ce &iit la meilleure garantie que 
l'anarchie serait A jamais impaimante. 

Mais ce qu'on ne sait pas géaéralement, je Tais le 
raconter : 

Nos jeunes gens s'étaient tronvéa au Champ de 
Mars. Ils y rmcontrèrent environ treize mille Som- 
mes, dont cinq mille, employés aux terrassements du 
Champ dei Mars, n'étaient pas sou* ma direction, 
douze à quinze mille ouvriers de nos brigades et les 
sept à boit cents délégués du Luxembourg. 

Ils apprirent que le prétexte do la réunion était de 
nommer quatorze ouvriers pour fairo partie de l'état 
major delà garde nationale, puisde se rendre en corps, 
avec des bannières, préparéèi d'avance, et sur lesque^ 
les étaient inscrits ces mots : Abolition de l'exploitation 
de l'homme par l'homme, à l'UAtel-de-' Ville, pour im- 
poser au gouvernement l'exécution du système de 
M. Louis Blanc sur l'organisatioii du travail ; système 
qui, comme on l'a vu, par la résistance de la mairie 
de Paris , était resté à l'étatde théorie^ 

Nos jeunes gens se mêlèrent aux groupes, réusu- 
rent Â Taire reployer les bannières des Ateliers natio- 
naux , Gt à persuader k nos ouvriers, que le prétexte 
choisi d'abord était illégal, puis que la compression (à 
l'égard du projetde d^onstralion) était immorale et 
fAchcuse. Nos ouvriers comprirent ces raisonnements; 
tous d'une voix ils déclarèrent anx délégués qui les 
haranguaient qu'ils ne savaient pas pourquoi ils pren- 
draient de la sorte fait et cause pour M. Louis Blanc j 
que jusqu'à présent toutes ses belles promesses n'a- 
vaient abonii qu'à hire fAma les atelier*, à le* met» 
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tre en lutle irec leurs patrons, et à tes réduire i Is 

misère. 

Du reste, lorsque le rappel battit, ceux des ou- 
vriers qui appartenoient à ma direciion, prévenus par 
ta proclamaiion que j'ai citée, se retirèreat prcsquo 
tous pour aller se joiiidro ù leurs compagnies do 
garde nationale. 

La numifceiation se trouva ainsi réduite à quelques 
milliers d'iiommes, qui, » l'on se le rappelle, délilérent 
pitensoinent jusqu'à l'Hôtel-de- Ville , où ils se sépar&< 
rent, entourés de toutes parts par la garde nationale, 
qui s'exaltait de plus en plus, et les menaçait do les 
fusiller à la moindre apparence d'attaque. J'étais à 
l'UAtel-de- Ville au moment où tout cela se passait; 
jcrevinsdelàaumiaist^odes travaux publics, ob je 
dînai avec M. Marie. 

Le ministre me donna quelques détails sur ce qui 
venait de se passer, tout en me félicitant de la part 
que j'y avais prise. 

Il me dit que cette démonstration était un complot 
réel ; que MM. Al))erl et l.ouis Blanc, lassés des entra- 
ves qu'on imposait à la mise en pratique de leurs idées, 
en étaient probablement les complices ; que, si le gou- 
vernement avait refusé d'accorder sur-le-champ l'or- 
ganisation du travail, les clubs violents qui se trou- 
vaient tout prêts, et Itlanqui à leur tête (on l'avait va 
rftder sur la place de riIôlel-de-Ville) auraient arboré 
le drapeau rouge, jcié les hommes de la mairie de 
Paris par les fenêtres (MM. Marrast, Bûchez, Becurt 
et Edmond Adam), après les avoir massacrés, et réfor- 
mé un gouvernement provisoire , sous le nom. de co- 
mité de salut public, avec MM. Albert , Louis Blanc , 
Ledru-Rollin, Flocon, Sobrîer, Blanqui, Barbés et 
Baspail. 

Heuretisentent, M, Ledru-ItolUn, qui savait tout le 
complot, eutuo remords et te dévoila le matin à H. de 
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Lamartine, qao M. Flocon, an reste, i l'insu de ses 
amia politiques, avait déjà prévenu la veille au soir, 

— Pourquoi, dis-je alors au ministre, sachant tout 
cela, ne Taites-vaus pas arréier ces hommes, MM. 
Louis Blanc, Albert, tout d'abord? 

— Parce que ce sont nos collègues, et qu'une sem- 
blable arrestation serait trop grave ; d'aillcars, nous 
voulons arriver tous ensemble devant l'Assemblée na- 
tionale, sans qu'il se soit manifesté de scission posi-' 
tive. Nous nous sommes contentés de leur fïire froide 
mine, et nous les surveillerons de près. 

— Mais Barbes, Blanqui, Raspail, SobiïerT 
Ceux-là, noua les tenons dans notre main, mais nous 

ae pouvons les accuser sans nous forcer nous-mê- 
mes i juger les deux premiers ; soyez sAr qu'ils ne 
nous échapperont pas , et que d'ici k peu de temps, 
des esprits aussi inquiets nous auront fourni an motif 
Talable de nous emparer do leurs personnes. 

— Il me semble pourtant surtout que Sobrier eat 
dangereux. 

— Là, vons vous trompez, et te ministre reprit en 
riant , tout le monde s'y trompe ; Sobrier est notre 
allié; lui n'avait attendu ni ce matin, ni hier, pour noua 
prévenir du complot ; il nous avait tout révélé, il y a 
deux jours. Sobrier! ne vous en défiez plus, il est 
peut-être on tiers à ceux qu'il semble servir; il est 
aux deux tiers à M. de Lamartine ' I 

— Mais il y a un homme qui est raAlé sArement à 
tout cela et qui est trop fin pour qu'on le prenne. Sa- 
vez vous qui? c'est certainement le plus dan(|[ereux. 

— CauBsidiére, sans doulel On me t'a déjà dit à la 
mairie de Paris ; mais je m'en garde, et ma police me 
prévient de cequefonttousceshommes, aux cravates 

■ C«tla phraia, n'a été dcpaii rifttéa, duM !•■ Ktmet ImuM 
par a\ ami dt Sokkr c( nn coUiboratcBr, à la Comniau jf 
fvU. 
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et aux ceintures rouges , et d'autres encore qui n'ont 
pas besoin de costume pour qu'on sache qu'ils lui 
appartiennent. 

Je roitrai un pen ému de ce que je venais d'appren- 
dre; une surprise plus grande m'attendait; je trouvai 
Jaîme en conférence avec un homme nommé Legros, 
qui, d«'nièrement, avait été attaché au service inté- 
rieur de l'administration. Jaime m'appela et fît répé- 
ter & cet homme ce qu'il venait de lui apprendre. 

Ce Legros était délégué des menuisiers en b&liment, 
au Luxembourg. Il nous déclara que, depuis quinze 
jours, il s'y tenait, la nuit, des conférences secrètes oîi 
il n'était question que de politique. Que deut cents 
des délégués senlement y étaient admis ; que, pour lui, 
il était évident que le complot qui devait éclater le 
jour même, avait pris naissance dans ces conciliabules; 
eiqueM. LouisBIanc, je cite ses expressions, outré 
d'avoir fait four près des ouvriers, n'avaitpas reculé 
deVant la pensée d'un crime. 

Cette déposition me parut tellement grave, qne je 
l'écrivis sous la dictée de Legros; il la signa, après l'a- 
voir lue deux fois et en avoir retranché quelques es- 
pressions, qui, réflexion faîte, lui semblèrent trop 
vives , et sur-le-champ je la portai à M. Marie. — 
J'ignore l'usage qu'il en a fait. 

Comme avant tout, je veux être impartial, je dois 
reproduire ici la défense et les dénégations' opposées 
par les délégués du Luxembourg eux-mêmes, aux in- 
tentions dont on les accusait ; et cela parce que je 
viens d'exposer les soupçons qui m'avaient été suggé- 
rés par les diverses conversations rapelées ci-dessus. 
Voici la pièce dont je veux parler : 
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PROTESTATION 

?r<KiUc a Ghkii»»! friTisiiR pu Iri délé^H dct Mvricn 

li^eal u Lineiibair;. 

Gtoycns , 

La manifestaiion d'bîer a âoaat lieu à des n 
vres contre- révolutionna ires, à mille bruits n 
gcrs, et aujourd'hui même elle reçoit, dans certains 
journaux, des commeniain» aussi dangereux qu'ab- 
surdes* 

D'un antre due, les fausses rumeurs qui avaient 
précéda notre arrivée â rH6tel-dc-Ville dans la jour- 
née d'hier, y ont donné lipu à un malentendu à propos 
duquel il est de notre dignité et de notre devoir de 
BOUS expliquer netlemcnt. 

Nous commençons par affirmer sar l'honneur, 
qu'en nous réunissant au Champ de Mars, pour nous 
rendre de là à l'ilôlel -de- Ville, notre but n'a pas été 
autre quecelui-ci : 

1' Elire quatorze d'enire nous devant faire partie 
de l'état-major de la garde nationale ; 

S<> Prouver que les idées d'organisation du travail 
et d'association , si courageusement souteuues par les 
hommes qui se sont dévoués à notre cau^, sont les 
idées du peuple, cl que, suivant lui, la révolution do 
février serait avortée, si elle ne devait pas avoir pour 
eifet de mettre un terme à l'esploitalion de l'homme 
par l'homme. 

3' Enfin, offrir au Gouvernement provisoire, après 
Ini avoir exprimé nos vœux, l'appui de noire patrio- 
tisme contre les réacteurs. 

Voilii ce qu'ont bien clairement prouvé : la devise 
écrite sur les bannières de nos corporations, le texte 
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de la pétition remise par nos dépotés à t'Hàtel-de- 
Yille, le calme inaltérable de notre attitude, et l'of- 
frande apportée par noua au Gouvernement provi- 
soire de la République. 

D'où Tient donc que la garde nationale a été convo- 
quée extraordinairement , et en armes , comme en un 
jour de danger T D'oft vient qu'avant l'arrivée, it 
rUAtel- de-Ville, de nos représentants et amis, les ci- 
toyens Lonis BUnc et Albert, nos déi^ués, ont reçu 
un aocoeil qui avait tous les caractères de la 
défiance t 

Nous connaissons mainlenaat ce qui en est, et itoos 
idlonaledire : 

Précisément parce qu'ils savaient ce que notre ma- 
nifestation avait de calme, de vraiment républicain 
et de fiivorable à la consolidation de la révolution po< 
polaire de février, les réaciears ont d'abcM^ fait cou- 
rir le bruit que nous roulions renverser le Gouver- 
nement provisoire au profil du citoyen filanqui, de 
manière à exciter contre nous lous ceux qui voient, 
dans l'existence du Gouvernement provisoire, la ga- 
rantie de l'ordre et de la liberté. 

En même temps, des émissaires de la réaction al- 
laient colportant cette monstrueuse calomnie, que les 
citoyens Louis Blanc 0t Albert nous avaient encoura- 
gés à scinder violemment le,Gouvernenient provisoire ; 
calomnie contre laquelle nous protestons do toutes 
les farces de noire &me indignée. 

Si nous avions voulu renverser le Gouvernement 
ou le changer, nous ne nous serions pas réunis au 
Champ de Mars ; nous aurions pris des mesures pour 
nous y trouver, non pas comme hier, au nombre de 
cent mille , mais au nombre de deux cent mille', ce 
qui nous eût été facile. EnGn, nous n'aurions pas fait 

■ J'ai dil qoe ce chiffra nu H moiiUit d'abonl qa'k 30,000 cl 
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entre nom cette Aollacte que nom nota été porter i 
l'Hâtet-de-VilIet et dous n'aurions pas terminé notre 
pétition par ces mots t Viv» le &ouv»mnnent pra- 
visûire ! 

Voilà ce qu'il était bon que nous fiseioos connaître 
i tons. 

Noas devons auBi dénoncer comme nnepreuve des 
nuDoenvrea eoployéu par certains agents de réac- 
tion, la nouvelle qu'on avait attenté sus jours da à- 
toyen Loaia Blanc; nouvelle seméet sans aucun doute,- 
dans des intentions de désordre, mais dont heureose- 
neat nous avons pu connaître aaaei tôt la ftnisseté, et 
qui n'a servi qn'à prouver à tous combien était intime, 
et profonde , quoi qu'en disent les réacteurs , l'union 
du peuple et de ceux en qui il a mis sa confiance. 

U hutdoncqn'on le sache bien: rien, dans lafjoar- 
née d'hier, n'était de nature à motiver les alarme*. Le 
peuple sait qu'U est fort, il lui est permis de rester 
calme. Il est là pour défendre la révolution teBo 
qu'il la comprend : son» sa sauvegarde elle ne p6< 
rira pas. 

Nous confions cette protestation au Gooverno- 
ment pronsoire, et nons le prions de vouloir bien la 
rendre publique. 

Lts déUguit dei eorporations, 
Lagahde, président du Comité cm- 
(rai; Duihon , (lOnin, vice-prési- 
dtnls; A. Lefaubr , §eerélaire, 

(Suivent les signatures de tous les délégnës.) 

Paril, es 17 nril IS41. 

Comme on te voit, en mettant en présence tes allé~ 
gâtions des deux partis, elles se contredisent en tout 
point. 

Le pubKc jugera* 

Qtiant i moi, ;e ne puis, dans lesorconstancee pré- | 



(, Google 



— 207 — 
sentes, prendre la responsabilité d'inductions ans» 
graves. 

II y a trois mois, lorsque je dirigeais encore les Ate- 
liers nationaux, j'accusais hautement M. Lotiis Blanc, 
et je me déclarais l'adversaire, à la Face de tous, non 
pas de sa personne, que je n'ai jamais connue , mais 
de ces actes que je pouvais apprécier. 

Aujourd'hui que, dans son isolement, tous, jusqu'à 
M. Trélal, qui, ainsi qti'il l'a dit, était son ami, le re- 
nient et l'accablent, je dois réfléchir profondément 
avant d'e^cprimer une opinion, quelque consciencieuse 
qu'elle puisseétre; je dois me demander, si. en réalité, 
cet homme, à l'imagination Féconde, à l'éloquence dan> 
gerense, a été coupable de plus que des tristes &utls 
qu'ont porté ses funestes doctrines. 

Egaré, je le crois, avant tout, par un système faux, 
mais dont il s'était pénétré, et guidé, je l'espère, par 
un amoar profond -de l'humanité souffrante , M. Louis 
Blanc euppone le fardead des désordres qu'ont causés 
les entraînements émanés de sa parole ; mais est-Il 
jnsie, est-il surtout honorable, dans la position oil il 
se trouve, et lorsque nulle preuve flagrante ne le vient 
constater , que je «ache , de le présenter aussi comme 
coupable par ses actes? — Tout ici me fait une loi de 
me taire. Cependant, j'ai déjà parlé de l'influence 
désastreuse qu'exercèrent les conférences du Luxem- 
bourg, et j'y dois revenir à propos de nos embriga- 
dements. 

Ce que j'ai dit plus haut montre qu'à cette époque , 
le chiffre de nos ouvriers approchait de soixantcnlix 
mille, et certainement le nombre toujours croissant 
d'ateliers don t s'opérait la clôture, n'était pas peu pro- 
voqué par rirritaiion que le Luxembourg avait su 
foire naître entre les patrons et les ouvriers. 

Et puis, mes pr^ictions se réalisaient; l'ouvrier 
s'accoutumait i la paresse, et les hommes des campa- 
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gnes et des YiHes environDanieft venaient s'établir i 
Paris pour y chercherun subside aussi fôcilo à acqué- 
rir que celui que knir donnaient les Ateliers natio- 
naux, désormais voués à la stérilité. La déplorable in- 
curie des commissariala de police y contribuait 
certainement, en n'apportant aucune vérification aax 
certificats de logements. 

Il est certain que Ifs garnis de Paris, qui, avant le 
mois de février, ne contenaient que huit à dis mille 
ouvriers, s'encombrèrent de telle sorte que, vers la fin 
de mai, ils en Togeaient plus de trente mille. J'aurai 
occasion de revenir plus tard sur ce fait. 

Le Gouvernement provisoire, en voyant la ferme 
attitude delà garde nationale, au IGavril, avait com- 
pt'a qu'il fallait lui donner un gage éclatant de sym- 
pathie, tiie la dévouer touteniii^epsrnne cérémo- 
nie imposante ! 

Une revue générale, ayant pour but la distribvtion 
des drapeaux aux l^ons, et en même temps la ren- 
trée des troupes dans Paris, ardemment désirée par 
tous les esprits sages, et leor fraicraisation avec les 
difKrents corps de la garde civique. 

Cette dernière considération me rappelle un fait 
que je ne dois pas passer sous silence : lorsque, le 1 4 
avril, lassé de ne pouvoir rien obtenir du ministère des 
uavaux publics, j'avais été solliciter du ministère de 
la guerre l'autorisation de faire défricher le champ de 
manœuvre de Saint-Maur, et de le mettre en culture 
(celte pensée m'avait été inspirée par le digne colonel 
Moreau, près de qui j'avais été examiner si nous ne 
pourrions pas exécuter des travaux dans le ressort des 
fortifications de Paris}, le colonel Moreau, M. Arago, 
lui-même , ministre de la guerre à cette époque, m'a- 
vaient exprimé de vives inquiétudes; ils formulaient 
des plaintes sérieuses contre les ouvriers employée au 
Champ de Mars, Ceux-ci ne voulaient pas terminer leur 
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besogne, Irien qoe, et ils le disaient tout haut depuis 
trois semaines, il y Mt à peine pour quatre jours de tra- 
vail sérieus, ei cela parce qu'ils craignaient avec rai- 
son que ce travail terminé, on ne leur en donnât pas 
d'autre: de telle EOrte qu'on en était réduit à les 
payer quolidiennement, quoi qu'ils ne fissent rien. 

M. Arago me demanda si je consentirais à repren- 
dre ces ouvriers, au nombre de cinq mille, dans mes 
attributions, et de faire terminer les terrassements du 
Champ de Mars par mesbrigades, qui au moins, lors- 
qu'elles avaient de l'ouvrage, l'exécutaient, lentement 
à la térité, mais l'achevaient et ne se révoltaient pas. 
J'y consentis. Cependan,t, à tous les moyens que jo 
proposai "pour arriver à ce but, le ministre me répon- 
dait toujours par la crainte que lui inspirait le refus 
et peut-être l'insurrcciion des ouvriers. — J'étais pour- 
tant loin de le craindre, j'avais fait passer des mesures 
plus difficiles. Attendons, me dit-il, que la troupe 
soit rentrée dans Paris; alors nous ferons ce que nous 
voudrons ■. 

Toujours la peurt en vérité les hommes à qui ont 
proBté les journées de février, étaient bien dignes de 
placer leur république sous l'égide du despotisme du 
sabre] 11 y avait pourtant mieux à faire 1 

■> J« doit d'Mlanl plug inainler aur ce fait qae, dans m dépo- 
■itiod m cimilé d*eoqaèle, U. Ango, inbi lans doute- paru n^ 
moire, > pr^ndu que j'aiaii, du» un iatirit éleclorai, sollïcilè l> 
jonction de« cinq mille ouvrier* du Champ do Mara' ani mipoE. Cs 
faîteatpaHRitCDieat ineiact, et j'en appellerais ici sa témoignage dn 
colonel Moieau, qui m'a fait à UoMeaai dix viiitee, poor me rap- 
peler de prendre wj oairiera, dont il était impossible que le giuis 
tirât parti, qu'on payait à iie rien faire, et qni tous les jours me- 
BSf'aienl d'une émeate. Ce n'eal d'allleara que. le 17 mai, trois se- 
mainei aprrà le* âactioni, qne ces ouTriert entrirant guas ma direo- 
lion. Dana dd but iledoraï ! Mais il est au su de tout Ik monde, que, 
loiu de faire nne profesaioa de foi , loin de me présenter aux suf* 
fragei de* tiectenrs, le 23 airil, je repoouaii par écrit les noa- 
UcBtM MlUcilatkiM ^qoe n'odKawient Uê «wintn'Jt cat igardi 
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SaiM le programme de la fête da 90 avril, In dâé- 
gués des Ateliers DStioDaax avaient été oubliés ; ils 
s'en plaignirent vivement à moi, et je leur promis la 
réparation de cette méprise. Je m'adressai à H. Ma- 
rie, qni me donna un laissez-passer pour placer sur 
l'estrade de l'Arc de Triomphe , cinquante déliés 
et vingt-cinq élèves de l'Ecole centrale. 

Le SO an malin, nous nons rendîmes i la barrière 
de l'Éloile, et nous arrivâmes des premten sur les 
gradins, ob je fis placer lont mon monde. 

H. Higonnet qniaetrouTaîtJà, jeneuisiquel tl~ 
tre, peut-être h celai d'ordonnateur de la fêle, car il 
ee itmrrait partout, vioi m'intimer l'ordre de nous re- 
tirer, car nous occuiHons les places des délégués du 
Luxembourg. 

Je m'y reTusai formellement, et opposai la même 
résistance à M. Charles Blanc, qui, ne me connaissant 
pas, vint assez brusquement me réitéra cette sotte in- 
jonction. 

Force leur fut d'aller se plaindre h M. Ledru-Rol- 
Kd, qui vint me prendre par le bras et me prier de 
ftire céder la place aux délégués de M. Lonis Blanc; 
mais BU ministre do l'intérieur, comme aux autres, je 
répétai que des délégués d'ouvriers paisibles no se re- 
tireraient pas devant des agents de désordre. 

Lorsqu'arrivèrent ces délégués du Luxembourg , 
avec leurs cartes orange au chapeau, mes hommea 
tinrent bon. Une altercation s'en suivît, où j'interpo- 
sai mon autorité, et les délégués des corporations du- 
rent se placer an-dessous des ndtres. 

Cependant, après s'être consultés, et probablement 
dans l'espoir de se ménage des intelligences parmi 
nos ouvriers, ils proposèrent une réconciliation qui 
fut acceptée un peu sèchement, et les délégués se mê- 
lant i nous. 

Ven le miltea da c«t ioterniiiiiible déSté, qui, gràw 
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i rinespMnM da général Gourlail» M anx bénies 

qu'il GomiDit dans ses dispositions, tînt sur pied la 
garde naiionale, à son grand méconteu^emenl, pen- 
dant sm« heures, on vint me proposer do laîseer nos 
délégués se joindre à ceux du Lu:(eaibourg, pour re- 
cevoir aussi un drapeau des mains du Gouvernement- 
J'y consentis, mais je priai mes camarades de s'y 
joindre également et d'obtenir le même consentement 
des oomlnmuL élèves do diverses Écoles (surtout de 
celle de Saint-Cyr) qui se trouvaient présents, de fn- 
çon que les ouvriers donnassent le bras i ces jeunes 
gens. 

Jo m'avançai en tftle» donnant le bras à un délégué 
de nos ateliers et à M. Lagarde, président de ceux du 
Luxembourg, auquel vint se joindre un antre person- 
nage, que j'appris plus tard être M. llonvenat (ou de 
la Roûnat), secrétaire de M. Louis Blanc. 

Un élève de l'École polytechnique regut le dra- 
peau des mains de M. Arago, et nous défilâmes jus^ 
que sur une des contre-allées du boulevard extérieur. 
Li, M. Houvenat voulut qu'on se séparât, satisfait de 
m'avoir, en apparence, fait subir, aux yeux de son 
patron, un échec, en me faisant joindre à ses délégués. 

Mais ce n'était pas là mon compte ; je sus retenir h 
mon tour tout le cortège, et je l'emmenai au manège 
de Monceaux. M. Houvenat, s'en alla furieux, se 
plaindre à Louis Blanc de ce qu'il appelait la défec- 
tion de ses amis. 

Pour moi je profitai de la circonstance, et je retins 
pendant deux heures les délégués au bureau central. 
Je leur exprimai mon étonnement , de voir des ou- 
vriers raisonnables suivre de folles et de pernicieuses 
doctrines, et j'eus la satisfaction d'obtenir d'eux l'aveu 
public, qu'ils les désapprouvaient eu grande partie. 

Je propoiaî alors de sceller cet aveu et l'union fra- 
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tenwfle que nous avions cimenié«, tm dou* rondxnt 

tons à l'UAtel-de-Ville. 

Ceue iHX)posJtiOD fut agréée. 

Nous fàmes reçus par M. Buehez, qui ne dissiniula 
point sa joie de la victoire pacifique que j'avais ran- 
portée , et qui , dans an discoure chaleureux et fort 
adroit, félicita les ouvriers de sympalhiser avec la 
jeauesH des Écoles, les félicita fdus encore de savoir 
reconnaître leurs torts, «t d'avoir le courage de l«s 
avouer. Il, Lagarde comprit seulement al(H^ à quel 
point il s'était laissé battre, en voulant me gagner, ei 
je lus sur sa figure un déBappoiniement profond. 

Quant à nos délégués, ils étaient radieux , et leur 
triomphe les transportait. C'est pendant la prome- 
nade que je viens do raconter, que M. Lagarde me fit 
des ouvertures asses nettes. Leur liste de candidats, 
me dit-il, pouvait porter mon nom, si, en échange, je 
consentais À la faire accepier par nos ouvriers. 

Je le remerciai, en lui répondant que je ne croyais 
pas le mandat de représentant du peuple compatible 
avec les fonctions que je remplissais , et que ce motif 
m'avait fait refuser de nombreuses demandes collec- 
tives, que, dans ce sens, les ouvriers m'avaient appor- 
tées; en outre que, si impartial que fAt leur vole 
dans ce cas, on m'accuserait toujours de l'avoir in- 
fluencé à mon profit; que , d'ailleurs , la couleur de 
leurs candidats était trop tranchée pour que je m'as- 
sociasse à leurs vœux , et qu'en recommandant à mes 
administrés une liste que je considérais comme com- 
posée d'hommes dangereux, je mentirais à ma cons- 
cience et à tous mes antécédents. 

Je sentais d'ailleurs trop bien qu'une pareille liai- 
son m'entraînerait au-delà de toutes mes convictions, 
pour l'accepter. Cest sor ce sujet que M. Trélat a brodé 
cette accusation au comité d'enquête, que j'aurais pro- 
jeté de m'enlendreavecM.Lonb Blanc, àqui, eacore 
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une fois, je n'ai jamais eu l'honneor de parler ; et le 
comité a rèpélé cette allégation dans son rapport , 
sans considérer qu'elle contredisait les faits eux- 
mêmes et l'esprit tout entier de ma ligne do conduite, 
opposée à celle du LuxemtMurg parce qu'elle n'était 
autre que celle de la mairie de Paris. 

J'arrive maintenant à l'époque des actions, c'est- 
à-dire au 33 avril. 

A la suite de la revtte de la garde nationale, nos dé- 
légués m'avaient sollicité, exprimant ainsi un vœu que 
je savais être général parmi nos ouvriers, de deman- 
derpoor eus la faveur d'être passés en revue le sur- 
lendemain par ie maire de Paris et le ministre des 
travaux publics. 

J'avais soumis cette prière à HM. Marrasl et Marie; 
ils y avaient consenti avec la plus vive satisfaction, 
car nne semblable fête était destinée à leur donner 
nne grande prépondérance, en leur gagnant une po- 
pularité réelle. 

En conséquence, dès le îl, au matin , j'avais tout 
fait préparer pour cette revue, qui devait avoir lieu 
au champ de manœuvre de Saint-Maur , le 32 , et sa 
terminer le soir par nne réception officielle des délé- 
gués dans la salle du palais de la Bourse, par les deux 
membres du Gouvernement provisoire ; à cette occa- 
«on, et pour les indemniser des-frais que lenr dépla- 
cement leur cAt causés, les ouvriers devaient, non pas 
être tous payés comme en un jour de travail, mais re- 
cevoir seulement une paye supplémentaire de 50 cen- 
times. 

Mats je reçus, dans U joarnée,!Ia lettre suivant* de 
H. Bûchez : 
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« MoD cher Emile, la nuitportecoDBeil. l'ai pensé 
qu'une revue des Ateliera nationaax ressemblerait 
trop à une manceuvre électorale. J'ai communiqué 
ceufl crainte A Marrast et à Kecurt, ils ont pensé 
coBORetooi. 

» QudqM ref^t qtie nousayions, nous sommes 
obligés de renoncer i c» plaisir, qui serait )e véritable 
complément de la journée d'hier. Nous aurions été 
heureux de voir réunis cette masse de citoyens labo- 
rieux I honnêtes , dévoués à la République, malgré 
leurs souffrances ; nous aurions été heureux de leur 
prouver, par celte démarche et par nos paroles , que 
nous comprenons leurs sentiments , que nous avons 
une seule Ame avec eux; mais il faut craindre la ca- 
lomnie. Les hommes qui participent au gouvernement 
doivent être non pas seidement purs comme ceux qui 
les ont nommés , mais ils ne doivent pas même être 
soopcoonés d'avoir une pensée individuelle. Que tous 
kl citoyens qui sont sous votre direction sachent bien 
que c'est malëré nous que nous renonçons au bonheur 
que nous aurions éprouvé dam cette nombreuse et 
ftatemelle réunion. 

* Veuillex communiquer ces réflexions atL ministre 
des travaux publics. ■ 

» Je vous serre la main. 
B Bûchez. 

I Nous avons pensé 1 qndques retranchements i 
■ opérer. Veuillez encore voir le ministre '. » . 

' Crtle DOlc ni reintivc k la composition de tiifei tledoralM 
dont je parlerai ton! à l'hcnre. Lea uoms de AIM. Luvia Qfinc «t 
Albert em avaient ilé d'abord écirtéi ; il eal qaealioa 1* di ceux de 
MU. Ledra-Bolliii et Flocon qui le furent tf alement. 
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En recevant cetu lettre , je coonu à 1» Ville, et je 
représentai énergiquemeot à M. Buchee 1^ ioconvé- 
nieota d'un contremandenient, qui aurait pour effet 
immédiat, »ous quelque forme qu'il fût présenté, de 
détruire, au profit du Luxembourg, qui ne se faisait 
pas faute d'activité et de manoeuvres Rectorales , l'in- 
flueoce politique de la Mairie de Paria ; que peu im- 
portait l'impremon produite, lorsque , en définitive, 
le bat atteint leraîl tout entier au profit de la modé- 
ration et de la sagesse, et concourrait ainsi an main- 
tien et au triomphe des valables principas répubU^ 
cains. 

H. Bûchez goûla mes raisons, et me mma chez 
M. Marrast , qui revint entièrement à mon avis. 
M. Bûchez écrivit alors nue seconde lettre que j'ex* 
pédiai sur<4e-chaaip k M. Bouoard, et qui était con- 
çue en oea termes : 

■AIME Di ma. " >^ >M>., 

c La lettre qoe j'ai écrite pour contr^nauder la 
* renie est non avenue, 

» Envoyes-moi tout de suite vingt listes de l'^hioii 
a des Travaitlturt, vingt listes du Comité ottral et d« 
» VÀtelier. s 

Buauz. 

Et {dus bas: 

•> M. Boucard, chef du cabinet de ta direction, eat 
■ prié de satisfaire sur-le-champ au désir de M. Bu- 
» chez. 

> ËHILB ThOSU. » 

Ce qui précdde exige quelques ex]:Jicati(HH. 
En séance publique le» délégués du Luxembourg 
avaient arrêté qu'une Kste ^toraie , composée H 
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distribuée par eus, serait imprimée à leare frais (pro- 
bablement à ceux de l'État, qni subventitHiiuiit ta 
Commission ponr les Travaillenrs), et contiendrait 
vingt noms d'ouvriers. Loin de conserver sur oftle 
lisle les noms de loos les membres du Gouvernement 
provisoire, et ceux de Bâchez et de Recurt, comme il 
semblait que la reconnaissance poor le dévouement 
et les travaux de ces hommes, en eàt fait une con- 
vention tacite dans tout le département de la Seine, 
le Luxembourg avait supprimé sur sa liste les ooms 
de MM, Armand Marrast, Harie, de Lamartine, 
Bûchez et Recurt, et les avait remplacés par les 
noms, Tort significatifs, de MM. Barbée, Blanqni, 
Raspait, Proudhon et Kersausie. 

Les dél^ués du Luxembourg, comptant sur un 
effectif votant de quatre cent mille ouvriers, senient 
arrivés, en embrigadant leur vole' et leur imposant 
i tous la même liste, à la faire passer tout entière. 

Tandis qu'au contraire, et en raison des prëcao' 
tions que nous prenions et que je vais rapporter, non- 
seulement cette liste ne passa point, mais encore les 
noms de MM. iJiuis Blanc, Albort, Flocon et Ledm- 
Rollin, furent, repoussés fort loin dans l'échrile da 
nombre des voles, au-dessous de tooi les antres n<Hns 
dn Gouvernement provisoire, au-dewous même de 
ceux de la Mairie de Paris. 

£n considération de ces faits, le parti modéré du 
Gouvernement se décida à user de moyens analo- 
gues, mais licites, et la Mairie de Paris fit imprimer 
à un million d'exemplaires, et sur papier rose , 
unelislecombinéepar ses membres, et où les noms de 
MM.- Louis Blanc, Albert, Flocon et Ledru-Bollin 
n'existaient pas. Celte lisle, distribuée par des hom- 
mes connus pour appartenir d'opinion k la Mairie , 
envoyée aux maires d'arrondisscaieat sur lesquels 
on pouvait compter, répondue enfin par les soins de 
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U. Barlh^E«ay Sainl-Hilaire, 6t une grande sensation 
et produisit d'excellents résultata. 

D'un autre cAté , M. Marie m'avait adressé nn 
M. Godard , avec l'injonciion d'einminer la question 
qu'il me présenierfiit et de lui en rendre compte. 
M- Gedard, porteur de la lettre d'introduction du 
ministre, ee préienia k moi, accompagné de M, Lau- 
r«Dt MonbHi, président d'une société de propagande, 
formée, tlepuis dois ans, bous le titre d'Union dn 
TravaiUêurs, et de M, Vellu, ouvrier charpentier, 
l'un des seciîtaires de cette looiété, dont M. Godard 
était l'antre. 

Ces Mesiieurs me proposèrent l'arrangement sui- 
TOnt: 

Ils conipt»eraiwt, tireraient i^ leurs frais , et fe- 
raient répandre par leur Société une liste de can- 
didatures , accompagnée des litres et de l'eiposé des 
principes de l'Union des travailleun. 

Ils Bcceptemienl, pour former cetle liste, les noms 
qui leur semient daignés. 

A la condition toale Fois que trois noms leur seraient 
réservés (L. Mouton; Veitu, etSivion, dit Toulousain, 
ouvriers cbarpraliers) ; 

Et que le ministre mettrait gratuitement à leur dis- 
position cinq cenlB employés pendant les 22, 23 et Si 
avril, pour distribuer leurs listes il la porte de chacune 
des. sections de vote. 

Ces conditions, soumises à M. Marie, furent accep- 
tées par lui ; je dus m'eniendre avec M. Bûchez pour 
la composition de la liste, dont furent écartés éga- 
lement les quatre noms sus-mentionnés de MM. Louis 
Blanc, Albert, Flocon et I^dru-ltollin; celle little, 
écrite de la main de M. Uuchei, fut envoyée à M. Ma- 
rie, qui y fit quelques diangemenis, et me la fit irans- 
meitre par son beau-frère, M. Boutage. 

Je la i«mi9 moi-mèpie à U. Mouton, et , pour ne 
i« 
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n'intmiicer en rien à lasiiiiedeceiteaihtre,H.luiDe 
s'en chargea ; cinq cents employés furent effèctiTO- 
■lent mis gratuitement à Ift disposition de VUnion , et 
tout se paisa comme il avait été convenu. 

£afia une miisième liste, modifiée encore par la 
Uairie de Farist et renfermant \n mêmes exclusions, 
fut rcnùse 1 Jaime, qui réunit, le 23, an soir, non pas . 
comme employé supérieur de l'administraiion , mais 
comme simple citoyen, ce qu'il eut grand soin d'ex- 
pliquer, un grand nombre de délégués et d'ouvriers 
au Tivoli d'été, et la leur soumit. Cette liste fut accep< 
tée par acclamation et distribuée aux asûstants. 
- C'est i propos de cette dernière liste qu*un fîiit se 
passa, que je dois rapporter, parce qu'il fut publié par 
un journal de cette époque. MM. Marrast et Marie ne 
voulant rien faireqUe d'ostensible, et voulant appor* 
ter toute cette affaire en conseil de gouvernement, 
ponr y faire jeter un blAme sur ceux qui, les premiers,, 
s'étaient occupés de la question électorale et les 
avaient contraints à employer les mêmes armes, me 
firent demander par M. Bucbez une collection de 
listes comprenant celles du Luxembourg , qu'on ré- 
pandait déjà à profusion parmtnoe ouvriers, celle d» 
['Union du TravaiiUnrs, vingt des dernières dont j'ai 
parlé, conlenant les noms de MM. Flocon et Ledrn-> 
KoUin, mais point cenx de MM. Albert et Louis Blanc, 
et vingt pareilles, mais excluant ces quatre noms. Je 
les fis faire et les remi». 

Quanta nmi personnellement, non-seulement je re- 
fusai toute candidature, bien qu'elle me fiit offerte par 
de nomtHreuses lettres collectives de délégués et d'ou- 
vriers, mais encore je ne voulus en rienmeméler aux 
influences légitimes que cherchait à exercer la Mairie 
de l'aris , et je ne souffris aucune manœuvre électorale 
dans l'ordre hiérarchique de nos brigades, parce que 
d'abord cela ne me semblait pas honorable, euMiite 
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perce que je voulais garder toute mon indépendance 
poui- metLre mieux obstacle aux menées du Luxem- 
bourg; I<i note suivante, qui fut publiée sous forme 
de circulaire, le prouve incontestablement. 

AUX OUVRIERS DES ATELIERS NATIONAUX. 

< Nos frères, 

> Nous venons, dans noire intérêt i Ions, voot 
Ciire part de bob pensées et vous demander franche- 
ment les vôtres , afin de nous éclairer sur ce qui sf 
pasac, qui ne nom parait pas dairt 

B Nous avons sous la yeux deux Usles des csBdi- 
dats qu'on nous propose pour représenier nos int6> 
réis à l'A^eioblée nalioBale; le citoyen Emile Thomas 
n'y est pas. 

• Qu'est-ce que cela veut dire 7 

» Be€ase-t-il de nous représenter au moment où 
nous aurions le plus besoin de lui t Groit-ilavoir aswa 
fait pour- nous , on croit-il qu 'il y en a d'autres plut 
capables que lui de représenter nos interdis? 

H Pour nous, nous ne le pensons pas. 

B On vient nous dire que le citoyen Emile aurait 
répondu déjà à une députation de nos camarades, qui 
venaient lui offrir leur voix', qu'il n'accepterait pasl 
Qu'il pensait mieux valoir pour nous qu'il sacrifiât 
l'honneur de nous représenter et qu'il restât parmi 
nous pour concentrer toute son sciivité dans l'admi- 
nistration de nos travaux. 

B L'un n'empêche pas l'autre I Les lerviees que 
'lions attendonsdu citoyen Emile Thomas à la repré- 
wniaiion nationale ne seraient pas moindres que 
ceux qu'il nous a déjà rendus comme directeur , el 
-BOUS croyons même qu'ils seraient plus précieas. 

B Noua Be vc^obs <)oac dans ce refus , 9M rïm m 
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prouve, qne l'eipression exagérée de la modestie de 
notre directeur, et point celle de sa conviction. 

» A part l'intérêt que nous surions à voir notre 
chef dévoué à l'Assemblée, notre reconnaissance de- 
■ vrait l'y porter. 

B Défions-nous des on dit : ils ne sont souvent que 
l'expression de Vintrigue. 

D Ne compromettons donc pas l'avenir de nos ate- 
liers , et soyons inébranlables dans notre dernière 
lésolulion. 

* Quoi qu'on nous dise , quoi qu'on fasse , il faut 
porter le citoyen Emile Thomas. 

■ En lui donnant nos suflrages, nous sommes sûrs 
de servir nos intérêts , tout en obéissant à la voix de 
MKre ctHiscience. 

> Vos amis sincères, ete. ■ 

Suivent lu signatures des cinquante-six délégués. 

Je répondis sur^e-champ à cet avis, dès que j'eo 
eus oiHinaissaBCe, que mon refus éuit réel et parfaite- 
ment motivé par la crainte que j'éprouv»is de m' atti- 
rer ainsi l'accusation d'avoir usé de mon autorité suc 
les ouvriers pour m'acquérir leur vota. 

Malgré tous ces refus, plus de trente mille suffrages 
témoignèrent des sympathies que j'avais au me conci> 
lier parmi mes administrés. 

Je reviens maintenant à la revue de Saint-Maur. 

Les pressentiments de M. Bûchez se justifièrent 
dans les journaux du soir (-21 avril); dès lors prirent 
naissance des calomnies sur notre intention. 

On nous accusait à la fois, et de stipendier les ou- 
vriers par le modique supplément de paye que nous 
leur accordions, pour act^ter ainsi leurs voles; et, 
contradiction incroyable, de vouloir les empêcher de 
retirer leurs cartes d'électeurs, en les tenant lout le 
jour éloignés de Paria. — On parla même d'un ban- 
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quet qai devait èlre servi aux soixante-dix mille ou- 
vriers des Ateliers nationaux, et de bruits plus absui^ 
des encore. 

Dans cette position, tout (ut sur-le-champ contre- 
'maiidé, et la revue remise aprè^l'époque des élections. 

Mais, malgré ce fait, les calomniateurs de la ligno 
politique que nous représentions , devinrent encore 
plus persistants. 

On alla jusqu'à répandre la nouvelle, que M. Mar- 
rast et moi nous avions partagé les 35,000 fr. desti- 
nés à donner aux oovriers le supplément de paye de 
50 centimes; on imprima mémequej'avais été desti- 
tué et arrêté. Voici comment nous nous décidâmes i 
démentir ces bruits : 

Citoyens , 

■ J'ai accepté une t&clie pénible et difficile. — Je 
sen vos intérêts avec dévouement, vous le savez. 

nEt cependant, des calomnies eldcs bruils attenta- 
toires à mon honneur sont répandus au milieu de vous 
par des hommes qui se prétendent déléf^és de vos 
corporations'. 

B Je déclare ici formellement : 

« Que je n'ai pas cessé de m'occupcr des intérêts 
matèTteh des oQvricrs, et ne me suis employé à au* 
cune manœuvre électorale ; 

» Que j'ai refusé la candidature qui m'était offerte. 

8 Que j'ai suivi en tout et pour tout les ordres du 
Gouvernement provisoire; 

B Que parles ordres du Gouvernement j'ai convo- 
qué les ouvrit^ dL<s Ateliers nationaux à Saint-Maari 
pouryéircpassés en revue; que cette revue a été con- 
iremandée parleGouvernementItji même, de crainte 
qu'on ne lui attribuât un sens électoral, et qu'elle 
aura lieu immédiatement après lesélections^— que 

* Lc« àtàtftif do LanmboaTg. 
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la haute paye qui en étaii la cooséqnence, était la jnrtê 

rétribution du fravatt imposé pour en le revne ; 
> Qu'il n'a jamais été question de mon arrestatioa ; 
» Que je n'ai pas convoqoé les ouvriers des Atdiov 
nationans aux Champ de Mars, et qu'au contraire }6 
les ai exhortés h ne pas s'f rendre, a6n qne Inir vote 
ne fAt pas influencé. 
Salut et fraternité. 

Émut Tbohu* 

Lettre adreuée aux maira de Paris par.le eitoye» mairt 
de Parit, 

Citojea Haire, 

A Foccasion d'une revue des ouvriers des Ateliers 
nationaux, qui devait avoir lieu, les rumeurs les plus 
fausses ont été répandues, et l'on a élé, dans certai- 
nes réunions publiques, jusqu'à ptirlcr une accusa- 
lion de corrupiion électorale contre la mairie de 
Paris. 

Je tiens à bonneuf de repoussa* une aussi indigne 
accusation. 

I* Gouvernement provisoire avait, depuis plus de 
quinze jours, décidé que cette revue serait passée par 
te ministre des travaux publics et le maire de Paris. 
I)b délai en délai, la date en avait élé Rxée au 22 avril. 
La politique n'avait absolument rien à Faire dans un 
acte de ce genre; mais il a suffi qu'on pùt'supposer 
même une intention d'influence électorale pour qne 
tctte revue fût contremandée et renvoyée après les 
élections. 

La liberté complète de suffrage est la première 
{;aruniîe de la souveraineté du peuple. Le Gouver- 
nement provisoire n'a rien négligé pour l'assurer. 

Le maire de Paris a pris, ptjur son compte, les plus 
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minutieusea précauliona pour que ce droit sacré fAl 
exercé avec une entière indépcniiance. Avec le suf- 
frage universel , tout ciloycn qui voie ne doit avoir 
qu'uDe inspiralioQ et un juge : c'est Ba propre con- 
.science. 

Peser sur cctlfl conscience par une pression exté- 
rieure serait, à mes yeux, un ouirag» à la dignité 
çoinme à la liberté. Ce n'est pas moi qui me rendrai 
coupable d'un tel excès, et je repousse touiQ.accusa- 
tioo de cette nature comme une infâme cdlomoie. 
Saint et fraternité. 

Xe mrmtre du 



Abmakp Mauist. 

Cependant, les délégués du Luxembourg poursuï- 
Ynientleur œuvre, et pcrsisLaient dans la pensée cou- 
pable d'embrigader le vote et de forcer les élections. 
Voici, Ji cet égard, la proclamation qu'ils avaient 
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da «KpntcneDt de la Scîift, 
À Itarifrirti, les travailieuri. 
Citoyens, 

Liberté, Égaillé, Fraternité, ne sont pas pour non» 
de vains mois; éclairés par de nombreuses déceptions, 
par la violation ou l'oubli des promesses qui ont pré- 
cédé ou suivi toutes les révolutions auxquelles ils ont 
prêté leur force , les travailleurs ne doivent rien né- 
gliger pour obtenir, par l'exercice du suffrage uni- 
versel, des garanties qu'jl ne soît plus possible de leur 
enlever. 
' La plus efficace de toutes, c'est leur participation 
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directe à l'œnvre do la constitution et des lois qui doi- 
vent en découler. 

Que jusqu'à la révolution de février les travailleurs 
se soient vns en dehors des questions l^islaiives dans 
lesquelles leurs intérêts étaient complètement mécon- 
nus, cela se comprend; mais aujourd'hui, l'abandon 
du droit qu'ils ont conquis de s' occuper d'eux-mêmes 
serait une coupable faiblesse, dont, plus tard, leurs 
femmes, Icun enfants, leurs frères, pourraient leur 
demander compte. Il n'y a pas de droit sanâ devoir, 
et le premier de tous les devoirs, c'est l'exercice du 
droit. 

C'est â l'exercice du Atmt électoral qu'est attaché 
notre avenir, l'existence de nos familles; mais ce n'est 
que par la plus complète abdication de toute suscep- 
libiliiéde candidatureenire lesdirerscorpsd'état, ce 
n'est que par l'imion que nous pouvons arriver Â un 
résultat sérieux. 

Ne nous faisons pas illusion : si nous nous divisons 
nous sommes perdus 1 

Pour arriver à cette unité dans le vote, une réu- 
nion de tous les travailleurs du déparlement de la 
Seine a éié résolue pour dimanche, 23 avril, à six 
heures du matin, au Champ de Mars. 

Que personne n'y manque, nous vous en adjurons 
au nom de l'indépendance des voles populaires. 

Hâtez-vous donc de retirer vos cartes d'électeurs , 
ne perdez pas une minute, et, dimanche, réunis sous 
nos bannières, garants et gardiens nous-mêmes de 
Tordre et de la liberté, nous montrerons au monde 
que la fraternité est l'arme héroïque des peuples I 

Au nom d* tous hs délégués, iet membres du bureau: 
Lagarde, président. A. Lefaure, secrétaire 

Besnard, vice-président. Paillard, secrétaire-adjoint, 
I.avoye, irf. 
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J'eus connaissance, dès le 22, de cette tentative har- 
die, et jerésolus de tontemployerpourla faire échouer. 
Je réunis, le 22 au soir, à Monceaux, mes camarades 
de l'Ëcole centrale, ainsi que quelques élèves d'au- 
tres écoles spéciales qu'ils avaient pu rencontrer, et 
irons rédigeâmes ensemble la circulaire suivante : 

A tous les élève) de toute» la Écolet. 
Cbers camarades , 

Une réunion de tous les ouvriers de Paris a été cou' 
voquée par les délégués du Luxembourg, pour de- 
main matin, à six heures, an Champ de Mars ; elle a 
]>our but avoué de forcer le vote, ou de l'embrigader 
au proiit de certaines ambitions désastreuses. Noos 
comptons sur votre patriotisme pour déjovw cette 
indigne manœuvre. 
, Allez au Champ de Mars ; soyez-y les premiers. 

Faites comprendre à tous nos frères, que l'indivï-' 
duahté du vote en garantit seule l'indépendance ; 
que J'esercice de ce droit sacré doit ètrê accompli 
avec calme, avec dignité, et hors de toute mOuence 
étrangère. 

Ils écouteront vetre voix, ils «auront apprécier le 
langage de la sagesse, de la raisoa et de l'indépen- 
dance. 

Et vous aurez reodo i la patrie un immense 
service. . 

Demain matin, à cinq heures au Champ de Mars. 
Vive la République des honnêtes gens I 

£a même temps, nous composàmM l'aFGcfae que 
voici, signée des mêmes noms : 

Chers camarades , 
De sourdes rumeurs circulent dans la cité, et 
■èment l'inquiétude dans le» esprits ; des inBuences 
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fïcheuMs doivent, ditron , peter sur les votes da la 
clas»e ouvrière de Paris. Elles partent de gens qui se 

Sfélendent délégués des corporations d'ouvriers; c'est 
nous, ouvriers aussi, enfants du peuple comme 
eux, à réunir nos eiîorts pour éclairer ceux qu'on 
voudrait égarer, pour soutenir ceux qu'on voudrait 
effrayer, et pour veiller au salut de la République, 
telle que nous l'avons fondée. 

Nous comptons sur votre patciolisrae et sor votre 
concours. 
Vive la République! 

Four les Écoles : 

EdmoxdLakgloisJ Anciens élèves de l'École 
Belval, ) centrale. 

MlTCeSLL, 1 

RiOT, 1 

Fbédérig Tebkon.j Élèves de l'École centrale. 

Jt DB LOBBL, ) 

A. GlLBElT, \ 

Cb. MiHQUB, Élèves d0 6aiDt-Cyr< 

A. BlBEI. ] 

Loî^E." ÎÉIèyesdel'ÉcoledeMéde^ 

Cff. COMBESSIS. ) *'"*' 

p"'FaÂ"s«ET. JÉlèves de l'École de DroiU 
Wbisi, dève de l'Écote dn Val-de-GrAce^ 
HÉLEKTET, élève de l'École d'AIfort. 

Dans la nuit mtoie, la circulatce fut avtographiée 
à mille exemplaires, l'afâche imprimée à cinq mille. 
■ Tons nos camarades , mi nombre de près de 
soixnnte, se dispersèrent et allèrent avenir les élèves 
des Écoles qu'ils connaissaient, en leur remettant à 
chacun un cerUiin ni>mbi% d'exemplaires et les invi- 
tant à tes taire circuler^ Enfin l'affiche fut posée dans 
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tout Paria, et principalement dans lee quartiers de! 
Écoles. 

Le lendemaîn matin , tout le monde était averti , 
aucun de ces nobles jeunes gens ne manquait Â sa 
mission; nos camarades, les premiers, en uniforme, 
donnaient l'exemple ; les sous-directeurg , meé frèret . 
et moi-même, nous prîmes part à l'action. Le 23 et 1« 
2) avril , partout ou se trouvait une agglomération 
d'ouvriers, il se trouvait un élève des Ecoles pour la 
combattre et la disperser. L'embrigadement du votQ 
fut vaincu nécessairement, au Champ de Mars, aux 
Champs Elysées , à la place de la Concorde, sur les 
boulevards, è la place des Vosges , dans le faubourg 
Saint-Antoine, à la place du Panthéon, et jusqu'aux 
portes du Luxembourg, où, l'un de mes frères l'ex- 
posa, par sa témérité et la hardiesse de ses paroles, à 
ua danger réel, entouré qu'il était parles délégués, 
furieux de s'être vus ainsi déjoués. 

Ces deux journées sont un des plus magnifique* 
exemj^es de ce que peuvent la force morale ei celle de 
la parole, soutenues par le bon droit. 

Je profilai de la victoire que j'avais ainsi remportée 
pour ajouter un élément de sécurité de plus aox ins* 
litutioas que j'avais fondées. 

Les délégués étaient devenus trop nombreux pour 
que, dans leurs réunions, la discipline ne dégénàr&t 
pas en tumulte; je me déterminai à en modifier lea 
bases, et à saisir cette occasion pouren exclure com- 
plëtemeot cens des délégués du Luxembourg quo 
l'élection avait pu y introduire. 

Gr&ce aux sentiments que j'avais su toujours inspi* 
Ter à nos ouvriers contre ces fauteurs de désordre, la 
.mesure était praticable* 

Ëile m'aitimitt il est vrai, les invectives de la Bé- 
/(irme,jnais je ne m'en souciais que fort peu, carjs 
comptais parmi mes ^tres le» plus réels, celui d'arcuf 
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M attaqué par ce journal et par ceux qui parta- 
geaient ses opinions démagogiques et sa partialité. 

J'en excepte, toutefois, la Vraie République, qui, 
sauf ses vues politiques, que j'étais infiniment loin de 
partager, puisque je les combattais sur le terrain , 
ka\t »u moins rédigée, en ce qui concerne les ateliers, 
trec bon sens et impartialité. 

Les deux pièces suivantes expliquent clairement 
les modiRcations profondes que je fis subir à l'insti^ 
tution des délégués : 

AUX OUTRIEBS DES ATELIEBS NATIONAUX. 

Désirant ardemment voir régner dans les Ateliers 
Bationaux, l'union et l'accord d'une grande famille 
de bons travailleurs, et prenant en considération les 
nombreuses réclamations qui nous ont été adressées. 
Bons arrêtons ce qui suit : 

Lundi, l*'niai, aura itou la réélection générale dfl 
tous les délégués des Ateliers nationaux. 

Chaque lieatenance aura quatre délégués; tin par 
brigade. 

Le délégué sera élu , à la majorité, par les hommes 
de la brigade. 

Les brigadier» et chefs d'escouade ne pourront pas 
être délégués. 

Tout brigadier, délégué, ou chef d'escouade des 
Ateliers nationaux, ne devra foire partie, ni être délé- 
gué d'aucun autre corps. 

' Chaque délégué recevra la paye accordée au travail 
actif, savoir deux francs tous tes jours. 

Les quatre délégués choisiront parmi eux celui qui 
^evra représenter les intérêts des quatre brigades près 
de la direction. Il prendra le titrede délégué central. 
'Les délégués seront ^feriears en grade aux briga- 
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dwrs, mais en seront indépendante, en ce qui con* 
cerne -seulement leurfiervico. 

Les fonctions àa délégué central dureront on mois, 
at devront être remplieâ, allernativement, de mois en 
mois, par les autres déléguas, 

Il y aura au bureaa central deux réunions par se- 
maine, la mardi et le samedi , auxquelles les délégués 
centraux devront seuls assister. Il leur sera délivré, à 
chaque réunion, un jeton de présence ; à la lin de 
ehaque mois le d^égué central devra, en se démettant 
d^ ses fonctions, donner ses jetons à son chef de ser- 
vice, qui délivrera en échange vingt-cinq centimes 
par jeton. 

Tout délégué, ne pouvant assister à la réunion, en 
prévieudra son chef de service, sous peine de 1 franc 
d'amende; il sera immédiatement convoqué un autre 
délégué parmi I os trois autres. 

Mardi prochain, 2 mai , première réunion des dé- 
légués centraux, au manège, rue de Valoîs-MoDceaux, 
à quatre heures de l'après-midi. 
Les devoirs des délégués sont ; 
1° De s'assurer de l'état des hommes inBrmos , ma- 
lades, et des plus nécessiteux, afin de les inscrire sur 
la liste des secours, le plus promptement po^ible. 

2" Recevoir toutes les demandes et réclamations de 
leurs brigades, s'en entendre entre eux, et les sou- 
mellre par la voie de leur délégué central Â l'admi- 
nistration. 

Les délégués qui donneraient de graves sujets de 
plainte , soit aux hommes qu'ils représentent , soit 
Â l'administration, pourront être cassés par le direc- 
teur. 

Les cheFs de service devront, avant les élections, 
remplir les cadres de leurs brigades, au moyen des 
brigades les plus incomplètes. 
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. Les brigadicn et chefa d'escouade qui m trott- 
veront alors sans emploi seronl en disponibilité. 

Les brigadiers ou cheFs d'escouade, qui auraient 
donné aux travailleurs des hj^bu de plaintes graves^ 
seront soumis a la réélection , sur l'autorisation spé- 
ciale du chef de service. 

Une commission de dix délégués centraux sera nom- 
mée pour faire une enquête sur la moralité des 
délégués. 

Des commissions semblables seront iastiiuéea par- 
mi les brigadios et tes lieutenants, pour remplir It 
même office. 



Exile Thovab* 

Pirif, le 2S «Tril IStS. 



INBTIinCTlOIH AUX oiLÉCtlÉS. 

La mission conférée aux délégués est une missioa 
morale, une sorte de magistrature. Par leur sàreté 
d'examçn et par leur impartialité, ils devront déjouer 
toutes les manœuvres qui tendraient à léser les intérélfl 
de tous. — Cette tâche, nous en sommes cert^itni scro 
accomplie avec zèle et avec empressement par les ci- 
toyens qui ont Thonncur d'être les délégués d'une fa- 
pille de quatre-vingt mille travailleurs. 

Dtvoin det ééligait. 

1* Les délégués devront s'informer si les citoyeni 
toi brigades dans les Ateliers nationaux ont réellement 
besoin de la paye qui est allouée par l'Ëtat à chaque 
•porieor de livret. 

î* LcsdéWçuésveaieront h l'exécution scrupolense 
du règlement des secours i ils Térifiéront surtout 
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r«xactitud« d«a déclarations constatant te nombre des 
enfants. L'adminisiration a la Irisie preave que des 
boDt de secours ont été obtenus frauduleusement, et 
que, par cet abus, la part qui revenait à l'honnête 
homme nécessiteux s'est trouvée amoindrie. 

3* Tout ce qui touche à l'intérêt réel des travail- 
leurs, toutes les réclumaiions justtjs seront transmises 
par les délégués de chaque brigade au délégué cen- 
tral, qui les fora connaître au chef d'arrondissement. 
Le rapport de œ dernier sera remis à l'administra* 
tion qui fera aussitùt droit à leur réclamation. 

V Les délégués centraux sont dispensés du traTail, 
mais ils devront se trouver sur leurs chantiers respec- 
til^ à l'heure de la paye. 

à" Chaque délégué s'adjoindra un 4ravail[eur de 
l'escouade pour' témoigner de la légalité du payement 
fait à l'homme qui ne saitpas signer. 

6° Le délégué, qui devra toujours être porteur d'un 
exemplaire du règlement, indiquera la marche à sui- 
vre à l'homme non alité, pour qu'il participe aux 
çonsuitatious, aux médicaments, et en général à tous 
les secours distribués aux malades. 

7' Si l'homme est alité, te délégué Im-même fers les 
démarches ; il s'adressera direciemeot au bureau mé* 
dical, il apportera le livret qui devra indiquer te nu- 
méro de l'arrondissement, du service, de la compa- 
gnie, de la brigade et de l'escouade; les noms de» 
ehefe d'arrondissement, de service, de compagnie, 
du lieutenant, des chefs de brigade et d'escouade» 
Celle formalité est indispensable. , 

11 veillera aussi au prompt accomplissement des 
mesures prescrites par le règlement; si cette partie 
du règlement des secours n'était pas observée, les dé- 
légués devraient en prévenir ou le citoyen Jaihi:, ou le 
citoyen Uelussk, qui prendront des mesures d'or- 
gence. 
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8* Les maladea en conanltatioii ne recevront au bn- 
TOau médical que S5 centimes par chaque jour de 
coasultalioD, payés pour la totalité des jours de dj»- 
peDK le soir. Leur solde de 1 Franc leur sera remise à 
domicile par le délégué de leur brigade. 

fH> Les délégués centraux seront seuls chargés des 
réclamations au bureau des secours ; ils y présente- 
ront les listes de« trois autres délégués. 

10** Le délégué ne pourra prendre d'informations 
anprèi des travailleurs sur les chantiers, ni recevoir 
leurs rédamations pendant les heures de travail. 

tl* Les délégués centraux devront se réunir aux 
délégaés simples ponr recevoir les listes d'observa- 
tions. Dans celle réunion, les déliés centraux fe- 
ront pour ainsi dire l'éducation de leurs camarades, 
qui sont tous appelés i devenir à leur tour délégués 
centraux. 

13* Les délégués ne pourront être révoqués de leurs 
fonctions qu'après examen et décision de l'adminis- 
tration. 

13" Les délégaés devront, à toute réquisition du 
lieutenant, des chefs de compagnie et de service, pr^ 
senter leur carte de délégué. 

14' I.es délégués centraux remettront leurs rapports 
et leurs réclamations aux chefs d'arrondissement. 

15* li est bien entendu que, pour les secours aux 
enfants au-dessus de seize ans, nulle réeiamation ne 
peut être accueillie, puisqu'à seize ans les livrets sont 
accordés. Tout enfant au-dessous de seize ans aura 
droit aux secours. 



Ëhilb Thomas. 

Je dois maintenant revenir sur la question des tra- 
vaux. 
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Comme on l'a vu, malgré toutes mes instances, je 
n'avai-t pu obtenir du ministère des travaux publics, 
aucun Irnvnil sérit-nx. 

I^ ministre y avait échoué [ui-ménre. Et cependant, 
je ne saurais trop le répéter, à ce prit seul, d'un tra- 
vail régulier pour tous les ouvriers, était la sécuriié 
paUique, menacée, sans cela, à chaque instant par 
des (roubles, dont la cause unique était l'oisiveté. 

A quoi pouvait tenir te mauvais vouloir incroya- 
ble des ponts et chaussées? 

D'abord à l'inertie qui est dans leur nature mime : 
A cette inertie qui causa la mise à la retraite de 
H. Pms, ingénieur en chef du pavé de Paris, parce 
que lorsqu'on lui demandait depuis deux jonrs un étal 
de dépenses pour les ranTpes d'Iéna, se montant à plus 
de 100,000 fr., il aè résignait, au bout de ce temps, 
â en apporter un de 1\,000 fr. seulement. 

A cette inertie qui , plus récemment , a causé la 
dis(i^âce de M. Onffroy de Bréville; à cette inertie, 
enfin, qui est dans l'essence même du corps, et lui 
fait garder pendant des années dans ses cartons, des 
vérifications, des rapports ou des projets dont l'exa- 
men ou l'exécution sérieuse ne demanderait que quel- 
ques scmaivies. 

Ensuite, à un esprit de jalousie contre nos jeunes 
ingénieurs , qui faisait dire à certain ingénieur en 
chef, dans un salon : « Nous ne leur donnerons pas de 
travaux etib seront réduits â mettre les pouces; » qui 
dictait à M. Lalanne, en pleine commission, et avant 
qu'il ne me succédât, ces paroles imprudentes, ii moi 
révélées par l'indignation d'un de ses collègues, n Les 
jeunes gens sont coulés, et ils ne se relèveront pas. n 

Enfin à ma franchise. Appelé, dés le 1 % mars, i 
fiiire partie d'une commission pour la réorganisation 
du corps des ponts et chaussées, j'avais résolument 
imîa mon opinion; je m'étais déclaré l'eiinemi de 
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ce monopole aussi bien que de loua les autres , et 
j'avais refusé de signer le procès-verbal d'un iravaU 
qui ne reposait que sur des uiodificaiions illusoires : 
ce travail en effet oe remplissait aucunement l'inten- 
tion du ministre, intention formellement énoncée par 
lui et qui était de réformer complètement le corps, et 
(]e le réoi^niser de nouveau en y introduisant le« 
éléments d'habileté pratique, d'activité et d'impar- 
.tialilé qui lui manquniont ai complèiement. 

Je compris enfin que j'étais resté seul à soutenir 
une lutte désespérée contre une organisation puissante 
et privilégiée, et je me décidai i trouver un nouveau 
remède à la plaie des Ateliers nationaux. 

J'ai déjà dit que j'avais établi, daas les dépendan- 
ces du bureau central , des ateliers spéciaux ; je dois» 
avant de développer le nouveau système que je pro- 
posai vers le milieu du mois d'avril , donner quelques 
détails sur la fondation, la marche et t'historique de 
chacun de ces ateliers, qui , on définitive, sont les 
seuls qui aient produit des résultats convenables, 
parce qu'ils étaient aussi les seuls qui fussent basés 
sur le principe du travail profee^nnel, respectif pour 
tons les ouviiers. 

Le premier des ateliers spéciaux qui fut organisé 
fut celui des charrons. Le nombre considérable d'ou- 
tils de toute espèce , en œuvre sur les chantiers , né- 
cessitait énormément de réparations, surtout entre kt 
mains d'hommes peu habitués, pour la plupart, à le* 
manier. Ayant , parmi les ouvriers embrigadés , des 
charrons et menuisiers payés à la terrasse, à 2 fr. par 
jour, je jugeai qu'il serait économique d'appliquer 
leur travail â la réparation des outils; do cette ma- 
nière, leur journée rapportait au moins sa valeur, et 
eux y trouvaient l'avantage de travailler tous les 
jours. Vers le milieu de mai , lorsque la fièvre d'auf^ 
meaiation de salaire fut calmée chez les ouvriers, je 
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leur 6s proposer pour leur travail des prix de Ukclw 
raisonnables ,< qu'ils acceplèrenl ; et cet atelier , qui 
Burvécut vahaa au bureau central , prit les propor- 
tions et Tallure d'un atelier ordinaire. 

Il n'en fut pas do même des ateliers de cordonniers 
et de tailleurs. 

Voici quelle fut l'ori;;ine dé ces derniers : Un grand 
nombre d'ouvriers se plaignaient de ne pouvoir sortir 
do chez eux pour aller sur les chantiers , surtout tes 
jours de pluie, à cause de leur manque de chaussures; 
quelques-uns manquaient même de vétemenu. Cer- 
taines mairies avaient donné des bons de souliers 
gratuite, mais en fort petit nombre, et même on avait 
fini par n'en plus donner. Ce fiit alors que je songeai 
à donner anx ouvriers, sans oaérer le trésor, des 
chaussures et des vêtements, non pas gratis, mank. 
des pris tellement bas, qu'ils eussent la possibilité de 
les payer. Je convoquai donc tous les cordonniers et 
tailleurs embrigadés , et, au lieu de les payer S fr. aux 
terrasaements, je leur oSr'a de leur donner la même 
journée pour faire des souliers et des habita. Les pre- 
miers appelés furent les cordonniers. Les sontiers 
pressant plus que le reste, je voulus faire l'essai avec 
eux. Fon peu répondirent à mon appel, et <xAt se 
con^;oil : il s'agissait là , pour le même prix , de sub»- 
lituer un travail réel à un travail fictif, et beaucoup 
préféraient le second . D'autres, encore ivres de leurs 
prétentions d'augmentation, vis-à-vis des patrons , ne 
Touloicnt pas proslitoer leur talent d'ouvrier À raison 
de 1 fr. par jour. Je convainquis ces derniers en leur 
montrant qu'il s'agissait surtout détendre service à 
leurs camarades manquant de souliers; que l'État ne 
prétendait pas leur payer la valeur de leur travail, 
mais leur donner ce que doit la République à tous ses 
enfouis, du pain à défaut de travail; qu'eux>mémea 
ne devai^t pas travailler pour gagner 2 francs , mais 
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comidérer que . n'ayant rien à Taire , et leur vie étant 
assurée par la République , ils allaient faire profiter 
leurs frèrei de leur savoir-faite . eu leur imbriquant 
des chaussures dont la main-d'œuvre ne serait pas 
payée par ceux-ci. Pour vaincre les autres répugnan- 
ces , je fis publier , «no fois ce qui précède bien ex- 
pliqué, que tout ouvrier cordoumer embrigadé, qui 
ne se rendrait pas à l'atelier de cordimneria sur l'or- 
dre (le ses chefs, serait immédiatement rayé Iles con- 
trAlcs. 

Le prix de revient de chaque poire de souliers, 
non compris la mainni'aïuvre, qui n'augmentait pas 
les charges de i'Érat, élait d'environ quatre francs; 
ce pris , tout minime qu'il fût , était encore biM 
^evé pour des hommes gagnant en moyenne vingt- 
trois sous par jour, et cependantil m'était interdit 
par le minislère des finances de faire d'autres ventes 
qu'au comptant; un percepteur spécial , indépendant 
de mon administration, devait toucher l'argent et re- 
mettre aux ouvriers, en échange, des bons extraits 
d'un livre à souche. 

Voici le moyen que j'indiquai aux ouvriers pour 
parvenir à posséder le plus làt possible leurs chaus- 
sures , indication suivie d'exécution dans presque 
lotuea les brigades : Chaque homme de la brigade 
donnait chaque jour doux ou trois sous, de manière 
à ce que tous les jours le délégué pAt venir ache- 
ter une paire de souliers , laquelle était remise à 
l'homme le pins nécessiteux des cinquante; cela jus- 
qu'à ce que tous les hommes eussent reçu nne paire de 
souliers de quatre francs. 

Les distribnlions de vêlements et l'atelier des tail- 
leurs furent organisés de la même manière, et les mê- 
mes difficultés s'y rencontrèrent. 

Ce ne fut qu'un mois après leur installation que 
je réussis à ap^quw le mode de travail à la lAche , 
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dans ces Blelien. Ce qui s'opposait i celle innova- 
tion était que les ouvriers qui avaient consenti à tra- 
vailler die heures pour deux francs pensaient à des 
prix de façon très^evés et hors de proponion avœ 
la valeur du travail. 

J'avais exigé que lont ouvrier cordonniw travail- 
lant à -l'atelier fit deux paires de souliers en trois 
jours, BOUS peine d'élre rayé des cadres; des limitea 
semblables avaient été posées aux tailleurs. — Il m'éo 
tait donc natarcllement impossible, pour les pre-* 
miers, par exemple, de leur donner plus de trois 
francs par paire, sous peine d'augmenter la dé- 
pense; et les ouvriers, Kulicudevoirqueceprix leur 
permettait de gagner des journées plus fortes, ne 
considéraient que l'antécédeat pour la profession.— • 
Plusieurs fuis , j'offris ce prix de façon à quelques-uns 
qui le refusârent, et ce ne fut que vers te 30 mai que, 
toutes les répugnances étant vaincues, je publiai un 
nouveau r^lemont pour les ateliers fie tailleurs et da 
cordonniers , règlement qui fut conservé par mon 
successeur, et qui portait la fixaiion de prix de lâche 
raisonnables. 

Ce ne fnt qu'alors que ces ateliers purent prendre 
«ne allure vraiment régulière; ils fuient organisés 
ainsi : 

'Vingt coupeurs travaillaient dans chaque atelier 
et pouvaient donner de l'ouvrage à holt cents hom- 
mes. Ces coupeurs gagnaient trois francs et demi 
par jour; une commission composée du chef d'aio- 
licr, de deux coupeurs et de deux ouvriers , était 
chargée de recevoir en magasin les matières proniéres 
achetées par le clief d'atelier, ou de les refuser, Cetie 
commission recevait également ou rejetait l'ouvragi 
apporté par les ouvriers, et leur remettait des reçut 
de leurs pièces qui servaient à les faire payer par le 
chef d'atelier, qui avait là un emfdoi semblable i ce- 
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lui dea 1i«alenanlR. L^ ouvriers eurent, moyennant 
ht présentatioti de certificats convenables, le droit 
d'emporter leur ouvrage chez eux ; seulement les ou- 
tils de l'atelier, appartenant à l'État , ne pouvaient 
élre distraits qu'en en payant la valeur. 
' Je ne sais si cette organisation a produit des résul- 
tau écoDomiqucB ; elle ne faisait que commencer lors- 
que j'ai quitté la direction t cependant, comme j'ai 
sa, ainsi que je viens de le dire, qu'elle avait été cod- 
«errée «sactement , je Suppose que les rcinltats ra 
furent jugés bons. 

Quoi qu'il en sMt, ces -essais m'inspirèrent «ne pen- 
■ée féconde, que je perùste h croire réalisaUe, et qui, 
•don moi, contribuerait encore, au moaient où j'é- 
cris, i sauver le pays de la crise ouvrière qui, quoi 
qu'on dise, est plus forte que jamais. 
. Il est nécessaire que j'explique d'abord par quelies 
circonstances je fus amené à l'enchataeneat d'idées 
que je vais décrire. 

li y a un viens proverbe qui dit : « A Paris, qvand 
le b&timent va, tout va. u Mieux que pcrBonne, j'étais 
à même d'en apprécier la véracité. Dans une conver- 
sation que j'eus avec M. Marie vers le commencement 
du mois d'avril, je lui dis que je pensais qu'en accor- 
dant certaines immunités et certains secours A la 
compagnie des entrepreneurs de Paris , il serait pos- 
sible, sans do grands sacrifices pécuniaires, d'arriver 
à faire reprendre les travaux de bâtiments sur toute 
la surface de la ville. M. Marie m'autorisa à m'en- 
tendre, à co sujet, avec le syndicat des enlrepre- 
Beiirs> 

Je me rendis chez M. Letdiier Ddaioase, président 
du syndicat, et lui annonçant les intentions du minis- 
tre, je le priai de convoquer lea principaux membres 
de la société dans le plus bref délai possible. ' 

Le lendemain, cette réunion eut lieu. J'y exposai 
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tfoe, parmi les ouvriers oisifs des Ateli«ra naiionaus, 
on comptuit plus de vingl mille ouvriers du bâtiment. 
Qu'il importait de rendre un travail fructueux à ces 
hommes actifs que l'oisiveté perdait, et qu'au itom da 
ministre, je venai les supplier de faire un effort de 
patriotisme et de présenter des propositions qui, si 
elles étaient raisonnables , seraient acceptées avec 
•mpressement. 

Qu'il me semblait que ces propositions pouvaient 
Atre rédigées sur les bases suivantes : 

Que pour éviter d'abord tonte contestation de sa- 
laire, auxquelles malheureusement le Luxembourg 
n'avait que trop porté les ouvriers, il serait établi, 
danschaquespécialitédub&timent, un tarif provisoire 
de gré i gré, entre les ouvriers et les patrons, sauf à le 
Diodifierpar la suite,et fixé, non plusî la jonmée, mais 
i l'heure, pour laisser à cbacus le libre arbitre de la 
durée du travail} 

Que le trésor avancerait à chaque entrepreneur, ' 
avec la condition du remboursement partiel ou inté- 
gral , à certains termes, une somme de 1 fr, par jour 
par ouvrier employé ; 

Que pour l'achat desmeiériaux, qu'on exempterait 
de l'octroi, le Gouvernement prêterait une sommecor- 
respoodante à Vd valeur du terrain, k chaque entre- 
preneur, BU fur et à mesure da l'avancemrat de ses 
constructions; 

. Que les sommes ainsi prëtéesteraient garanties par 
première hypothèque sur les propriétés mises en va- 
leur par ce fait; 

Qu'enfin, ces propriéiés seraient dégrevées d'impAt 
pendant un certain laps de temps. (A ces conditions 
tons les entrepreneurs reprendraient survie-champ 
leurs travaux.) 

Les entrepreneurs, au nombre desquels étaient 
MM. Callou et Alary, agréèrent ces bases; ils prirent 



(, Google 



— 9(0 — 

joar pour disculer entre eux les teroieB et les chiffres 
de leurs propositions ; iis s'y prêtèrent de la meilleure 
grÂce, et avec )a plus grande activité, car au bout de 
trois jours, leur requête était signée et déposée entra 
les mains du ministre. 

Il est inutile de dire, qu'il ne s'en suivit aucun rè- 
tuitmt, que celui de l'augmentation des archives dit idÎt- 
nistère, qui comptèrent une pièce de plus parmi leurai 
dossiers nécrophores. 

Il y avait pourtant là, l'élément d'une guérisoH m* 
dicale de la plaiequi affligeait Paris. 

Voici maintenant le plan auquel j'arrivai : 

Faire créer par l'État autant d'ateliers spéciaux 
qu'il y avait à Paris de professions diverses, était 
un« chose imposisitile. C'était retomber dans le sys- 
tème de H. Louis BlaHc, et faire sur le marcbi 
une concurrmce ruineuse à l'industrie privée ; C4r, 
chose bisarre, ces mômes ouvriers qui , dans l'ori- 
gioe, avaient d)6mé parce qu'ils voulaisnt obtenir 
l'augmenta tioR d'un salaire déjà élevé , consen- 
taient néanmoins à travailler pour l'Etat à d^i con* 
ditions infimes. 

D'ailleurs, c'est à peine si , pour l'exécution d'un 
semblable projet, ont eût osé compter la dépense par 
millions. 

Mais substituer dans cet ordre d'idées à t'aciioa di- 
recte de l'État, sa garantie ou ses secours, et le rcm^ 
placer dans l'eiéculion par un syndicat créé à cet effet 
dans chaque industrie, était chose réalisable. 

Je proposai donc, qu'on instituAt par voix d'élec- 
tion, dans chaque spécialité, et à Paris d'abord, un 
syndicat composé, moitié de patrons, moitié d'ou- 
vriers ; et nommant un syndic magistrat ainsi qu'un 
régisseur professionnel. 

On trouvera aux pièces justificatives dans une 
lettre que j'adressai )e26 juin au Pouvoir et à quel- 
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qoes représentants, la néihode pratique d'élection et 

de classement de ces syndicats. 

Bégulièrement constitués, les syndicats profession- 
nels eussent, chacun dans la généralisation de leur 
spécialité, formé, parTenvoîde deux délégués, des syn- 
dicats de famille (famille du b&liment , de l'amcuble- 
ment, de rhabillemenl, de l'alimentation, etc.) . Enfin, 
par la même voie, les syndicats de famille eussent com- 
posé un conseil général des professions industrielles, 
sonmia à l'administration du ministère des travaux 
poblios, ou de celui du commerce. 

Abordant la question urgente, celle de la grève gé- 
nérale, chacun des syndicats eût donné un tarif pro- 
visoire du travail de sa partie, en prenant l'heure 
comme unilé; 

Puis, chaque syndicat eût délégué son régisseur à 
l'administration des ateliers spéciaux oît eussent été 
admis, à salaire réduit de moitié, tes ouvriers inoccu- 
pés de la profession. Les fabriques en non-activité 
eusseol à l'instant, à des conditions très-basses, fourni 
le» locaux et les outils. 

On eAt exécuté dans ces ateliers des espèces de 
cbe&>d'œuvre oCi la matière première est peu, et la 
main-d'œuvre presque tout , et c^ est posaiMe pour 
presque toutes les industries paristeones. 

Les marchandises produites, garantissant l'avance 
hite aux ateliers par l'Etat, pour la paye des ouvriers, 
eussent été livrées à l'exportation, ouvendnes au cours 
rigoureux de la place, le bénéfice, dans ce cas , étant 
réservé aux syndicats pour la création de caisses de 
secours. Enfin, on se rappelle une proposition dont 
j'ai déjà parlé : 

D'élever, par le système anglais des baux amphitéo- 

liques, des quartiers destinés aux ouvriers, quartiers 

composés de petites maisons meublées, à deux ou trois 

li 
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étages seulement, et habitées par ucia ou quatre fit- 
milles. 

Ces quartiers eussent été pourvus de boulangeries et 
de cuisines communes, de fours communs ; en6a tout 
ce qui constilue la vie par association, c'est-à-dire ia 
vie à bon marché. 

Les capitaux, privés eussent eu ainsi une double 
garantie : 

I* La caution du Gouvernement; . 

i' L'bypotbèque sur la propriété. 

Les bâtisses pouvaient avoir lieu dans des terrains 
vagues et bien aérés qui se trouvent entre les murs 
d'octroi et les fortiScations de Paris. 

Cette combinaison mettait la vie et le loyer des od- 
vilers à moitié pris. 

Elle donnait une valeur réelle à des terrains qui 
n'en ont aucune. 

Elle débarrassait Paris de ces garnis mëphi^ques 
où les ouvriers, ne pouvant respirer, ne peuvent vivre. 

Elle apportait donc un débouché immédiat aux pro- 
duits des ateliers spéciaux, puisqu'elle utilisait tous les 
hommes de tous les états : maçons, charpentiers, me- 
nuisiers, couvreurs, serruriers, vitriers, peintres, etc., 
etc.; car il fallait non-seulement b&iir, mais encor» 
orner et meubler ces différents bAtiments. 

Toute cette nouvelle organisation pouvait être ter* 
minée en quiniejours, etjem'en portais fort. 

Ëllen'augmentait point les charges de l'État; garan* 
tissait le remboursement futur de ses dépenses, de* 
venues simplement ainsi des avances ; anéantissait le 
danger imminent que toute mon activité sufArait à 
peineà neutraliser au jour le jour; satisfoisait les ou- 
vriers, dispersait leur agglomération. 

Les conséquences futures de cette institution de- 
vcnaîent inappréciables, s'étendant peu à peu par 
toute la France, créant des correspondances natu- 
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relies, des syndicau avec leurs analogues dans les dé> 
partemenls ; elle formait un bureau gratuit et UDiver- 
scl de circulation et de placement , favorisait le trans- 
port des artisans, d'un point engorgé sur an autre 
où manquait leur spécialité. Elle favorisait l'associs- 
tion, mettait à chaque instant l'administration en con- 
tact avec les ouvriers, et lui faisait connaître d'une 
manière positive leurs souffrances et leurs besoins. 

Ce plan, soumis à l'appréciation de l'illustre Déran- 
ger, avait gqgné toutes ses sympatliiei, et reçu son 
approbation. 

, M. Marie ne le comprît pas; à lui seul il p<uiTBit 
l'esécuier, il me renvoya au miotsire du commerce. 

Je le développai dans une conférence à l'Hdtel-de- 
Ville, où assistaient entre autres, MU. Betfamont, 
, Cortwn et Danguy, Ils traitèrent de puérilité la ques- 
tion des ateliers spéciaux , et se refusèrent à l'ur- 
gence ; ils se bornèrent à s'approprier qnclquesr-unos 
de mes idées de détail pour les appliquer à la régéné- 
ration des conseils da prud'hommes , parlaîtemcnt 
inutilesà cette époque de bouleversement, et conclu- 
rent à écarter la transformation des Alelieri natio- 
naux. 

Avenlesl aveugles I je les ai tous et toujours trouvés 
ainsi: loin de doainer les circonstances, ils se sont 
laissé pousser par elles; aucun d'eui n'a prévu le S3 
juin qui se sentait dans l'air depuis le 17 mars. Il a 
fallu, pour qu'ils comprissent le danger, qu'ils eus- 
sent les pieds dans le sang i et l'épée de Damoclis sur 
leur tète I 

Les maigres travaux que j'avais pu créer, étaient 
cependanten bonne voie d'exécution, comme le eans- 
tale le rapport de l'inspecteur en chef, en date du 21 
mai {^oy. aux pièces justificalivet). Je tentai encore 
un autre moyen ; je cherchai à m'entourcr d'hommes 
spéciaux et haut placés dans l'industrie. Nous formà- 
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mes nne commission composée de MM. Payen, Per- 
doniMt , Paul Séguin , Victor Bois , Polonceau et 
Walier-Saint-Ange, et ces Messieurs prirent nn ma- 
lin, le 97 avril , rendez-vous chez le ministre. Ils lui 
représentèrent avec force la stérilité des Ateircra na ' 
tionaux, le gasfMliage des deniers publics, proposè- 
rent leur concours gratuit, et exposèrent successi- 
vement des travaux à entreprendre; s'engageant, 
dans l'espace de huit jours, à indiquer, h mettre même 
A exécution, des entreprises hors de la compétence 
des pontar et chaussées, dans le ressort de diverses 
compagnies privées ; des entreprises, dts-je, suscep- 
tibles d'employer utilement tous nos ouvriers. 

H. Marie se rendit à nos observations, à nos ré- 
criminaiions mêmes ; il promit formellement à cette 
commission de Ini donner tous les pouvoirs dont elle 
aurait besoin. 

Hait jours après, M. Marie était membre du pon- 
voir exécutif , invisible désormais pour moi; car, bien 
que vingt foi» j'aie été solliciter de lui une audience 
au LuxMnbourg, il ne m'a jamais été donné de le 
voir, de lui parler. Je n'ai, depuis le 3 mai, revu 
M. Marieque le 23 juin. 

Il est encore inutile d'ajouter , que jamais la com- 
niasion n'a été rénnier que jamais ello n'a reçu ses 
pouvoirs. 

Depuis l'époque des élections jusqu'au 15 mai, il j 
eut une vive recrudescence dans les agitations popu- 
laires. Les clubs, le Luxembourg, outrés d'avoir été 
vaincus dans la lutte électorale , en appelaient ouver- 
tement à l'insurreciion. 

Je recevais avis sur avis de M. Marie, de M. Mar- 
rast; nos nuits se passaient en précautions conti- 
nuelles pour le lendemain ; mes camarades étaient 
sans cesse à cheval ; ils se portaient avec un dévoue- 
ment sans bornes sur tous les points où la tranquillité 
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publique parabraït menacée, et chaque ibis réuseis- 
saient à cUsperser les groupes, à calmer les esprits; 
•c'est à celte époque que, dans l'assemblée des délé- 
guQSt j'eus le plus de luttes à somenir, le plus de per- 
suasion à employer. 

A Betleville, l'agitation fat terrible; elle dura trois 
jours, et nous en sortîmes victorieux. Les ourriers 
voulaient descendre en armes sur Paris. Nous' prévîn- 
mes ces désordres ; et l'énergie, le courage de M. Bes- 
nard, chargé de cette circonscription , ramenèrent le 
calme parmi ces têtes exaltées. A Neuilly , la révolte 
se manifestait tous les jours ; pendant dix jours, nous 
combattîmes l'explosion, et nous vînmes Â bout de ces 
caractères indomptable!) des mariniers de la Seine. 

C'est que les banlieues n'avaient pas encore joui du 
bénéfice de l'embrigadement; que la misère se faisait 
tous les jours plus grande, et que, hélas! il fallait lutter 
contre la faim. 

Cependant, le maire de Paris , le ministre des tra- 
vaux publics, se décidèrent à faire participer les mal- 
heureux habitants des communes environnantes aux 
Beconr* que recevaient les Parisiens. Dès lors, ils fu- 
rent dévoués k la cause de l'ordre, et nous en dooni- 
rent des -preuves. 

Les quelques lettres que je reproduis ici donneront 
uneid^ au lecteur des combats qu'il nous follnt Sou- 
tenir et qui, grâce i nous, passèrent inaperçus. 

MIUE lE ru». >}»iUiïjg. 



Le membre du Gouvernement provisoire, maire de 
Paris, remercie les ouvriers des Ateliers nationaux 
qui voulaient se .rendre à Kouen pour y défendre la 
cause de la République , et y faire épargner le sang 
de leurs frères soldats et gardes mobiles de Paris; 
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mab 1«8 troublea ont cessé, tout est devemi tran- 
quille, et leur patriotisme peut être pleinement ra»- 
■uré. 

AMand Mauast. 



Connaissant les nouvelles de Rouen et les inten- 
tions de M. le.ir.aire de Paris, je n'ai point invité les 
ouvriers des Ateliers nationaux à se réunir ; je les 
exhorte, au contraire , au nom de l'affection qu'ils 
veulent bien me porter, et dont je leur suis si recon- 
naissant, Â se tenir calmes et sur leurs gardes contre 
les faux avis qui auraient pour but de troubler la 
tranquillité publique. 

Salut et fraternité 1 

Éhillb TnoHia. i 

Ces deux proclamations réunies forent imprimées et 1 
distribuées aux ouvriers qui encombraient les mai- 
ries et les-abords du chemin de fer de Rouen, et qui 
roulaient se rendre dans cette ville j elles réussirenl à 
les calmw. 

uimE oc ruii. « «i iS4>t 1 



Citoyen Emile Thomas, 

Je vous adresse un ouvrier du champ de manixu- 
Tre de Saint-Maur qui vous apprendra quelle est la 
tause qui l'amène. Ayez la bonté d'agir en qualité 
d'arbitre dans les différents entre les travailleurs du 
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pont d'Airiirea. Vouset lea tiare* de I'ÉcoIa centrale 

vous leur ierez eaKQdre k tous la voix de la justice. 

Salut et fraternité. 

Abhakd Masbast. 

■IHISTËRE DES TDAVIUI PDBLICt. «d-i [«4>. 

Citoyen, 
On me dit que les ouvriers de la VîHelte veulent 
exciter les ouvriers des Ateliers ôationaui , et les en- 
traîner à une manifestation qui aurait lieu demain à 
la Chambre. Je ne sais si ces indications sont vraies ; 
en tout cas, surveillez, je vous prie, très-activement 
et mettez obtacle à tout entraînement. 
Salut et fraternité. 

£« Mtmére du pounair txâuti/, 

Maiib. 

Cette dernière lettre se rapporte aune tcnlativo qui, 
semblable à celle du 15 mai, échoua Je 13 par des 
circoDstances assez singulièret 

Lea ouvriers du chemin de fer du Nord le rasBein- 
bièrent effectivement à la place de la Madeleine* aux 
cris de : Vive la Pologne ! mais, prévenus à lempSi nous 
^péchâmes ancun de nos ouvriers de s'y jnindrci 

L'affiaence était peu considérable; néanmoinst 
Blanqoi, revêtu d'Une blouse, une casquette enfon-* 
cée SUT les yeux , se promeRail de long en large ; oit 
avait commencé à crever les caisses des tambours qni 
battaient le rappel, lorsque Mi Vavin parut à un bal» 
con de la place, appelé par les cris poussés en foveur 
dé-la nationalité polonaise. Les assistanu s'arrêtèrent 
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ponr AcootM sa harangue, qui fut aocMfllie par da 
acclamaiioDs unanimes, et la démonstration échom 
ainsi ; car, sur l'invitation de M. Vavin, ceux qui de- 
vaient lui donner sa force, se retirèrent paisible- 
meBt. 

Bien que les ouvriers réclamassent à chaque ins- 
tant la revue qui leur avait été promise, il n'y fallait 
pins songer. L'ouverture de l'Assemblée nationale, la 
préparation des rapports de chacun des membres dn 
Gouvernement provisoire, absorbaient tous leurs ins- 
laols, et il devenait parfaitement inutile de parler des 
Ateliers nationaux à qui que ce fût ; bien qu'en réa- 
lité il eût été do la plus haute imporlance de s'oc- 
cuper de cela avant lonte autre chose. 

A partir du Icmai, je montais tous les matins à 
cheval, et je parcourais les chantiers et les lieux de 
paye, car je sentais plus que jamais la nécessité do 
rallier les ouvriers à la cause de l'ordre. 

Loin de voir, comme bien des gens, une cause do 
sécurité dans la présence de l'Assemblée nationale à 
Paris, jo n'y voyais qu'un danger de plus. 

Car elle aussi, en arrivant, s'était placée sous l'in- 
flaence de la peur;' elle avait "crié dis-sept fois, le 
S mai : Vive la République t pour qu'on se pel^uadftt 
bien qu'elle était républicaine , et de crainte que le 
peuple parisien ne lui supposât des sentiments rétro- 
grades. Croit-on que ce fut par confiance qu'elle af>- 
prouva par acclamation tous les actes du Gouverne- 
ment provisoire? Non certainement, puisqu'elle prend 
aitjourd'bni à tâche d'en abroger les décrets un à 
ufl. Non, car les deux liera de l'Assemblée ne con- 
naissaient alors ni la valeur, ni la portéCi ni peut-élre 
l'existence de ces actes, et le dernier tiers les condam- 
nait au fond du cœur. 

Mais elle avait entendu raconter, amplifier les ^^ 
frts de rinfiueoce de M. Ledru-Rollin , de M. Loua 
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SliBCf lesjoamanx de proTince avaient retracé l'fais* 
toire du 17 mars et celle du 16 avril. £lle avait peur 
du peuple parisien, peur de la garde nationalfli peur 
surtout du Gouvernement provisoire, et peu s'en fal- 
lut que, 90US le coup de l'enthouslasine factice que 
lui ÎDspirait ce seatiment dont elle ne se rendait elle- 
même pas bien complei peu s'en fallut qu'elle ne 
décernât aux onze dîetatenrs, et une ovation, et de» 
couronnes civiques, — quille après à les traîner aux 
gémonies, — ce qu'elle fait pour bon nombre d'entre 
eux aujourd'hui, qu'elle se sent protégée par l'élat de 
aiége et le sabre du général £avaignac. ' 

Or, il me semblait évident à moi, que le bon sens 
du peuple ne s'y tromperait pas et qu'il ne garderait 
pas longtemps le respect dont il avait d'abord en- 
touré la représentation nationale, en |a voyant aussi 
faible, aussi indécise, aussi impuissante. Car ce qui 
plaît surtout aux masses, c'est la bardiesu, la fer- 
meté, la générosité, l'indépendance du pouvoir. 

Loin de moi la pensée d'attaquer un seul moment 
l'intention ou le caractère de chacun de nos représen- 
tants, produit émané du suffrage universel, de la vois 
de Dieu. Non; mais ce que j'accuse, ce que le publie 
accuse avec moi, car je ne suis ici que l'écho de l'opi- 
nion générale, c'est l'essence même de l'Assemblée, 
rendue incapable par les conditions mêmes nù le 
Gouvernement provisoire l'a placée. Le trop grand 
nombre de ses membres, l'ineipérience parlementaire 
de presque tous, en on fait un chaos pendant près de 
deux mois. L'influence électorale des commissaires de 
M. Ledru-ltoltin, poussée à un point presque incroya- 
ble, y a introduit de mauvais ferments et des élé- 
ments destructeurs de toute unité. 

Elle a été mal conçue, mal enfantée; comment 
peut-on vouloir qu'elle soit autre que souffreteuse et 
ncbitiqne'T Évidemment, il n'y a lik de la faute d'au- 
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enn de set meoibrM, mais toute la bâta est à ceux qaî 
l'ont ainsi constituée. 

Et sciemment de leur faute! Croît-on . que jamais 
les républicains de la veille, ce* hommes qui sacri- 
fient à la République jusqu'à la liberté, qui ne s'in- 
quiètent du fond qu'autant qu'ils ont la forme, et 
qui, sans balancer, immolent l'un pour posséder l'aa- 
tre; croit-on que jamais la majorité du Gouverne* 
ment prnvisore ait voulu une représentation natio- 
nale, une Assemblée constituante forte et sincère? 

ToQt, jusqu'au moindre de Icnrs actes, jusqu'à leurs 
prévisions lointaines dévoilées dans leurs décrets , dé- 
montre qu'ils ne voulaient qu'une chose , un fantàme 
do chambre pour dissimuler leur dictature. Aussi 
ont-ils (ont fait, s'y sont-ils pris de la bonne manière 
pour que l'Assemblée fAt forcée par sa propre impuis- 
sance de se jeter dans- leurs bras , et certes, pour ar- 
river A ce but, l'habilelé ne leur manquait pas. 

Mais il faut pour cela plus que de l'habileté, il f^nt 
du génie. Leur proie leur a échappé. 

purs et intègres sophistes du National et de le 
Réforme , que sont devenus vos cris contre la corrup- 
tion. Ne nous avez-vous donné votre République que 
pour exercer Ja tyrannie k votre proiitT Avons-nous 
t&'il, en février, la révolution du mépris pour que vous 
nous réserviez celle du dégoût? 

Etelle n'est pas loin. 

A vous, nous devons cette effroyable distinction de 
peuple et de bourgeois , cent fois plus déplorable en- 
core que celle de nobles et de roturiers. Vuus avez dit 
an peuple : ■ Le bourgeois s'engraisse de tes sueurs ! » 
Vous avet dit à ceux qui possèdent : ■ L'ouvrier est 
un btiveur de sangl » Et, dans un jour néfaste, vous 
nous avez armés les uns contre les autres. Nous avons 
oublié que nous sommes tous frères, que tous nous 
avons sucé le laitd'uno mère commune, que les bour- 
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(eois d'aujourd'hui élaicn t loi oavrUK d'hier, que l'ou- 
vrier d'aujourd'hui sera le bourg^ia dedeiDaia. Voui 
avez prêché à ceux qui sont nos client! , noi enfants, 
la pépinière où ee rocruie la classe aisée, des droits 
illusoires, une égalité que tout nie, l'éducation, lins- 
traction, la capacité, les besoins. D'une seule nation 
vous avez fait deux castes; de deux frères, voua avei 
foit deux ennemis; d'un père et d'an fils, vous avez 
foit un tyran et un esclave 1 £l notis nous tcHniues en- 
o-'égargés. Uonteetmalheursur vouai 

Ah I si, au commeocement, dans l'Assemblée natio- 
nale , il se fAt troové un seul htnnldb «Mes désinté- 
ressé pour ne pas voir, dans les faules du parti ad- 
verse, l'avènement du sien et de soi , et ne pas laisser 
s'amonceler les décombres et les ruines sut le pays an 
profit de son ambition ; assez clairvoyant pour em- 
î)rasser la position d'un coup d'œil-; assez hardi ponr 
exprimer sa pensée; assez courageux ponr n'aban- 
donner la tributie qu'après avoir osé tout dire; assez 
fcrme pour ne se laisser intimider par aucune inter- 
ropiion, par aucune menace, par aucune violeneel 

Que cet homme eût dit hautement : a Nous n'avons 
qu'un devoir : celui de poser les bases inébranlables 
de l'élcciton d'une Constituante sérieuse, et représen- 
tant réellement le pays tout entier; des bases telles 
que l'influence électorale sur l'appel au peuple soit 
considérée comme un crime. Ce devoir, en trois jours, 
nousTaccomplirons; nous désignerons parmi nous 
une commission qui, scrupuleusement provisoire, ad- 
ministrera et ne gouvernera pas. Puis, sanctifiés par 
une élection loyale , nous reviendrons ici , épurés et 
forts.» 

Cela n'ciit-il pas été bon 1 

Cest parce que je croyais alors ce que je dis aujour- 
d'hui, que je sentais la (técessitéde retenir auiantque 
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pos^ble !«• ouvriers,- afin de ne pas fournir en eux 

nn élément & l'iosurrectioa. 

Car, tont au contraire des doctrine! du Nationalf 
qui autrefois a qualifié l'iruurrection du titre du plut 
tacri du dtvoirg , je suis pénétré de ceci : que rien de 
bon ne saurait sortir d'un changement dA à la force 
brutale. 

Et si mécontent que je puisse être d'un état decbo- 
«es gouvernemental, quand je n'aurais qu'à lever la 
main pour l'anéantir ainsi, je ne le ferais pas ; je suis 
de ceux qui croiept fermement que des coups de fusil 
ne sont pas des arguments, que cela seul est durable 
qui résulte de la conviction et de la force morale, et 
•qu'enfin on ne change pas la face d'une nation avec 
du canon, mais avec des idées. 

Pour arriver au but que je me proposais , je com- 
men^-ai , le 9 mai , à passer l'inspection des ouvriers, 
en prenant chaque arrondissement à son tour. 

Je voulais voiries ouvriers; on avait fait circuler 
le bruit parmi eux que je les craignais, que je n'osai» 
me montrer au milipu d'eux. 

Au Bsi je passai ces inspections, seul et à pied, m'ar- 
rétant à chaque brigade, pour écouter les réclama- 
tions, y faire droit loi'sque je le pouvais, répondre aux 
objections et vaincre les suggestions mauvaises. 

Ad résultat que j'obtins dans ces inspections, je 
crois devoir entièrement la force que j'eus de retenir, 
le 15 mai, les neuf dixièmes des ouvriers des Ateliers 
nationaux et de ramener ceux qui avaient été en- 
traînés. 

Les inspections des quatre premiers arrondisse- 
ments fureat admirables d'ordre et de tenue; les ou- 
vriers me reçurent et m'accueillirent comme un ami, 
comme un père , et j'en lus profondément touché. 

Le vendredi, 12 mai, pendant qu'au carré Mari- 
gQy je parlais aux ouvriers du quatrième arrondiaee* 
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BWBt, jefiu averti qu'une manifestation se prépa* 
rait pour aller remercier M. de Lamartine d'avoir 
soutenu M. Ledru-Rollin à la Chambre. Une telle dé- 
monstration me sembla évidemment un préteste de 
désordre. Je répondis nettement à des of&ciers supé- 
rieurs de la garde républicaine , et même de la garde 
nationale, accompagnés d'autres personnes en habit 
civil, qui venaient me prier de m'y joindre, et d'au, 
toriser les ouvriers à en foire partie, que je m'y re- 
fusais at»oIament. Que dans les circonstances ac- 
tuelles, je considérais toute manifestation comme fd- 
neste à l'ordre et à la confiance publique, quelqn'en 
fût le but. Qu'une adresse écrite et signée était seule 
rationnelle et loyale, parce que ceux qui la signent en 
savent le contenu, tandis que dans une démarche per- 
sonnelle et nombreuse , la léte seule connaît ses des- 
seins , et peut exploiter la masse à son profit. 

^e réunis les chefs de compagnie, je leur tins le 
m&ne langage ; je les priai de veiller immédiatement à 
ce que les bannières fussent reployées , les brigades 
dirigées dans leurs quartiers, en corps, aBo qu'un 
seul ne s'en écartât, et d'expliquer à leurs compa- 
gnies la caase de cet ordre, qui fut ponctuellement 
exécuté. Puis, suivi des chefs de service, je me ren- 
dis sur la place de la Concorde, où était le rendez- 
vous. Nous pénétrâmes dans les groupes, nous ha- 
rangn&mes ceux qui les composaient, et nous réu^ 
simes à les disperser. La manifestatioa n'eut pas 
lieu. 

Le lendemain , samedi 1 3 , un danger réel me me- 
naçait; l'inspection du cinquième atrondissement, 
qui se passa sur le boulevard extérieur, de la bai^ 
rièrede la grande Villette à celle du Combat, avait 
été mal dispotiée; les ouvriers ayant été placés 
sur deux rangs, tendaient évidemment à se resser- 
rer quand je passais entre eux. Cependant, tout allait 
15 
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bien, et j'avais d^A, depuis lii henresdu matia jos- 
qn'à onze heures, parcouru les rangs de près de huit 
mille hommes, qui tous m'avaient témoigné la plus 
vive sympathie, lorsque, arrivé près de la barrière du 
Combat, huit ou dii ouvriers se placèrent au devant 
de moi, eirme snppliant de retourner sur mes pas ; 
que des hommes , qui n'appartenaient pas aux Ate- 
liers nationaui , et qu'ils supposaient être des émis- 
saires du Luxembourg et du clubBIanqui, avaient 
monié un coup cinquante pas plus loin et qu'ils rou- 
laient me massacrer. — Nous verrons bien, dis-je, en 
avançant s'ils oseront porter la main sur un homme 
sans défense, et qui vient à eux la confiance dans le 
cœur et des paroles de pais sur les lèvres. 

Pourtant, autour de moi , la foule s'amassait com- 
pacte et serrée ; bientAt j'entendis des cris de : Vive 
Louis Blanel Vive ta Képublique »oeial« ! À hai Emile 
Thamoi ! Etùuffei-le ! J'eus le bonheur de ne pas per- 
dre la tête , et m'armant de toute mon indignatioii : 
—Qui de voua, m'écriai-je, usera me toucher T Qui de 
vous souillera la cause du peuple par une IftchetM 

Lea rangs s'écartèrent àcce mou, et pénétrant dans 
la foule, cent ouvriers m'entourèrent poar me proté- 
ger. Je montai sur un tas de pierres, et je criai : — Ci- 
toyens, il y en a parmi tous qui ont crié i Viv* Lonit 
Btane I sur mon passage ; que ceux-Uk sachent qu'ils 
me font une injure personnelle. Tous ceux qui m'en- 
tourent savent que je suis leur ami , et que je ne 
mâche pas la vérité quand je veux la dire. Crier : 
Vive Louii Blanc ! c'est crier : Viee ta mitèri I Taisez- 
vous, vous êtes de faux ouvriers, et je vous reconnais) 
vous insultez le vrai peuple. 

Les vociférations recommencèrent, et le tomiitte 
fut i son comble; mais cette foie, au milieu de dix 
mille omTiers, j'avais dix mille protecteurs , qui se 
To^ot sur 1m misérablei auienn de ce déaordre, oa 
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plutôt crurent le faire, car ils s'étaient prudemment 
retirés. 

Le danger était devenu parfaitement réel. Ailes 
donc recommander le calme à des hommes animés 
par les cris et brûlés par un soleil ardent : aussi mes 
protecteurs pensèrent-ils m'étouffer tout de bon; el, 
au milieu d'amis dévoués, je pouvais reeter sur la 
place. Enfin, au bout d'une heure démarche pénible, 
entburé par un flol d'hommes, je gagnai une barrière 
voisine; ils me placèrent dans un cabriolet, et m'es- 
cortèrent en courant, tant qu'ils eurent de jambes. 
Quelques-uns me suivirent jusqu'à Monceaux , où je 
revins avec le chef du cinquième arrondissement,' 
M. Taguel, qui, dans tonte cette scène , avait été d'un 
aangfroid digne d'éloges, malgré l'émotion que lui 
causait son amitié pour moi. 

Le lendemain, je reçus des protestations collectives 
de toutes celles des brigades du cinquième arrondis- 
sement qui se trouvaient encore présentes à l'inpec- 
tion de la veille, lors de cette scène. le no pourrais 
dire à quel point j'en fus heureux et fier. 

Le lecteur trouvera deux on trois de ces protesta- 
Uons que j'ai jointes aux pièces justificatives. 

}e sus depuis qu'à la même heure, un attentat dont 
j'ai déjà eu l'occasion de parler, se tramait contre 
l'Assemblée nationale, et échouait pour se reproduire 
le surlendemain. Le complot dont j'avais failli être 
victime n'était qu'une des ramificationB de cette af- 
feire, et j'étais enveloppé dans la proscription. Il est 
facile de comprendre, d'après la ligne invariable que 
j'avais suivie, qu'un parti qui voulait porter violem- 
ment MM. Barbés, Blanqui, Raspail, Albert et Louis 
Blanc an pouvoir, devait nécessairement attacher as- 
sez de prix à ma chute, en raison de l'obstacle que 
leur apportait mon influence sur les ouvriers, pour ne 
pamcnleri cet égard devant BD corne (te plus. 
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Je reçns aussi le lendemain quelques lettres de mes 
amis, instruits par la rumeur publique, et entre au- 
tres celle-ci que je reproduis, parce qu'elle émane 
d'un homme dont le nom s'est plus tard mêlé à la 
question des Ateliers nationaux, et dont il importe 
de bien connaître l'opinion. 

Cette lettre était adressée k ma mère. 

Madame et amie, 

Est- il vrai, comme le dit la Presse, que la vje d'Emile 
ait été en danger î S'il avait besoin de mon logis, de 
moi, et d'auires amis, qu'il en dispose. 

Mais, une fois de plus, je le lui répéterai, il n'y a 
qu'un acte de vrai courage à faire, et il aurait dà le 
faire il y a plus d'un mois. C'est de donner à l'autorité 
son ultimatum, ou de disposer des travaux des ponte 
et chaussées ou de donner sa démission. 

Perdonnet m'annonce qu'il est nommé d'une com- 
mission où sont Bois et Polonceau pour les travaux 
qui ne font pas du Tessort du conseil des pants et chaus- 
Uts et du ministère. 

Est-ce' bêtise, faiblesse ou rouerie? 

Dans tous les cas, c'est ce que j'avais prévu dans 
la lettre que j'ai écrite à Bois pour refuser de faire 
partie de cette commission, à moins qu'elle ne dis- 
posât des services qui auraient toujours dà être ou- 
verts à votre fils. 

Mille e:q)re«ions de dévouement respectueux. 

È. FUCHAT. 

16 Mti lB4g. 

Menacer de donner ma démission I Je l'avais hit 
dix fois, mais je croyais de mon devoir de ne pas me 
retirer devant des difficultés sans cesse renaissan- 
tes, et je voulais jusqu'au boBtrester sur la brâcbe. 
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Le 1* mai, je reçus plosieurs avis qui ton» me pré- 
veDaient que si je passais le lendemain l'inspection 
do sixième arrondissement, j'aurais à craindre le 
même complot. Mais je tins à honnenr de braver 
tout péril; je me bornai à faire savoir dans les bri- 
gades du siiième qu'on me menaçait encore , mais 
que je croyais les ouvriers eux-mêmes ma meillleure 
sauve-garde, et que j'étais pénétré de la confiance 
qu'ils écarteraient les émissaires cette Fois à l'avance, 
puisqu'ils étaient prévenus. 
^ Comme je le prévoyais, cette inspection, passée 
le 1 5 mai aux buttes Saint-Chanmont, fut un vériu- 
ble triomphe ; et j'y trouvai douze mille hommes ions 
prêts à soutenir avec moi la cause de l'ordre contre 
celle de l'anarchie. 

Pendant cette inspection, on vint me prévenir que 
décidément la manifestation en faveur de la Pologne, 
qui, dès la veille, avait été provoquée par de nom- 
breuses affiches, se préparait, et qu'on voulait aller 
porter à l'Assemblée les vœux du peuple Français 
pour ses alliés du Nord. 

Des émissaires se répandaient parmi nos rangs et 
sollicitaient les ouvriers pour cette noble cause. Ils 
ne les y trouvèrent pas sourds , et bientôt tous criè- 
rent: Fiue te Ji^titçue/ Vive la Pologne! Vive l'A»- 
tembUe nationale! ' 

L'inspection était àpeu présfinie; il étaitdis heu- 
res du matin. Il ne restait tout au plus que deux i 
trois mille ouvriers autour de moi. Ils me demandè- 
rent par leurs délégués que l'inspection Wl inler^ 
rompue , et qu'elle se termin&t par un simple défilé, 
a&n qu'ils ne manquassent pas à. la fête qu'ils 
croyaient se préparer. Je cherchai à persuader aux 
délégués que là encore on pouvait les trompée, mais 
je ne pus pas les dissuader de la conviction que la 

* Qt ai Aua cette circonstuce doiMlre «omtaté pikieaunwBl. 
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manifestation ne pouvait pas avoir d'antrt but qn'ao 
élan patriotique. 

Je recommandai alors aui cht<t^ de compagnie 
d'afMx>mpagner le* ouvriers jusqu'au boulevard, et 
de revenir rapidement à Monceaux me rendre compte 
de ce qui se passait. 

Je me hâtai moi-même de rentrer ; j'avais comme 
une sorte de pressentiment de ce qui allait advenir. 

Une demi-heure après moi , nos jeunes gens ren- 
trèrent; il était onze heures passées; ils me dirent 
qu'ils avaient rencontré la colonne processionnelle, 
i la hauteur de la rue Ménilmontant, qu'elle mar- 
chait lentement aux cris répétés de : Viv» la Pologne ! 
qu'dle se composait d'onvrien entremêlés d'officiers 
delà garde nationale et de soldats de U garde républi- 
caine; qu'an nombre des bannières de* Ateliers na- 
tionaoXt qu'ils avaient soignsisement comptées, -il j 
avait à peu prè* quatorze mille de nos ouvrier». [No* 
brigades,au 16 mai, en comptaient près de cent mille.) 
Hais ce qui les avait le plus frappé, avait été de vœr 
en tète de la manifestation la bannière du club Blan- 
qui, celle du club des ArU et Métiers , et celles des 
corporations qui avaient déjà joué un rôle au 16 avril. 
Qu'en ODtro, ils avaient parfaitement distingué a* 
premier rang les d^égués du Luxembourg, recoa- 
naissables aux cartes orange qu'ils portaient à leur 
chapeau, et leur président i>agarde, ainsi que Blum, 
qu'ils avaient déjà vu» à la fête de la distribution de* 
drapeaux. Qu'alors ils s'étaient retirés à la hâte et 
étaient venus me prévenir. 

Tout ceci me démontra clairement une trahison ;js 
pris sur-le-champ la plume et j'écrivis à M. Buchrâ, 
alors président de l'Assemblée, la lettre qu'on va lirei 

Mon cher Monsieur, 
ha. manifestation qui s'avance, cache, je le crois, un 
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projet coupable, car des rapports dignes de foi, m'af- 
firment que les délégués du Luiembourg et les mem- 
bres des clubs violents marchent à sa téce. C'est une 
seconde édition du 16 avril, mais je la crois encore plus 
dangereuse. Toutefois) il n'y a rien à craindre avec 
quelques précautions; les meneurs sont évidemment 
peu nombreux, deux à trois mille tout an plus ; quant 
aux oavriers,ilBsont de bonne foit et ne pensent qu'i 
la Pologne, lis ne se doutent pas du rôle qu'on veut 
leur faire jouer, et on va encore escamoter leur en- 
thousiasme patriotique au profit des mêmes intri- 
gants que vous connaissez aussi bien que moi. Le 
plus important serait sur-le-champ, de prévenir l'As- 
semblée. Lisez-lui ma lettre si vous le jugez convena- 
ble. Je vais de mon cAté foire tout au monde pour 
joindre les ouvriers, leur foire voir où on les mène et 
(d>teoiE qu'ils se retirent. 

Tout i vous, 

Ehilb Thoius. 
15 mai, ooH ImiM al àto^. 

Et au doa, M. Bûchez, président de l'Assemblée 
nationale, de la part d'E. Thomas. TaÈs-raGEisr. 

Je remis cette lettre aux mains de M. Jules Gué- 
roult, ami d'Edmond Adam, et qui remplissait les 
fendions de chef du bureau de recensement. Je lui 
mis ft la boutonnière l'insigne que je portais habituel- 
lement et lui recommandai la plus grande célérité. 

J'envoyai en même temps , MM. Deilisse et Riot à 
l'Hôtel-do- Ville, communiquer de vive vois les mê- 
mes nouvelles k M. Edmond Adam. Ils montèrent à 
cheval, et revinrent au bout d'une heure avec la ré- 
ponse suivante: 
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« Mon cher Thomas , 

B On bat en effet le rappel dans une ou deux l^ons, 
mais je ne crois pas qu'il y ait lieu de s'inquiéter beau- 
coup. Nous sommes tranquilles à l'HAtel-de-Ville, et 
les groupes se sont portés dans d'autres directions; 
peut-être aurons-nous leur visite ce soir, nous les at- 
tendons. 

D Si vous pouvez maintenir vos ouvriers sar leurs 
ateliers, vous ferez une chose utile , je pense. 
» Tout à vous, 

» ËDHOND AbÀM." - 

Cependant il y avait qudque chose dans l'air, car à 
une heure, un grand nombre de nos délégués se réuni7 
rcnt spontanément au manège, et l'on me fit appeler. 
Ils étaient fort inquiets et venaient me demander con- 
seil. 

Mes chers amis, leur dis-je, je suis pour le moins 
aussi inquiet que vous, je ne sais rien de ce qui va se 
passer, et pourtant j'ai peur de quelque chose de 
grave. Une dizaine de mille de nos hommes se sont 
joints à la manifestation polonaise, mais on a vu eu 
léte de la colonne, ces misérables fauteurs de désor- 
dres que nous détestons tous, et je crains que, là en- 
core, nos ouvriers ne soient cruellement trompés et 
qu'on fasseenleurnom tout autrechose que ce qu'ils 
ont voula faire. 

Votre devoir vous est tout tracé, rendez vous à vos 
mairies, prévenez tous les hommes de vos brigades 
que vous pourrez voir, et dès qu'on battra le rappel, 
faites-les joindre à leurs légions. Puis rendSE vous en 
toute hâte sur la place de la Concorde, partout ok 
vous pourrez rencontrer ceui de vos camarades qui 
ee sont mêlés à la manifestation ; enlevez vos bannie- 
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res, fiaitea-vons suivre, et arrachez-les au r61e odieux 
que peut-être on voudrait leur foire jouer. 

Si ces précautions ne sufGsent pas, si la patrie est 
en danger, venez me chercher, je marcherai à votre 
tête et nous combattrons ensemble pour sauver la Ré- 
publique et l'Assemblée nationale , ou mourir en les 
défendant. 

Ces paroles Furent accueillies aux cris unanimes et 
prolongés de : Vive CÀsiemblée nationale! Vive la 
Jtépublique ! et les délégués se séparèrent en toute 
bâie. 

Les élèves de l'Ecole centrale arrivaient tons suc- 
cessivement ; à deux heures, ils étaient près de qua- 
rante au pavillon. Ils avaient trop de fois joué le même 
r6le que j'attendais d'eux pour que je le leur expli- 
quasse longtemps, et tous se dirigèrent vers la place 
de la Concorde où je pensais que la colonne devait se 
trouver. 

A trois heures, M. Guéroalt revint ; il avait cher- 
ché pendant deux heures à pénétrer dans le palais de 
la chambre ; il avait enfin réussi à foire passer ma 
lettre à M. Buchex, non sans les plus grandes difficul- 
tés, mais il me rapportait la funeste nouvelle que l' As- 
semblée était violée et la salle de ses séances envahie. 

Puis, successivement, revinrent les élèves de l'Ecole 
centrale ; ils avaient va tout ce qui se passait, avaient 
trouvé nos ouvriers sur la place et le pont de la Con^ 
corde. Les délégués s'étaient réunis à eux, et bient&t 
ils avaient complètement réussi dans leur mission , et 
à quatre heures et demie, je possédais la certitude, 
quêtons nos hommes s'étaient retirés, abandonnant le 
complot aux seules forces des conjurés. 

On sait trop ce qui se arriva le 15 mai pour que je 
songe à le rappeler; mais j'ai dû rapporter ces détails 
pour montrer ce que firent les Ateliers nationaux à 
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cetM époque, et ce qu'ils auraient fait le 9S juin, si 
nous avions encore été parmi eus. 

Bien ne saurait mieux prouver ce que je viens de 
dire, que ces deus faits fort remarquables. 

Pas une seule bannière dea Ateliers nationaux ne 
fut vue dans l'enceinte de l'Assemblée, bien qu'on en 
eût compté soixante-et-onze dans le cortège de la ma- 
nifestation. 

Lorsque Barbés , Blanqui , les membreB dea clubs , 
les délégués du Luxembourg se rendaient à l'Assem- 
blée, vingt-cinq mille hommes les suivaient ; quand iU 
la quittèrent pour se rendre à l'Hôtel-de- Ville, ils n'é- 
taient plus que deux ou trois mille, tout le reste avait 
disparu, j'ai dit pourquoi ; et ceux qui naguère com- 
posaient la manifestation, furieux d'avoir été trompa, 
de s'être trouvés sur le bord du précipice, avaient re- 
pris leurs rangs dans la garde nationale. 

Dans la soirée du 15 mai, vers dix heures, j'allai 
voir M. Bûchez que je trouvai bien fatigué ; il me ra- 
conta les violences dont il avait été l'objet; me dit 
qu'an moment où il allait lire ma lettre à l'Assemblée, 
elle avait été envahie, et que , croyant les insurgés 
maîtres de la position, il l'avait brûlée, ainsi que 
d'autres papiers pour ne pas compromettre ses amis. 

Cependant M. Marie, appelé à faire partie de la 
commission du pouvoir exécutif avait quitté le mi- 
nistère des travaux publics, et M. Trélat l'yavaiï 
remplacé. 

Un moment j'espérai, du nouveau ministre, on 
concours tniellîgont et actif, car son fila, Emile 
Trélat était mon camarade d'école, avait été aupar* 
avant mon camarade de pension. 

Mais bientôt je vis que je m'étais cmëHemeUt 
trompé ) qu'en perdant H. Marie qui manquait seu- 
lement d'énergie, mais au moins était plein de bien- 
veillance, et entiéranent au courant de la question) 
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j'avaistroiiTé, en èchunge, uo homme parfoitemênt 
incapable de comprendre quoique ce Boit, et parfai- 
tement ignorant de tontceqni s'était passé. 

La première conférence que j'eus avec M. Trélat 
ne le prouva ; il ne me parla que de futilités , n'écouta 
pas ce que lui disais, et ne répondit, à chacune do 
mes observations, que par ces mots : ■ Im Chambre 
ne veut plusdesAteliers nationaux; il s'y commet des 
abus sans nombre ; c'est un foyer permanent d'insur- 
lection, il fout les dissoudre le plus t6t possible, n 

Je crus au moins avoir conservé en M. Soulage un 
auxiliaire puissant pour mes vues de transformation 
pacifique et progressive; je fus encore désillusionné. 
H. Soulage ne m'avait aidé que parce que le ministre 
précédent m'avait été favorable. Le nouveau me pre- 
nait en animadversion; M. Soulage fut comme lui : 
son intérêt personnel, la conservation de sa place 
y étaient attachés; je ne devais plus compter sur 
lui. 

J'araia pourtant, au changement de ministère, ga- 
gné quelque chOGC. M.Recurtétaità l'Intérieur; j'al- 
lai le voir ions les jours ; je lui expliquai les dangers 
que courait la sécurité publique par l'inintelligence 
de M. Trélat; qu'en définitive je dépendais autant de 
la Mairie de Paris et de son ministère que de celui 
des Travaux publics, et que désormais je n'obtempé- 
rerais à aucun ordre de M. Trélat, sans l'avoir préa- 
lablement consulté ainsi que M. Marrast. 

H. Recart me remercia et m'approuva en tout 
point. 

- M. Trélat appuyait beaucoup sur la nécessité de 
procéder au recensement complet .des Ateliers natio- 
naux. Je lui représentai qu9 ce recensement, fort 
long à opérer, foraU perdre du temps en pure perte. 
Qu'il était impossible d'obtenir des ouvriers, par la 
façon vicieuse même dont, les mairies les avaient ad- 
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mis à l'embrigadeiDeni, d'autres renseignements, sar 
lesquels on pût compter, que ceux qui constataient 
leur domicile, leur proression, leur âge et les détails 
de famille qui les concernaient. Que, quant aux au- 
tres, ilsee refuseraient toujours à les donner, pour ne 
pas qu'on les forçât, soit à retourner dans les dépar- 
lementa, soit à rentrer chez les patrons à des condi- 
tions infimes. Que j'avais remis, le 10 avril, â M. Ma- 
rie un recensement de vingtciflq mille ouvriers qui 
était resté paisiblement dans un carton de son cabinet 
et n'avait jamais servi à rien. Que l'état complet des 
ouvriers existait au bureau central, et par ordre al- 
phabétique, tel qu'il résultait des registres mêmes de 
l'embrigadement, et assez détaillé pour qu'au bureau 
des renseignements on pût, sur-le-champ, sur la sinn 
ple indication du nom, retrouver chacun des détails 
utiles qui concernaient un homme ' ; que d'ailleurs 
les listes de secours des délégués donnaient, sur cha- 
que ouvrier, le complément des renseignements dési- 
rables; et qu'à cet égard nos informations étaient td- 
lement précises, que maintes fois nous les avioas 
communiquées, sur sa demande, au préfet de po- 
lice. 

Enfin, voyant que M. Trélat tenait beaucoup à 
posséder ce document, je lui expliquai que c'était un 
travail de classement assez long à exécuter dans les 
bureaux, puisqu'il y avait à relever plus de cent mille 
noms, suivis chacun de quatre à cinq indications , et 
à les diviser par catégories d'arrondissement et de 
profession ; qu'il fallait huit jours pour accomplir ce 
travail; qu'en conséquence, il l'aurait vers le 25 mai. 

* M. Lalanne prileod qu'il n'eiUlBit pas à Monceaux d'élat du 
onvriem ; il est vrai quo M. LnlBniie niait reiialencc de bi«R d'aa- 
IrcB dioseï (dei ircbivea par eirmpie, des piècsi deaqiKltei je pM- 
■ède Diatnfes amplialione contretignéea LaUnnc , ) qai étaient >0B( 
■a main et qne, j« n« lais pourquoi, i[ n'a pas pft IrouTer; peul- 
tir* parccqB'ellei a'£laienl pu <Uiu ««o eabinei. 
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M. Trélat n'avait pas encore fait fhonnenr d'une 
visite à l'administration centrale; il ignorait jusqu'aux 
généralités de l'organisation ; et, tout d'un coup, je ne 
sais pour quelle raison , il lui prit de moi une subite 
défiance. 

Il institua une commission composée) moitié d'ingé- 
nieurs civils, moitié d'ingénieurs du corps des ponts 
et chaussées, pour lui faire un rapport sur l'état des 
Aleliers nationaux , qu'elle ne connaissait pas plus 
que le ministre. 

Celte commission, dont je ne veux pas nommer les 
membres, par respect humain , me consulta à peine, 
ne vînt rien visiter, prit tons ses renseignements dans 
les bmîts publics , et brocha sur le tout le rapport le 
plus faux , le plus erroné , le plus incroyable qui soit 
jamais sorti de la plume et de la faconde d'un ingé- 
nier ordinaire des ponts et chaussées ; lequel rapport, 
par parenthèse, n'a jamais vu le jour el est encore em- 
pilé, au nombre de quelques centaines d'exemplaires, 
dans une des salles du ministère. 

Je continuai pourtant à accomplir mon dtivdr. 
Muni d'une double recommandation de MM. Recurt 
et Edmond Adam, j'allai chez M. Tronvé-Chauvel, l« 
premier jour de son installation (le 17 mai). Je lui dé- 
peignis l'engorgement des garnis de Paris; je lui ex- 
pliquai que moi-même je ne pouvais y apporter de re- 
mède, parce que, me trouvant le centre d'une circon- 
férence pleine de vigueur, je ne pouvais avoir assez de 
forced'expansionpourla rompre, sans craindrequ'elle 
ne m'éloutTàt en se resserrant ; tandis qu'agissant au 
dehors, on pouvait, pièce à pièce, la morceler sans 
danger. Que je croyais utile d'employer au but dont 
tout le monde sentait la nécessité , l'action des com- 
miasaires de police, qui, en prenant certaines précau- 
tions que je détaillai, renverraient dans leurs dépar- 
tements, munis de feuilles de route et de secours par 
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étapes, ceux des onvriora qui étaient depuis trou mois 
arrivés à Paris; qu'ainsi on se déluirraBserait de prè* 
de vingt mille hommes et des plus difficiles à oonteair, 
desquels , bien entcDda , on assurerait l'existeaca 
quand ils seraient parvenus à leur destination '. 

J'activai le service de coatrftle des agents d'arron- 
dissement, qui , institués le 12 mai, avaient préparé, 
dès le 25, une première liste de trois mille deux cenia 
radiations à effectuer , soit pour cause d« double em- 
ploi, soit pour des motifs de non nécessité de secoars *• 

L« 31 mai eut lieu la fële de la Concorde. 

Cette fête devait avoir lieu le 14; on sait qu'elle fut 
remise. 

J'avais reçu, dés le 12, la protestation suivante, car 
les Ateliers nationaux y avaient encore été oubliés pa? 
M. Charles Blanc. 

« Gtoyen Directeur, 

> J'ai sous les yeux, ou plalAt nous avons le pro- 
gramme de la fête qui se donne dimanche 14 ; or, je 
vois avec peine ( c'est-à-dire tious voyons) qu'il nest 
nullement question des travailleurs, dont nous repré- 
sentons la force et les intérêts. Serait-ce un oubli ? II 
est réparable. Serait-ce une intention formelle ? Elle 
est impolitique, elle est humiliante , et , de tout mon 
faible pouvoir, je la récuse et la trouve indigne. 

B Craindrait-on de joindre aux délégués duLuxem- 
bourg, ces travailleurs heureux, les délégués des tra-' 
vailleurs dos Ateliers nationaux , ces travailleurs 
moins heureux î L'aisance se croirait-«lle souillée ds 
la préeenco du malheur? Ce serait affreux , et nom 
aimons à croire que ce n'est qu'un oubli. , 

' Pour la) déUil* de c«U« propiMitioa, trir ux pttet» JaiUBca. 
ti>», !■ uolï pour 1« comité de* Atetigr* natioiMai , où jt l'ai Tf 

ir u'a Jinalx eSeclai <xt Tailiationi. 
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a Quant à moi , quant i noua , quant à vona , di- 
recteur, vous devez veiller à ce que notre dignité ne 
soit point blessée, à ce que iios frèrea soient représen- 
tés; car le droit solennel , car le droit de tous, inscrit 
sur le fronton de tous nos monuments , a été celui de ~ 
l'égalité, de l'unité, de la liberté. 

D Nous ne voulons pas, vous ne devez pas vouloir 
de dissidences , de démarcations , et nous vous de* 
mandons d'abord la représentation solennelle, la re- 
présentation due par le droit de tous nos frères, dont 
nous sommes chargés de la dignité , des intérêts, de la 
vie à venir; nous vous demandons, comme voua 
l'avez toujours fait, de veiller à notre intérêt et dA 
protesUH* en notre nom. Qu'est-ce, pour une solennité 
pareille, que douze ou quinze cents hommes de fdusT 
Rien. 11 faut que l'univers entier sache que notre in- 
stitution , qu'on a prétendu batailleuse, ennemie de 
l'ordre, de la fraternité , est toute désireuse de prou- 
ver ]e contraire, et que, reconnue nécessaire au salut 
public , nécessaire au pays , elle doit avoir sa place 
marquée à côté de toutes les délégations. 

» Pénétrés que- nous sommes que vous fierez droit 
jt cette demande, toute de justice , nous atteodona 
pleins de confiance. 

s Pour ma compagnie, poar plusieurs délégués. 

DéU ftU tatlrat, T* Brigade, a> vromUiitmenli 
tteomfOfnU, >(«rmc*. 
EL'GÈHS GaSLUTi 

Li samodi 19* je cnu devoir Hrci cette lettre k l'ai- 
semblée des délégués, mais je fus heureui d'jr donner 
■ur-le-champ une réponse favorable^ J'atais vtt 
M. Recurt ; il avait mandé M. Charles Blanc « direc- 
teur des Beaux-Arts , lut avait adressé une remon- 
trance de cet oubli, qui , répété, semblait ne plus en 
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être un ; et la place d'ane délégation des Ateliers na- 
tionaux avait été marquée dans le cortège, 

Nous fAmes nombreux à cette fête; notre cortège à 
nous se composait de cent cinquante délégués cen- 
traux, cent cinquante travailleurs , cent einquanle 
porte-banniéres , qui teuaieat chacun celle de leur 
compagnie ; de cant cinquante chefs d'escouade, bri- 
gadiers et lieutenants, et de tous les élèves des Écoles 
Centrale et d'Arts et Métiers, occupant les grades su- 
périeurs, et au nombre de prés de deux cents, en uni- 
forme et revêtus de leurs insigoes. Devant nous, 
traînée sur un camion par des chevaux de travail , 
apparaissait une statue colossale de la République, 
exécutée par des sculpteurs embrigadés dans nos 
Ateliers nationaux. 

En passant devant l'estrade où se trouvaient les re- 
présentants du peuple , un seul cri fut poussé ; Vioa 
la République! Vive l'Assemblée nationale! Plusieurs 
fois , sur notre passage , l'épithète sociale Fut pro- 
noncée ; notre cortège tout entier la repoussa par son 
silence. 

Ici je dois ajouter que ce Champ de Mars, qu'on 
désespérait de voir se terminer, avait enfin vu , le 10 
mai, ses ouvriers entrer dans nos brigades, et cela 
sans trouble et sans récrimination , grâce h nos pa- 
roles ; ce dont le colonel Moreau était stupéfait. Et 
ces mômes ouvriers qui , naguère, se refusaient obsti- 
nément au travail, soumis à l'embrigadement et.gutdès 
par nos jeunes gens , avaient achevé en trois joars le 
cinquième environ d'un terrassement dont ils n'a- 
vaient accompli que les quatre cinquièmes en deux 
mois et demi. 

Le 2S mai, je fus convoqué à l'Assemblée nationale 
par le comité des travailleur. 

Je retraçai devant le comité l'histoire des Ateliers 
nationaiist 
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Je définis ta position telle que je la comprenais. ■ 

Je fis voir que tout le danger passé , présent, ou 
à craindre pour l'aveDir, provenait du maaque de 
traTail. 

Je proposai, comme mesure d'urgence, et i appli^ 
quer immédiatement ; 

Le renvoi, par la préfecture de police, des ouvriers 
habitant les garnis depuis moins de six mois, dans 
leors départements, en me plaignant du préfet, qui, à 
cet égard, n'avait pas encore obtempéré à mes ins- 
tances et à l'avis du maire de Paris et du ministre 
de l'inlérieur ; 

L'ingtilntion des syndicats de profession et des Ate- 
liers spéciaux; 

Des secours immédiats à l'industrie en souffrance , 
en lui attribuant, comme avances, la paye improduc- 
tive qu'on allouait aux ouvriers, à condition qu'elle 
les reprendrait de gré à gré et d'un commun accord ; 

L'exécution des propositions présentées depuis un 
mois au ministre des travaux publics par le syndicat 
des entrepreneurs en bâtiments ; 

La construction des quartiers d'ouvriers. 
. Je développai chacune de ces propositions, qui ob- 
tinrent^utes un assentiment marqué. 

Je terminai en déclarant que, dans ma convic^on , 
il était impossible de résoudre la question des Ateliers 
natianaux dans les conditions actuelles. 

Qu< la direction devant dépendre à la fois : 
■ l<i De la mairie de Paris, comme secours et pouvoir 
municipal ; 

2° Du ministère de l'intérieur, comme police de 
tranquillité publique; 

3' Du ministère des travaux publics, comme ordon- 
nateur de fonds; 

4° Du ministère du commerce , comme conseil de 
prud'hommes et colonisation agricole ; 
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5° Du miaistère des financea , comme payement 
journalier; 

Elle manquait absolument de la condition d'unilé, 
indispensable pour arriver à une solution normale, 
prudente et rapide. 

Qu'en outre, il était dangereux de laisser une artne 
aussi puissante dans les seules mains d'un minis- 
tre, quel qu'il lût, dans celles de la commission exécu* 
tive elle-mâme; 

Que,qiiantàmoî, je n'aspiraîa qu'à déposer le far- 
deau d'un pouvoir que je trouvais trop considérable, 
tout en me dévouant pour l'avenir à mon oeuvre, dant 
quelque condition qu'elle subsistât , et mettant et mon 
travail et mon sang au sen'ice de la patrie; 

Que la question était de celles qui portent la vie 
ou la mort dans leurs Qancs; 

Que j'étais persuadé que, par cette raison » fAt» e^ 
gait une position exceptionnelle. 

Mieux valait mettre les Ateliers oatiouaux totu la 
juridiction d'une commission spéciale de la Chambre, 
et lui attribuer à cet égard une sorte de dictature. 

Cette commission introduirait, dans radministration 
des ateliers, qui n'aurait plus affaire qu'à elle seule, 
cette unité qui lui manquait enliàremeat tant qu'elle 
relèverait de cinq pouvoirs différents. 

Le directeur des Ateliers nationaux perdrait luit* 
même ainsi son influence en devenant simple agent 
responsable de cette commission, 

Je déposai alors sur le bureau du président le ré- 
sumé ' du recensement par profession, que m'avait 
demandé M. Trélat,dëjà accompli jusqu'au ciàSfe 
de quatre-vingt-sept mille hommes , ainsi que le r^ 
censément complet des vingt-deux mille hommes du 
builième arrondissement pris comme exemple. 

* Voir M léioini ta, puxm jwtiAwttTMi 
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Lorsque j'eus fini ce long exposé, qui dura près de 
deux heures, je fus presqu'applaudï. 

Quant à M. Trélai, devant lequel j'aTaifl tout dit, il 
ne paraissaitque médiocrement satisfait. Je sus bien- 
tôt qu'il ne l'avait pas été du tout ; et qu'en dépit de It 
raieoa, il so prononçait pour des mesures violentes, 
car 1d S4 au matin, je reçus un arrêté du ministre 
conçn fil ces termes : 

s Monsieur, 

B ]'ai l'honneur de vous annoncer que la commis- 
sion do pouvoir exécutif vient d'adopter les me- 
sures suivantes à l'égard des Ateliers nationaux : 

• l" Lct ouvriers célibataires , Agéi de dix^uit â 
vint-einq ans, seront invités à l'enrôler tous tes dr*- 
peauatde la République pour compléter les différente ré- 
giments de l'armée; 

9 Ceux qui refuseront de souscrire des engagtmmU 
volontaires seront immédiatement rayés des listes d'em* 
brigadtment des Ateliers nationaux. 

» S* Il sera procédé sans délai au recensement de* 
ouvriers de Paris. Ce recensement se fera concur- 
remment par les mairies et par les empl(iyé& du 
bureau central des Ateliers nationaux, délégués à cet 
effet. 

B lis ouvriers qui ne pourront justifier régulière- 
ment d'une résidence de six mois , avant le 24 mai, 
seront con(;édiés et cesseront de recevoir des salaires 
et des secours. 

B 3" Les listes d'ouvriers, dressées par arrondisse- 
ment et par profession, seront déposées dans un bu- 
reau spécial établi , autant que possible, au centre de 
Paris, et où il en sera donné connaissance aux pa- 
trons, parles employés de l'administration. Les pa- 
trons pourront requérir tel nombre de ces ouvriers 
qu'ils déclareront nécessaire à la reprise ou i la con- 
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tinnation de feurg travaui. Ceux qui refuseront de 
les suivre seront à l'instant même rayés de la liste gé- 
nérale des Ateliers naljonaus. 

» 4' Les ouvriers qui ne se trouveront pas com- 
pris dans les cas d'exclusion prévus par les articles 
précédents, «t qui, transitoirement , continueront i 
faire partie des'Âteliers natiooaus, seront tenus de 
travailler à la tâche et non à la journée. 

B S" Il sera organisé , dans le plus bref délai pos- 
sible, des brigades d'ouvriers que l'on dirigera dans 
les départements pour être employés, sous la direc- 
tion des ingénieurs des ponts et chaulées, à l'exécu- 
tion des grands travaux publics, 

» Je vous invite. Monsieur, à vous occuper avec la 
plus grande célérilé possible, de l'application des dis- 
positions arrêtées par la commission du pouvoir exé- 
cutif. Vous devez faire préparer les listes nécessaires 
pour distinguer les ouvriers, qui, à raison de leur 
Âge, devront s'enrAler dans les armées de la Républi- 
que ; — ceux qu'il y aura lieu do renvoyer dans leurs 
départements respectifs , faute de Ja justification ré- 
gutiéra d'une résidence de six mois; ceux qui pour- 
ront être redemandés ou repris par les patrons ; ceux 
enfin qu'il conviendra d'embrigader comme destinés 
aux grands travaux de la province et de la banlieue 
de Paris. Je vous ferai connaître demain le local où 
l'on devra déposer et communiquer aux patrons les 
listes d'ouvriers de diverses professions qui ne seraient 
pas exclus des Ateliers nationaux en vertu des deux 
premières dispositions. 

» Vous aurez à désigner deux ou trois employés 
de votre administration, qui se tiendront en per- 
manence dans ce local , pour remettre à la disposi- 
tion des patrons les ouvriers qui auront été réclamés 
par ceux-ci. 

» Je vous laisse le soin d'avertir le public, par la 
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voie des affiches et des annonces de jonrnaai, dn 
jour où l'on pourra se présenter au bureau des ren- 
seignements. Vous concevei que cette mesure est 
d'une ui^ence estréme , et qu'il ne faut pas perdre 
nn seul instant pour l'exécuter. 

» J'attache nna grande importance à la dispo»tion 
qui rétablit la tâche comme base du salaire. Vous de- 
vez la mettre immédiatement en pratique. 

» Je vous adresserai ultérieurement des instme- 
tions sur l'organisatioa des brigades d'ouvriers qui 
devront être dirigés dans les départements. 

» Recevez, etc. 

B Pour le ministre des travaux publics, 
par antorisation ; 

• Lt Sieritairt ginéral, 
» BOULIGS. » 

A la réception de cette lettre , Je m'empressai de 
me rendre chez le ministre des travaux publics, pour 
lui faire observer qne son arrêté était en opposition 
formelle avec le décret du 2â février, qui déclare que 
la République doit à tout citoyen le paiu et le travail ; 
que, si ce premier décret subsiste , son arrêté à lui 
est arbitraire; qae contraindre les ouvriers à s'en- 
rAIer sous les drapeaux de la République on & ren- 
trer chez leurs patrons , à quelque prix que ce soit, 
SOI» peine de mourir de faim, ce n'est pas le moins 
du monde tenir ce second programme de l'HAtel-de- 
Ville, et qu'enfin une pareille mesure, prise avec cette 
spontanéité, et exécutée avec cette rigueur, est dange- 
renae pour la tranquillité publique. 

Le ministre pamt convaincu et me donna vingt- 
quatre heures de répit, pendant lesquelles, di^il, il 
allait aviser. 

Je dois ajouter à ceci quelques réBeuons; 

Plnsietin des ordres qui m'étaient ainn donnés 
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émanaient de pensées que j'avais noi-mâme soa- 
misee au ministre ; mais je ne les concevais que sons 
la condition exclusive d'un libre arbitre complet pour 
quelques-unes d'entre elles, de précautions extrêmes 
pour l'a 000 m plissement des autres. 

Ainsi le bureau d'inscription et de placamenl était 
de mon Fait , je l'avais n>éme institué et j'en avais 
conBé la direction à MM. DesFossés et Guéroult, itoab 
il oe devait fonctionner que pour faciliter les rappro- 
diemeuta entre maîtres et ouvriers, et nullement pour 
agir en verui du oompelle intrare, illicite et mauvais. 

Comme on voit aussi, le ministre tenait à cette idée 
absurde d'nn recensement à nouveau, lorsque ce re- 
censement existait , que le classement allait en être 
achevé, et que )e centrAie s'en opérait graduellement 
par les agents d'arrondissement. 

J'allai trouver M. Recurt; je lui parlai des ordres 
de M. Trélat; il me répondit : « Mais ce n*est pas 
possible, c'est de l'aberration, c'est l'insurrection 
pour demain! 

Et M. Recurt ne se trompait pas. Qu'on juge de 
l'hnpression produite par la publication de ces me- 
sares, qui ont, le 20 juin , après un mois d'attente, 
paru au Moniteur. Il me sutEca pour cela de citer les 
journaux. 

«Noua avons sous les yeux une réclamation des dél^ 
guéadesAteliersnationauxrelaliveàune nouvelle dis- 
position du règlement qui leur est imposé parlecitojMi 
Emile Thomas. D'âpre ce règlement, les ouvriers des 
Ateliers nationaux seraient mis à la diipositioD des 
mattris qui voudraient bien les employer au prix de 
10 à là francs par semainei et en cas de refus de se 
rendre chez ces maitre» et de travailler pour leur 
compte, ils seraient ohauit des Ateliers nationaux. 
Les oufiiers protestent de toute leoi force contre on 
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artideda règlement. Ils déclarent qu'Da veulent bien 
travailler au profit de l'État au prix de dix francs 
par saoïaine, nuis qu'ils ne peuvent accepter ce sa- 
laire d'an entrepreneur particulier qui ferait Bur eux 
des bénéGces énormes, tandii que leurs familles 
Beraient exposées à toutes les tortures du besoin. 

» Nous ajouterons pour notre compte que, si les pa- 
trons pouvaient aller recruter leurs ouvriers dans les 
Ateliers nationaux au prix de 2 fr, par jour, ils ren- 
verraient immédiatement ceux qoi leor restent, et que, 
par conséqoent, ie riglnnent imaginé par le citoyen 
Thomas serait le dernier coup porté à la classe dea> 
travailleurs. » 

[ ExIrmI de l» Vrtnt'Bèp^liqMe, 16 miai. ) 

Il est bien entendu que les reproches que je cite ici 
retombent sur l'auteUr malencontreux de la mesure, 
U. Trélat, et non pas sur moi qui m'y opposais, et 
fus, le même jour, victime de ma résistance. 

a Des rassemblements d'ouvriers des Ateliers natio- 
naux ont eu lieu aujourd'hui sur plusieurs points, no- 
tammont sur la place Saint-Sulpice. Les brigades 
qu'on avait envoyées à Corbeil ont abandonné leurs 
chantiers et sont revenues à Paris. 

> La note qui a paru ce matin au ifontleur sur lea 
enrftlementa des ouvriers célibataires de dix-eept k 
vingt-cinq ans est, dit-on, la cause de cet émoi. Tons 
protestent qu'ils ne se laisseront pas dissoudre. 

s Quelque répugnance que nous ayions à le consta- 
ter, il est certain que les agitations qui se reproduisent 
périodiquement coïncident toujours avec un vote que 
le pouvoir veut obtenir de l'Assemblée, et alors qu'U 
craint de ne pas obtenir la majorité. 

■ Le nouveau directeur des Ateliers naliooauxt 



(, Google 



— 276 — 

H. LéoD Lalanne, a éiÂ entendu BDJoard'hai par le 
comité des travaillears. 

• Les esplicatiooa données par le noorean direc- 
teur des Ateliers nationaux n'ont pas paru aatisFaire 
généralement le comité. 

B Une discuseion très-vive s'est engagée après son 
départ : on parlait de quelques personnes tràa-com- 
promises; ces mystères se déroilcront sans doute plus 
tard devant l'Assemblée. 

B Le comité s'est s^ré dans la plus vive agita- 
tion et a remis la continaatk»! de la diacnasioD i 
demain. » 

( Extrait de la Qaxttlt J* France, iSjtiùi. ) 

Voici les lettres de proscription adressées aos tra- 
TBÎItenrs des Ateliers nationaux : 

Nous les citerons textuellement : 

« Les chefs d'arrondissement sont invités à en- 
voyer chacun la cinquantième partie de leur effectif, 
ce soir, à trois heures, au man^. 

B Lalahhb. > 

P. 5. ■ n s'agit de départs qai doivoit avoir lien 
aujourd'hui, demain et après^Jemain. 

H Je parlerai moi-même aux hommes de bonne vo- 
lonté qui se présenteront. 

s Le Gouvernement veut que ces départs aient lien. 
Il fiiut que sa volonté soit exécutée aujourd'hui même. 
J'y tiendrai la main. 

» LUUHHB. » 

« Une mesure aussi inique se comprend'Cllélquatre 
mois après la révolution do Février, cette révolution 
politique et sociale foite par lepeupleet pour le penpleT 

Comment I c'est k ta minute que le Gouvernement 
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entend disloquer et anéantir les Ateliers naiionanx; 
c'est à la minute qu'il entend prendre, péle-méle, sut 
les chantiers, les ouvriers, artistes ou employés, que 
les souffrances seules y ont amenés, pour les envoyer 
dans les départements, sans qu'il lui soit possible 
d'avouer à quels Iravans ïl veut les employer 1 

B Et encore n'est-il fait aucune distiDCtion entre les 
câibataires et les pères de famille ! 
' > Et pais, à quelles conditions ces hommes seroat- 
39 tenus de travailler. 

»NoQs sommes profondément émus de la résolution 
du Goavernemeat et de la manière rigoureuse et inhu- 
maine dont il traite les travailleurs, cenx'li même 
dont les sonfTninces ont surtout droit de fixer ses re> 
gards et d'attirer ses sympathie. 

a On affirme qu'une protestation' éner^que se signe 
en ce moment dans les Ateliers nationaux, et qu'Ole 
va être adresséejàla commission du pouvoir exécatif. 

» n parait qu'en eiïet des ouvriers, qui d^jà s'étaient 
rendus dans les départements, y ont trouvé des con- 
ditions de salaire telles qu'ils n'ont pu les accepter et 
ont été obligés de mendier pour gagner leur demeure. 

B II paraît aussi qu'à Amiens les ateliers CHnmu* 
nanx ont été dissous, et que les ouvriers seraient obli- 
gés d'accepter chez les maj(re> un 'salaire égal à celui 
qu'ils recevaient dans les ateliers à 7S c. par jour, 

» On se refuse à croire à de pareils faits, et nous 
attendrons qu'ils se confirment. 

» n est certaiirque tous les principes posés par la 
révolution sont aujourd'hui violés, et qu'on veut en &• 
nir avec les travaûleurB. ' 

(Un TravaiUatr.) 

( Extrait de la Trait Sépubligm, 33 >>i>. ) 

Avaifr-je àqnc ù tort de déclarer que les locsnres à 
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l'exécution d^quelles je refusais d'attacher ma res- 
ponsabiliié, étaient impraticables et dangereuses î 

Voulait-on donc provoquer une explosion, et ne 
se débarrassait-on de moi, le lendemain, que parce 
que je persistais à m'y refusera 

Tout porte aie croire, et je ne sais trop si la pensée 
profoode et intime du pouvoir exécutif n'était pas 
celle-là. 

Car la répression violente, dans un cas, débarras- 
sait, poor quelque temps au moins, le pouvoir dq 
tout effort d'imagination qui l'amenât à une solation 
convenable, mais qu'on se refusait à chercher. 

Et dans le cas de succès d'une insurrection, n'est- 
il pas permis de croire que des intelligences habile- 
ment nouées n'enlevaient pas tout espoir à ceux qui 
risquaient ou pIutAt ne risquaient pas la partie t 

Je m'abstiens, quant A moi, de tout jugement; je 
reproduirai seulement ici deux entre-filets, qui ma 
semblent valoir quelque attention s'ils ne sont pas 
, inexacts. 

■ Le jour ob l'Assemblée nationale a voté l'admis- 
sion, comme représentant, de M. Louis Bonaparte, 
le pont de la Concorde n'était parcouru, au sortir de 
la séance , que par quelques représentants. M. Gré- 
mieux se trouvait dans un gro)ipe, le général Bara- 
guay-d'Hilliws dans un autre, marchant & quelque 
distance. On causait du vote qui venut de Iwmîaw 
la séance. 

— Je crois, général , dit l'ex-ministre, que nous 
avons pris le meilleur parti, 

— C'est aussi mon avis, répond le général. Si la 
décision eât été contraire, nous avions des coups de 
fusil dans «ne heure, ou au moins cette nuit. C'était 
le commencement de la guerre civile. 

— G'eat peut-être ce que l'on foulait, repr«Dd on 
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des représentants qui marchait arec le général, en 
nous demandant un vole contraire. 

— Snr cela, se hâte de répliquer M. Crémienx avec 
UD étrange sourire, je n'ai rien à dire. 

— Ahl Monsieur le ministre en disponibilité, ri' 
poste an des înterlocnleura, vous gardez les secrets 
du conseil. 

> £t H. Crémieux de répondre cette fois par on 
sourire auquel il serait ass« difficile de donner une 
significatioa précise. 

( Extra» da FÀtianèlit nalhnalt, 19 Juin. ) 
COriT DliXOGUE. 

-~ Il faut que cela aille plus mal encore 1 

— Pom^uc^ doncT 

— Parce que nous D'avona plus qu'un moyen de 
garder le pouvoir qui nous écl^ppe... 

— Quel moyen T 

— C'est de rendre nécessaire la dictature du gé- 
nicalGaTaignac. 

— Mais c'est un caractère indécis, nn esprit fiti- 
ble... 

— Qu'importe, on ne le sait pas, et cette faiblesse 
a pour correctif 60,000 hommes de troupes, à Paris 
et dans les environs. Nous n'attendons plus que la 
circonstance; elle ne se fera pas attendre longtemps. 

( Extrait dt h Preue du 31 Juin. ) 

Le 25 an malin, je reçus la visite de M. Edmond 
Adam; il venait en ami plutôt qu'officiellement, ra'in- 
terroger sur les objections que j'avais faites à M. Tre- 
lat, k propos des mesures qu'il me commandait 
d'exécaier. 

Je soumis à M. Adam, tontes les réflexions que 
j'avais faites à M. Trtiat et à M. Recurt; il parut 
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les trouver justes, m'approuver dans la résolutioa 
immuable que j'avais prise avant tout de sauve- 
garder la tranquillité publique, et me quitta pour 
reodre compte de cette conversation à M. Trélat. 

Pendant la journée^ je me rendis à l'Assemblée 
nationale, où je causai avec plusieurs députés, 
M. Ducoux entr'antres, aujourd'hui préfet de police. 
Je me plaignis vivement à lui, des tendancet pertur- 
batri'-tH de la comraisHon exécutivs. 

— U'iovoulei^vous, me répondit-il, nous le savons 
bien, l'I nous avons dix fois plus de preuves de leur 
malveillance pour l'Assemblée, qu'il ne nous en fou- 
drait pour les renverser; moi, par exemple, j'ai là, 
dans ma poche, des reçus et des lettres qui établissent 
que, le 15 mai, Sobrier envoyait encore à des agenu 
révolutionnaires des instructions et de Tarifent, que 
le malin même lui avaient remisMM. de Lamartine et 
Ledru Rollin 1 ' 

Mais si nous les renversions, qui mettrions-aotis 
à la place? Cela seul noua arrête. 

Le soir niÊme, je reçus du ministère, la communi- 
cation suivante : 

«Monsieur, 

s J'ai l'honneur de vous adressa ci-joint une expé- 
dition de l'arrêté, en date de ce jour, par lequel j'ins- 
titue une commmioft des Ateliers nationaux. 

D La commission doit se réunir demain, vendredi, 
à sept heures et demie précises du matin, dans le do- 
maine de Monceaux, oii est établi le bureau central 
des Ateliers nationaux. 

D Je vous prie d'assurer immédiatement, en ce qui 
TOUS concerne, Texécution de l'arrêté ct'joint, et de 

■ Ceci ■ iU Ht diTant fémoini. 
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vous tenir prêt à rece\'oir les membres de la com- 
mission. 

» Recevez , Monsieur, l'assurance de ma parfaite 
considération. 

Lt Minitbe dit travaux pvbiicl. 
PooT le Ministre et pu aatorùalûni, 
X« Seerélain giniral, 
BotJUGE. 

PwU, leSâ mu 1S48. 

AKStTi, 

Le ministre des travaux publics , 

Considérant que les questions rdatives aux Ateliers 
nationaux prennent chaque jour une importance plus 
grande, eu égard au développement considérable 
que ces ateliers ont atteint; 

Considérant que la situation de ces ateliers appelle 
tonte la sollicitude de l'administration, dans l'iaiérét 
commun des travailleurs et de l'État ; 

Arrête : 

foUne commission, composée d'administrateurs, 
d'ingénieurs et d'mdustriels, pst établie au ministère 
des travaux publics, sous le titre de Commission des 
ÂUtiers nationaux. 

Z" Cette commission prendra une connaissance ap- 
profondie de tous les détails relatifs à l'éiat actuel des 
Ateliers nationaux; elle signalera les modifications et 
les perfectionnements qu'il est nécessaire d'y intro- 
duire; elle proposera toutes les mesures qui, sans 
porter atttnnie au principe sacré de la garantie du 
travail, lui paraîtront lesj)lus propres à diminuer les 
charges qui pèsent sur l'éiat; enfin, elle surveillera 
par elle-même, ou par ceux de ses membres qu'elle 
aura délégués à cet eHet , l'exécution des instructions 
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qu'die aura doanéee au directeur des atdiers, sons 
l'approbation du ministre ; 

3* Le directeur et les employé» de tout grade, atta- 
chés à l'administration et à la surveillance des Ateliers 
nationaux, se mettront k la disposition de la commis- 
sion ou de ses délégués, quand ils en seront requis ; ils 
lui fourniront tous les renseignements dont elle peut 
avoir besoin pour accomplir la tâche qui lui est 
dévolue ; 

i" Sont nommés membres de la commission : 
MM. Soulage, secrétaire général au ministère des 
travaux publics, président; 
Mary, inspecteur divisionnaire des ponts et 



Bieublanc, chef de dirision à la préfecture 

de police ; 
Trémisot , ch^ de division à la mairie de 

Paris; 
Reynaud, ingénieur en chef des ponts et 

chaussées; 
Flachat (Eugène), ingénieur civil ; 
Faure, id. ; 
Grouvelle, id. ; 
Polonceau, id, ; 
Cave, ingénieur mécanicien; 
Honduit, entrepreneur de maçonnerie; 
Maher, capitaine de genâmmerie; 
Léon Lalanne, ingénieur des ponts et 

chaussées. 
teq[ild remplira les fonctions da secrétaire. 
IVbut. 

nntMKpIU&a. 
Pirii, U it 9e«r4laiH fiminl, 

BODLAGB. 
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Je réunis en conseil les quatre sôus-dîrecteurs, le 
cheF du cabinet, et ceux de mes camarades qui se 
trouvaient là, etje leur lus cette missive. 

J'étais presque décidé à envoyer sur-le-champ ma 
démission, caries termes de l'arrêté du ministre m'en- 
levaient toute initiative, et me réduisaient à l'état de 
machine responsable. 

Néanmoins, nous nous résolûmes à attendre au len- 
demain pour voir l'esprit de la commission, et nous 
déterminer ensuite, soit à rester à notre poste , soit à 
nous retirer en protestant, au nom de l'humanité, au 
nom de la charité, au nom des droits, des devoirs et 
des besoins de l'homme, contre des actes empreints 
d'un despoUsme irréfléchi. 

LaconimtsBiooseréunitlelendemainmaIïn,26mai; 
j'en reçus les membres; elle était présidée par le mi- 
nistre lui-même. 

Elle arrêta les bases d'un recensement nouveau, 
comprenant tous les renseignements qui suivent : 

Feuille de Keceniementi 

Nom d« l'ouvrît. «^ Prénomii — Domicile prWt ou en 
garni. ^—Profession, .^— Age. — Marié, veuf ou céliba- 
taire, ^lionibre d'eDfants. ^lieu de naissaoce. — De<^ 
puis combieD de temp à Fat-i*, ^— Indiquer t^il > un w 
cien livret d'ouvrier> — Dernier patron, notn ou domicile. 
~- Travail en chambra ou en atelier*. -^ Daté de l'admis^ 
•ion dana le* Atelier* natioiiaïui. ^— Numiéro du tenice^ — 
Naméro de la compagnie; ^ numéro de U licotenance. •* 
NuiDéro de la brigade. 
Signature de toatrUr on de Jeux Uaoiiu, 
Signature *t »drtn* i» Ck^^utoiMd*, 
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El H. Ijjlanne, sur l'obseiration que je faisais, 
qa'un sraiblable travail exigerait au moins quinze 
jours pour éire accompli, inscrit, classé et contrôlé; 
M. Lalanne répondit avec jactance , qu'en opérant 
simultanément, cela était non-seulement possible, 
mais facile à exécuter en vingt-quatre heures >. 

Je remarquai en général, dans la physionomie de la 
commission, la résolution de tout trancher sans rien 
connaître, car il est bon de remarquer que tous ses 
membres, hormis un seul, M. Soulage, ne connais- 
saient l'organisation des Ateliers nationaux que de 
nom. 

Cest en vain que je fis observer qu'avant de dicus* 
ter quoi que ce soit, il était nécessaire d'appeler chacun 
des soDs-directeurs, puis chacun des employés princi- 
paux, afin qu'ils donnasgent les renseignements indis- 
pensables à une étude sérieuse. 

Ces Messiedrs tinrent à prouver qu'ils étaient an- 
dessua de vulgaires détails , et discutèrent, quand 
même, sur des questions qu'ils ignoraient entière- 
ment. 

Je m'assurai, en les écoutant, qu'ils étaient par- 
faitement déridée à adopter et à m'imposer les mesures 
chéries de M. Trélat. 
Jp demandai alors qui en serait responsable. 

— Cucun de son fait, répondit M. Trélat : 
Lu commission des conseils qu'elle donnera ; 
Le ministre de l'approbation qu'il y ajoutera ; 
h» directeur de l'exécution des mesures. 

— Soit, répondis-je, mais comme je ne fais pas 
partie de la commission et qu'elle parait peu disposée 
A me consulter, je dois déclarerd'avânce, que si elle 
prend une décision que mon expérience des choses 
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juge impraticable, ou que mon patriotisme blftme, 
je devrai me retirer, en en publiant les motità. 

—MonsieurThomas, médit le ministre, vous êtesun 
}HHinétehoRime,jelesais, vous av» rendu de grands 
services, nous, en attendons de vous un encore plu» 
grand ; il (autque vous nous aidiez à délniire ce que 
vous avez Édiné, qui autrefois à été nécessaire, qui 
atijourd'hui est devenu nuisible. J'attends de vous 
une réponse nette et sincère ; puift-je compter snr vo- 
tre concours? 

— Oui, répondis-je, pour le bien du pa^s vous 
pouvez compter sur mon concours entier et loyal.sur 
mon dévouement, sur tous les sacrifices que je suis 
prêt à faire ; mais, je vous en supplie, ne vous mépre- 
nez pis sjur les objections que j'ai faites, sur c^les 
que je puis faire encore; elles n'ont d'autre motif 
qu'un amour profond et désintéressé, pour ce qui est 
juste, digne, et prudent. 
. H. 'l'rélat meserra la main avec effusion. 

Puis il me prit par le bras, et alla visiter avec moi 
chacun des détails de l'administration qu'il voyait 
pour la première fois, et il m'adressa à ce sujet des 
com[riin]ents presque exagérés, mais qui semblaient 
sincères. 

Avant de remonter en voiture, il me prit la maia 
encore une fois, et me dit : a Nous comptons sur 
vous. » 

Le soir du même jour je reçus, de M. Trélat, une 
lettre autographe ainsi conçue : 

«Je prie M. Emile Thomas de vouloir bien se ren- 
dre à neuf heures précises dans mon cabinet pour 
conférer d'affaires de service. 

n Je compte sur son exactitude, n 

Ici je vais arrêter mon récit; je n'ai plus à parler 
que de &ils qui me sont entièrement personnels et 
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qui cepMidaiit doivent être relatés, en raison du pré- 
ôèdeat dangereux qu'ils établissent. 

J'emprunterai donc à la [dume spirituelle et imiMir- 
tiale de U. Alexandre Dumas, les déUils qu'il a bien 
voulu donner sur la fin plus que singulière de la mis> 
non que j'ai remplie, et que, le 16 juin, il a insérés 
dans le journal la Francv Nouvelle. 

Jfl ne pouvais rien écrire par moi-mâme qni fttt 
d'ailleurs (dus BWupuleagement exact que les pages 
qu'on va lire : 

A iwuf heures précises, M. Emile Thomas entra 
chez le ministre. 

Il y trouva M. Soulage. 

Le ministre était assis à son burean. H. Bonlage 
était assis près de la cheminée. 

Le ministre, sans se lever, fit signe à M. Emile Tho- 
mas de s'asseoir. 

H. Emile Thomas s'assit. — Aprts un moment de 
silence : 

— Monsieur Thomas, dit le ministre, nous vona de* 
mandons votre démiasion. 

—Il parait, Monsieur le ministre, répondit le direc- 
teur des Ateliers nationaux, que vous vous êtes décidé 
à prendre les mesures que je ne voulais pas couvrir 
de ma responsabilité. Vous êtes le mettre de fa^ 
ce que vous avez fait ; seulement, permettez-moi de 
vous adresser une dernière prière, c'est de préférer 
les voies de conciliation aux décisions violentes et 
arbitraires. L'inSuence morale, croyez-moi, est sur le 
peuple la première de toutes les influences. Quant 
à moi, Monsieur le ministre, croyez bien que mon 
plus grand désir est de rentrer dans la vie privée et de 
reprendre mes travaux de chimiste; sije n'ai pas été 
au devant de votre désir en donnant ma démission 
plus tAi, c'est que je craignais que ma démission, sar- 
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teut tà on en connaissait les motifs, ne devint un sujet 
de trouble. 

— Eh bien 1 Monsieur, vous voyez que cela tomba 
à merveille ; mettez-vous là, et écrivez votre démis- 
sion. 

Et le minietre montra le bureau & M. £. Thomas. 

— Dansquelstermesvoulez-vouaquejela formalel 

— Dans lee termes que vous voudrei. 

*- Gepmdant j'aurai» peut^tre la droit de vous 
faire une question. 

— Faites. 

— Quel est le viritable motif de cette démission 
que TOUS me demandez ? 

Je n'ai point de compte à vous rendre ; j'ai seu- 
lement les ordres de la commission eiécutive i 
accomplir. 

— Vousavei investi une commissionde pouvoirs 
directoriaux? 

Eh bien , pour mettre de mon cAiâ les formes jus- 
qu'au bout, et vona laisser toule votre initiative, je 
vais motiver ma démission sur ce fait : le public y 
verra une affaire d 'amour-propre froissé, et ue cher- 
chera pas à savoir si, sous celte frivole apparence, il j 
a de graves motib ; vous resterez ainsi maître de la 
position. 

— Je vous remercie. 

M. Emile Thomas prit la plume et écrivit la démis- 
sion suivante : 

< Monsieur le Ministre, 

> Les teriues de l'arrêté, en date de ce jour, éma- 
nant de votre adminiairatioo, instituent entre vous 
et moi l'autorité directoriale d'une commission, des 
actes de laquelle je ne puis accepter la responsabilité, 
puisque je n'en connais pas les intentions ; ma li- 
gne invariable de conduite a été et sera toujours 
de conseiller aox ouvriers la sagesse ; aux gourer- 
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iianU,lapnKlence,en même temps que l'énergie ht- 
dtspeDsable ea celte époque de rénovation politique 
ctBOclate. 

B Mais d'abord , et avant tout , d'obéir & ma con- 
science et de garder mon libre arbitre. 
. t Ce libre arbitre m' étant retiré, je dois, Monsieur 
le miaiiKe , malgré tout mon dévouement et l'affec- 
tion que Je porte à voire personne , à celle même tle 
plnsieDTs inembres de la counnission, considérer tes 
termes de l'arrêté comme une destitution , et je l'ac- 
cepte avec d'autant plus de plaisir, qu'elle me permet 
de i«pirer dans la vie privée et me rend mes droits et 
mes devoirs de simple citoyen. 

» Votre bien dévoué serviteur, 
a ÉuiLE Thohas. a 

Cette démission écrite, M. Emile Thomas en prit 
une copie qu'il plia et mit à l'adresse de son frère. 
Puis, touten écrivant cette adresse: 

— Maintenant, Monsieur, dit-il, savez-vous par 
qui vous me remplacerez? 

— Nous n'en savonsrien encore; c'est à examiner'. 

— Eh bien, si je pouvais avoir une inBuence sur 
TOtre décision , je serais heureux que vous missiez à 
ma place voure fiù Emile ; c'est un camarade de classe,- 

' Jedoii raiipeler ici un fait tingulier. Li minute dcTn> démit- 
lion, quelque) ÏDStanls plus lard se Irouya égarée ; Bous b cher- 
chimea. Machinalement, je regardai daat le cbapean de M. Bonlnge, 
qui était aor Due table, et je reuitletai des papiers qui s'y troaiuenl. 
Qoelqnes ligues me frappèrent r 

La démiuïuD da M. E. Tbomai est aeeeptée. 

Et, sur un antiï, je vil le nom de M. Léon LalaiUM àc^de celû 
dei Ateliers uationBui. 

Le ministre roagit presque et me dit: 

— Monsieur, ceci est d'une indiscrétion... 

— Mausteur , lui répondig-je, je ue le Faisais point à deuem; 
mais quel nom donnerei-ïuus a ïo» paroles de tout àrbeuro?.,, 

1/L Trjlat pftlit et ne répondit plus. 
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et je me tiendrai pendant tout le temps nécessaire à sa 
disposition , afin de^ l'initier aux nombreux détails 
d'one adminîstrattoD que moi seul connais, puisque 
c*e5tTnoi seul qui l'ai fondée. 

— II est impossible que votre désir soit rempli sur 
ce point , répondit le ministre , j'ai d'autres vues sur 
mon fils. 

— AlorSi'je me mettrai A la disposition du nouveau 
directeur. 

— C'est inutile, Honsienr , et mes intentions ne 
sont point telles; il faut, et pour nous et pour vous- 
même, que vous quittiez Paris sur-le-champ , et que 
vous alliez remplir à Bordeaux une mission qui vous 
€st confiée. 

— Laquelle? 

— Vous aurez à étudier le prolongement du canal 
des Landes, et le prolongement de la Teste de Buch à 
Bayonne. 

— Pardon, Uonsieur; mais ceci est tout simple- 
ment un exil dont je ne comprends pas les motife , et 
queje crois être nne imprudence de plus. D'ailleurs, 
je suis chimiste , et non pas ingénieur des ponts et 
chaussées; une pareille mission me ridiculiserait, 
car oUe n'est point de mon ressort; je ne puis donc 
l'accepter. 

— Soit: considérez alors cette mission 'comme un 
prétexte; mais, je vous le répète : pour votre sécurité 
personnelle, que nous savons menacée , il est urgent , 
indispensable , que vous alliez passer quelques se- 
maines à Bordeaux ; si urgent et si indispensable , 
qu'au besoin je vous l'ordonne ; l'air de Paris ne peut 
vous convenir ea ce moment ; il y a plus, il vous, serait 
nuisible. 

— Monsieur, je n'ai jamais reculé devant nn dan- 
ger. Plus d'une fois , depuis que je me sois dévoué & 
l'œuvre que j'ai entreprise) et que vous me forcez 
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d'abandonner, ma vie a été meDacée. N'invoqaez donc 
pas l'intérêt que vous prétendez me porter, mais seu- 
lement mon patriotisme. Ma ligne de conduite a tou- 
jours été c^e de l'ordre, et j'ai repoussé toute sug- 
gestion qui me paraissait y nuire, même à l'époque où 
des propositions m'étaient faites du Luxembourg, 
tout puissant alors. Il y a là, dites-vous, un ordre pé- 
remptoire, un acte de boa citoyen à accomplir. Je 
m'incline devant cet ordre, j'accomplis cet acte. Je 
vais rentrer chez moi, y prendre du Jinge, de l'argent 
et des habits ; après quoi je serai à votre disposition. 
Quaiu) voulez-vous que je parte ? 

— Le plus tôt possible. 

— Alors, demain matin, par le convoi de sept 
heures : il n'en est pas de plus rapproché. 

— C'est trop long; et d'aillenrs les ordres que j'ai 
reçus sont précis. Une voiture toute attelée vous attend 
dans la cour de l'hôtel. Vous allez partir immédia- 
tement. Je vous remettrai de l'argent pour faire votre 
route, et vous enverrai votre malle à Bordeaux. 

— Permette au moins. Monsieur, que j'aille pré- 
venir ma mère. Je la connais : si elle ne me voit pas 
rentrer, elle va être dans des transes mortelles. D'ail- 
leurs, dans votre intérêt même et dans celui de la sû- 
reté publique , il importe que je prévienne quelques 
camarades, que je les prie , au nom de leur dévoue- 
ment au pays , de ne considérer en rien la question 
personnelle , et de continuer d'agir comme si j'étais 
encore à la tête des Ateliers nationaux. 

— Tout ce que vous me demandez est impossible; 
vous ne devez voir personne. 

— Pas même ma mère ! 

— Pas même votre mère ; les ordres sont positifs. 

— Monsieur, je vous en supplie, sur 'ce point , ou- 
bliez-les ; ne comprenez-vous point combien il serait 
cruel pour moi de partir pour ua voyage dont j'ignore 
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la durée sans voir ma mère? Doontii-iDoi une demi- 
heure seulement, et je vona engage ma parcJe d'hon- 
neur que, dans une demi-heure, je serai ici. 

— Monsieur , croyez qu'il est pénible pour mou 
CCEur d'avoir à exécuter des ordres si rigoureux, i'ea 
suis désespéré, navré ; ce que je fais n'est ni dans mon 
goAt ni dans mes habitudes; ce que je fais jure avec 
tous mes antécédents, mais je dois abéir aux instruc- 
tions que j'ai reçues. 

— Voyons, Monsieur, vous avez été proscrit vons- 
méme, accusé, emprisonné. Je suis sAr qu'on ne vous 
a jamais fait un refus aussi cruel que celui que vous 
me faites en ce moment. 

Le ministre ne répondit rien. 

— D'ailleurs, continua M. £. Thomas , où sont vos 
instructions 1 J'ai le droit d'en demander la commu- 
nication. Montrez-les moi. 

— Je n'ai pas de compte à vous rendre, sinon que 
le gouvernement veut que vous partiez à l'instant 
même, et, pour être sur que vous arriverez sans acci- 
dent à Bordeaux, il pousse la précaution jusqu'à vous 
foire accompagner de deux officiers de paix. 

— Oh I oh ! Monsieur le ministre, ceci commence à 
changer de couleur et ressemble terriblement Â une 
arrestation ; avcz-vous un mandat d'amener contre 
moi ? en ce cas, je n'ai plus rien à dire. 

— Encore une fois , s'écria le ministre avec impa- 
tience, je n'ai pas de compte à vous rendre; voulez- 
vous partir, oui ou non ? 

— Et si je me refusais à obéir A un ordre que je 
regarde comme arbitraire, qu'arriverait-ilT 

— Vous m'en verriez déscdé; mais je serais con- 
traint de recourir à la force. L'h&tel est gardé, un 
commissaire de police et deux officiers de paix sont 
dans l'antichambre ; le cas de résistance de votre part 
était prévu. 
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— Soyez tranquille , Monsieur, je vons laisserai 
toute la responsabilité du métier que vous faites ; seu- 
lement je liens à ce qu'il soit bien œnstâté que la vio- 
lence a éré employée contre moi, et je proteste contre 
cette violence. 

-«- Ccst fort bien, prolestez. 

Et, sur ces mots, le ministre sortît. 

AlorsM.Boulage, qui jusque-là n'avait pris aucune 
part à la conversation , se leva , et , s'approcbant de 
M. Emile Thomas : 

— Monsieur, lui dit-il , ]'ai vouId assister i celte 
entrevue pour en adoucir l'amertume et la violence. 
Je vous donne ma parole d'honneur qu'à Bordeaux 
voos serez en pleine liberté. 

— Vous chargez -vous, Monsieur, de donner copie 
de ma démission à moa frère? 

— Je m'en charge. 

— Vous chargez-vous de remeitre on mot à ma 
mère? 

— Oui. 

■— 8ur l'honneur? 

— Oui. 

M. Emile Thomas écrivit ; 

« Chère mère, 

> Je suis forcé de partir poor Bordeaux ; ma sécu- 
rité personnelle n'est pas en danger : j'espère revenir 
bientAt. 

B ÉVILE ThOUiLS. a 

A cette lettre , M. Thomas ajouta un billet pour un 
de ses amis , près duquel il s'excusait de manquer au 
rendez-vous qu'il lui avait donné. ' 

Tous ces papiers devaient être remis le soir même. 
— Hàlons-nous de dire que le billet d'adieu fut seul 
remis , et que , quatre jours après , on jeane homme 
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alla, ponr ainsi dire, arracher les autres à M. Boalage. 

M. Boulage avait à peine tous ces papiers entre les 
mains, que le ministre rentra avec le commisEaire de 
police, qu'il avait été chercher lui-iuâme, . 

Ce dernier dressa un signalement de M. Emile 
Thomas, et lui remit un passeport. 

En même temps , une voix cria de l'antichambre : 

— La voiture attend. 

Le ministre accompagoa M- Emile Thomas jusqu'à 
la portière , remit aux officiers de pais l'argent néces- 
saire au voyage, leur recommanda les plus grands 
égards pour le prisonnier, et se retira en disant: 

— Route de Chartres. 

Aussitôt cet ordre donné , la voiture partit. 

Voici les détails du voyage dont nous pouvons ga- 
rantir l'authenticité, comme nous garantissons celle 
de l'entrevae étrange que nous venons de raconter tk 
nos lecteurs. 

En eSet, changez la date : nous sommes au seizièaie 
siècle. 

Changez les noms des individus et le lieu où la scène 
se passe : nous sommes à Venise. 

La voiture partit : il était onze heures du soir. 

L'isolement était d'urgence , on l'a vu : il fallait 
partir le soir mémo : au lieu de partir par le chemin 
de fer, il fallait p;iriir par une chaise de poste : c'é- 
taient vingt-qufltre heures de plus passées sur une 
route déjà très-longue, même en prenant les voies les 
plus promptes et les plus directes. 

Arrivé à la barrière de Chaillot, le prisonnier, se 
voyant seul avec deux gardiens, sans armes appa- 
rentes, eut quelque envie d'ouvrir la portière et de 
tenter une fuite dans laquelle il eût appelé à son aide, 
soit le postillon, soit les hommes que l'on rencontrait 
sur la route ; maïs il réfléchit qoe, (dus l'acte minis- 
tériel était arbitraire, plus, au contraire, il deiait y 
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obéir passivement , attendn qn'an jonr cette pusi- 
veié et cette violence seraient mises en hce l'une 
de l'antre, et que la part serait faite à chacun, avec 
cette éternelle sagesse du peuple, qui départit pres- 
que tonjoura avec justice, et le blâme et la louange. 

D'ailleurs, MM. les deux compagnons de route de 
H- Thomas, au lieu de lui être hostiles, lui avaient 
déjà donné quelques marques de bienveillance. Il 
disait froid, la voilure était mal cIose^M.Collin, l'ua 
des officiers de paix , avait étendu sUr M. Thomas 
le manteau qu'il avait pris pour lui ; l'autre, M. Tas- 
non, n'avait rien ^it de pareil , mais il était évident 
qu'il partageait les sentiments de son collègue. 

Aussi, au relais de Versailles, M. Thomas se hasar* 
da-t-il à demander à ses deux gardiens la permis- 
sion d'écrire i sa mère : cette permission lui fat 
accordée, et, sur un laisses-passer du ministre, 
M. Thomas écrivit au crayon les quatre lignes sni- 
<rentes: 

cHadièremère, 

a Sois parfaitement tranquille : ma démission a été 
exigée. Je m'en vais à Bordeaux, dans une calèche, 
avec deux braves agenis, qui n'ont d'autre instnictioa 
que de m'y laisser libre. 

> Écris-moi, poste restante à Bordeaux , tout de 
suite. 

» Emile Thosas. » 

Puis, sur l'adresse, M. Emile Thomas écrivit cet 
quatre mots pleins de séduction : 

DIX fraucs au forteoh. 

La lettre fnt confiée au postillon, qui s'en chargea, 
et qui, i^ns fidèle à la parole donnée que H. Boalage, 
accomfdit parfoitement la commission. 
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A partir de ce moment, i) e'étabrit entre M. Emile 
Thomas et ses gardiens une communication plus di- 
recte. 

H. Emile Thomas se hasarda à les interrc^er sur 
les ordres qu'ils avaient reçus; ils répondirent que 
leur seule mission était de le condoire prisonnier, 
puis de le laisser en liberté. 

La probabilité , en effet, est qu'ils n'avaient pas 
d'autres ordres. 

Le samedi, à huit heures du matin , on arriva i 
Chartres. 

A Chartres, H. Emile Thomas demanda de nouveau 
la permission d'écrire à sa mère, permission qui loi 
fut accordée sans pins de difficultés que la première 
fois. 

D'aiUenrB les agents eux-mêmes avaient leurs cor- 
respondances à faire; maodés chez le ministre sans 
qu'on leur dit dans quel but, ils étaient presque aussi 
enlevés que celui qu'ils enlevaient; en conséquence, 
prisonnier et gardiens se mirent à la même tâche^ et 
diacun écrivit : M. Emile Thomas, à sa mère, les 
deux officiers de pais, à leurs femmes. 

A onze heures et demie du soir, on était à Tours. 

Arrivé là, une nouvelle velléité de résistance prît à 
M. Emile Thomas. 

— Messieurs , dit le prisonnier, j'ai on parent k 
Toars , tandis que jo ne connais personne k Bor- 
deaux. Si, an lien d'aller jusqu'à Bordeaux, je vous 
déclarais qoe je veux rester k Tours, que résulterait- 
il de cette déclaration, je vous prie? 

Les deux agents se regardèrent. 

— Monsieur, dirent-ils, nos ordres sont positif; 
nous devons vous conduire à Bordeaux et pas ail- 
leurs; mais, comme nous avons fait bonne connais- 
sance en route, et qu'il nous répugnerait d'employer 
la fofce vis-à-vis de vous , nous nous contenterions 
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(le TOUS suivre parLout où vous iriez ; ce qui finirait, ' 
uous en sommes certains, par vous lasser tout le pre- 
mier. D'ailleurs, celte résolution de votre part ne 
pourrait manquer de nous être préjudiciable, et nous 
sommes certaioa qu'après les égards que noos avons 
eus pour vous, vous ne voudriez point nous faire de 
tort. Nous vous prions donc, non plus suivant l'or- 
dre du gouveroement, mais en notre nom , de conti- 
nuer votre route. 

Ces raisons étaient trop bonnes pour ne pas con- 
\'aincre M. Thomas. Il s'y rendit. 

Le lendemain, en arrivant à Poitiers, on vit mar- 
cher le télégraphe. M. Emile Thomas &t remarquer Â 
ses deux compagnons de route les gestes déhanchés de 
l'instrument. 

— Tenez, dit-il, voilà le ministre qui a la bonté de 
s'occuper de nous. 

— Et pourquoi pensez-vous cela? demandèrent les 
officiers de paix. 

— Mon départ a probablement causé parmi les 
ouvriers quelque émotion qu'eût calmée ma présence, 
et j'aurais des nouvelles de M. Trélat en arrivant i 
Bordeaux, ou ipéme sur la roule. 

— Et quelles nouvelles pensez-vous avoir ? 

— De bien simples, je serai arrêté. 

— Monsieur, dit un des deux officiers à M. Tho- 
mas, notre ordre est de voua conduire à Bordeaux, 
et, une fois à Bordeaux, de vous y laisser libre. Rien 
au monde ne nous fera contrevenir à cet ordre, à 
moins qu'en emploie la force, auquel cas vous com- 
prenez qu'il nous faudra céder. 

M. Emile Thomas remercia ses compagnons , et 
l'on continua la route. 

Tout se passa bien jusqu'au Carbon-Blanc, c'est- 
à-dire jusqu'au dernier relais qui précède Bordeaux , 

On y arriva le lundi, à huit heures du matia. 
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Pendant qu'on relayait, des gendarmCE s'appro* 
chèrent de la voilure pour demander les passeports 
des voyageurs. 

— Voilà notre affaire , dit M. Emile Thomas. 

En effet, les gendarmes prennent les passeports , 
les examinent longuement, et, après l'examen, pen- 
dant lequel la foule s'était arrêtée , ils déclarent à 
M. Emile Thomas et à ses deux compagnons qu'ils 
sont prisonniers. 

La chose tournait à la comédie ; les deux officiers 
de paix étaient parfaitement portés sur l'ordre d'ar- 
restation : Vautorité faisait arrêter l'autorité. 

Les deux officiers de paix commençaient à regret- 
ter de ne pas avoir laissé M. Emile Thomas à Tours, 
et de n'y être pas restés avec lui. 

Ils réclamèrent. 

Mais on leur communiqua une dépêche télégraphi- 
que contenant texiiiellement ces mots : 

n Le citoyen Emile Thomas, ca^directeur ((es Ateliers 
nationaux, se dirign sur Bordeaux dans une calèche 
attelée de deux chevaux, et en compagnie de deux per- 
sonnes ; faites-le arrêter et garder à vue jusqu'à nouvel 
ordre, ainsi que les personnes qui l'aecompagnenl. 

C'était formel ; il n'y avait rien à dire à cela : les 
officiers de paix baissèrent la tète et se courbèrent 
sous la nécessité. 

Le brigadier prit place dans la calèche, qui reprit, 
escortée par quatre gendarmes, sa route vers le fort 
do H&. 

Mais arrivés là, les prisonniers virent accourir un 
gendarme à cheval. 

Ce gendarme était porteur d'un nouvel ordre, c'était 
de conduire les prisonniers à la gendarmerie. 

L'ordre fiit exécuté ; la calèche conduisit les pri- 
fonniers vers la ville : on arriva à la gendarmerie. 
I^ capitaine reçut les voyageurs, les accueillit avec 
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beaucoup de politesse , et les mena dans sa chambre 
qu'il leur donna momentanément pour prison. 

M. Collin prot«sU contre l'illégalité de son arresta- 
tion, mais tout eo protestant il n'en fut pas moins forcé 
de remettre au capitaine les pistolets chargés qu'il 
avait sur lui. 

Après quoi une dcmi-dnuzaine de gendarmes fut 
disposée dans les antichambres, dans les escaliers, et 
sous la fenêtre, de façon à ne laisser aux prisonniers 
aucune chance de fuite. 

Puis toutes ces dispositions prises, le capitaine sor- 
tit pour aller aux renseignements. 

Une demi-heure après il revint tout confus, en an- 
nonçant aux trois prisonniers qu'ils étaient libres; que 
le tout devait être regardé comme non avenu, atteadu 
qu'une seconde dépêche télégraphique venait d'airi- 
ver à l'instant même, ordonnant de n'avoir aucun 
égard à la première. 

n invitait en outre M. Emile Thomas à se rendra 
chez le préfet. 

M. Ducos , commissaire du Gouvernement dans le 
département de la Gironde, reçut très-bien M. EœilQ 
Thomas, lui avoua qu'il ne comprenait rien aux ordres, 
contradictoiresqu'ilavait reçus, lui déclara qu'en vertu 
du dernier, il était parfaitement libre d'accomplir la 
mission qu'il avait reçue, et qu'il avait en outre six 
cents francs à lui remettre pour V accomplissement if» 
celle mission. 

En quittant le préfet, M. Emile Thomas se rendit à 
rbfttel de France et écrivit au ministre la lettre sui- 
vante : 

a Monsieur le ministre, 

> En arrivant k Bordeaux ce malin j'ai été arrêté par 
la gendarmerie et escorté sur la voie publique comme 
on malfaiteur, en vertu des ordres donnés par une 
dépêche télégraphique que j'ai vue. Bien que j'aie élâ 
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ranafe «D liberté, gr&ce i une seconde dépêche, le fait 
d'une double violation de ma personne n'en existe 
pas moins, au mépris de la liberté publique, an mé- 
pris de la partie donnée. 

» J'ai la conscience d'avoir été réell^nent ntile au 
maintien de l'ordre, à la cfmsécration de la Républi- 
que ; il ne m'a pas été permis de faire tout ce que 
j'aurais vonlu, tout ce que j'aurais pu faire dans le 
sens de mon dévouement absolu à la sûreté, à la pros- 
périté publiques , aux principes démocratiques, au 
gouvernement des honnêtes gens. 

» Pourtant, j'ai été bon à quelque chose; mes amis 
le savent, et j'ai sacriSé ma carrière à mon pays; j'en 
suis récompensé par l'ingratitude. 

s Vous concevez , Monsieur le ministre, que je ne 
puis, dans cette occarrence, accepter une mission, 
quelle qu'elle soit avant d'avoir obtenu une répara- 
tion conforme à l'injure faite à mon patriotisme. 

D Je refuse donc celle que vous m'avez confiée. 

» Mais comme je veux remplir mou devoir de bon 
citoyen jusqu'au bout, je me suis mis à la disposition 
du préfet de la Gironde, et ne quitterai Bordeaux que 
sur de nouveaux ordres, puisque vous paraissez croire 
que ma présence à Paris serait fâcheuse; et bien que 
je pense, au contraire, que je pourrais encore rendre 
au gouvernement des services que je n'ai jamais mar< 
chandés, et pour lesquels je n'ai jamais voulu ni ne 
voudrai jamais d'autre récompense que la gratitude 
de mes concitoyens et la satisfaction de,m'étre conduit 
tODJours en honnête homme. 

» ËhILE 'rB0HAS.u 
Boideaui, 39 mai. 

Racontons maintenant ce qui se passait à Paris, 
tandis que M. Thomas accomplissait son voyage^foa- 
tastique vers le départementde la Gironde. 
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Tout le monde âtsh rentré à Monceaux, et, comme 
OD le pense, on attendait les nonvelles avec impa- 
tience. 

A onxe heures et demie du soir il. Boulage arriva, 
portenr du billet que M. Emile Thomas avait écrit à 
sa Toète. On se rappdie la teneur de ce billet, et l'on 
doit comprendre combien il ét^t alarmant par sa 
brièveté, et par la prévision même de l'inquiétude 
-qu'il cberchait à calmer. 

Mais M. Boulage ne devait pas sealement être un 
ambassadeur, il devait naturellement être informé 
des raisons qu'avait cmavoirM.Tréiat de faire ainsi 
dispanUtre M. Thomas. 

Aussi, dès qu'il parut, il y eut explosion de ques- 
tions. 

A toutes ces questions M. Boulage répondit : 

— La vie de M. Emile Thomas était en danger à 
Paris, c'est pour cela que le minislre l'a fait partir. 

— Hais, lui dit-oo do tontes parts, il n'y avait pas 
bescMU de faire ainsi enlever M. Thomas, S'il y avait 
danger pour lui, il y avait danger pour ses amis. Ne 
pouvait-on pas le garder à l'Hâiel-de-Ville, an mi- 
nistère, au milieu de nous, enfin ; et sa famille et ses 
amis n'étaienl-ils pas un rempart bien plus sûr qu'un 
voy^ qui ne peut être que momentané t Expliquez:- 
vous- 

Celait tout simplement une chose impossible que 
l'on demandait à M. Boulage, aussi se hfita-t-il de 
répondre : 

— Demain je reviendrai avec le ministre, qui vous 
donnera toutes les explications que je ne puis vous 
donner, et il sortit. 

Il fallait donc attendre encore. On attendît. 

Néanmoins, un dessous-directeurs présents courut, 
le soir même, chez deux ou trois ministres, leur de- 
mandant s'ils savaient quelque chose. 
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Personne ne Mvait rien ; tous élitieat stupéfaite. 

Le lendemain, chacun arriva de bonne heure au 
pavillon, et lorsque M. Trélat y vint à son tour, il y 
trouva deux ou trois cents personnes, chefs, ouvriers, 
amis, qui tous Étaient impatients d'avoir non-seule- 
ment des nouvelles, mais des explications. 

U. Trélat prit la parole, et d'une vois senten- 
cieuse, il annonça à madame Thomas que son fils 
était parti. 

Étrange nouvelle 1 et de toutes parts on s'écria : 

Où est-il allé? Pourquoi est-il parti? 

— U est pani , reprit, M. Trélat, qui croyait avoir 
promptement raison de toutes ces justes inquiétudes 
et de toutes ces questions, il est parti chargé d'une 
mission. I) va étudier l'embrigadement dans les 
Landes.' 

Il était difficile de répondre d'une ^çon plus 
niaise et plus inutile. Venir jeter à une famille, à des 
amis, dans de pareilles circonstances, un pareil pré- 
texte, c'était pins que niais, c'était impertinent. 

Cependant le salon s'était peti à peu rempli, et les 
sous-directeurs s'avançant à leur tour, interrogèrent 
le ministre, d'abord avec respect; puis voyant tou- 
jours la même ambiguïté dans les réponses de M. Tré- 
lat, ils en arrivèrent à des interpellations pins vives 
et plus sérieuses, si bien que l'un d'eus s'écria : 

— Nous savons la vérilé maintenant. On a forcé 
M. Emile Thomas à partir, Nons n'avons pas d'ins- 
tructions de lui ; c'est qu'il a refusé d'en donner ou 
qu'on s'en est emparé. Dans tous les cas, il doit et 
peut compter sur nons. Noua l'aiderons de notre 
inertie. 

A ces mots , les cinq sous-directeurs- déposèrent 
leurs insignes, et le ministre se retira en promettant 
de se rendre à trois heures è l'assemblée des délé- 
gués. 
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Ainsi, da cAté da ministre, actes arbitraires , ré- 
ponses évasives, raisons sans valeur; dn c6ié de la 
femille, des amis et des sous-chefs de H. Thomas, 
aucune violence, ane attitude perpétuellement calme, 
et des gens qni se contentent de donner leur démis- 
sion quand ils pourraient imposer leur volonté. 

Ce fut alors que deux des membres do la commis- 
sion des travaux publics, instituée le 17 mai, par le 
ministre, pour examiner diverses questions relatives 
aux Ateliers nationaux, MM. Eugène Flachat et Po- 
lonceau se présentèrent. M. Trélat les envoyait au 
parc Monceaux, pour engager les employés sapé- 
rieurs & continuer leurs fonctions et à ne pas aban- 
donner leurs postes. Voici le rapport qu'ils adressè- 
rent au ministre. 

« MoDSiear le Ministre , 

Nous avons l'honneur de vous faire connaître le 
résultat de la mission que nous venons de remplir 
auprès des personnes chargées de la direction des 
Ateliers nationaux. 

» Ces Messieurs nous ont déclaré que la situation 
résultant du dernier acte du gouvernement envers 
M. Emile Thomas, les plaçait, vis-à-vis des ouvriers 
des Aleliere nationaux, dans une situation telle, qu'il 
leur était imposable d'accepter la responsabilité des 
circonstances qui pourraient se produire immédiate- 
ment; qu'ils étaient dans la nécessité de protester 
contre ce que cette mesure avait d'imprévu et de se- 
cret; que le secret même, daps cette circonstance, lé- 
gitimait leur inquiétude et leurs protestations; que 
néanmoins , et jastement à cause de la gravité des 
circonstances, ils offraient leur concours et feraient 
tons leurs efforts, en contmuant leurs fonctions, poor 
maintenir l'ordre et le cidme parmi tes ouvriers. 

B Us ont enfin déclaré que ce concours, ils ne le 
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donneraient qu'à la condition qu'il serait parement 
désintéressé pour eux comme pour U. Emile Thomas ; 
ils demandent h en être exonérés le plus tdt possible, 
leur volonté n'étant pas de faire partie d'une organi- 
sation nouvelle, dans laquelle, les conditions d'in- 
fluence et d'autorité qu'ils ont eues jusqu'à ce jour 
sur les ouvriers, seraient atténuées par l'acte irrépa- 
rable peut-être qui a eu lieu. 

a Dans tous les cas, ils demandent que le gouverne- 
ment constate par une proclamation , l'appréciation 
des services rendus par M. Emile Thomas. Ils de- 
mandent en outre qu'ils soient mis à même d'acqué- 
rir directement la preuve que c'est en toute liberté 
que M. Emile Thomas a accepté la mission dont on 
le dit chargé, et que son libre arbitre lui soit complè- 
tement laissé pour son retour dans sa famille, si céda 
lui convient. 

a En résamé, noas avons trouvé parmi ces Mes- 
sieurs (les personnes chargées de la direction des 
Ateliers nationaux), la volonté unanime de rendre, 
dans la sitnatioi) critique des ateliers, fous les services 
que le dévouement le plus désintéressé peut inspirer ; 
mais nous avons également reconnu qu'un acte do 
réparation, susceptible de maintenir M. Emile Tho- 
mas au rang qu'il a pris dans l'estime publique, soit 
par ses services personnels, soit par le dévouement 
qu'il a sa inspirer autour de lui, était la condition 
formelle de ce concours dévoué ; que cet acte, pour 
satisfaire pleinement le sentiment des hommes qui 
protestent contre les formes qni ont présidé à l'^oi- 
gnement de M. Emile Thomas, devait être immédia- 
temeat pubhé. n 

Eu6toB Fl&chat» g. Pouwoud. 
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L« ministre des travaux publics adressa peu d'ins- 
tants après à ces Messieurs, )a réponse saivanle que 
tout le inonde connaît, et qui, comme on peut en ju- 
ger, est bien différente de ses contradictions à la tri- 
bune dérAssembléenalionnlc, et dans le sein delà 
commission des travailleurs, et en opposition com- 
plète avec sa déposition devant les membres de l'en- 
quête sur les tristes événemeuts de juin. 

Aux citoyens membres de la commissilin instituée pour 
la solution des questions relatives aux Ateliers na- 
tionaux. 

» Citoyens , 

u Je me hùte de répondre ;'i votre rapport. Il n'y a 
lien eu. dans la mesure piise ù l'égard de M. Emile 
Tiioiiias, qui puh»c porter alteinic à son caractère. 
à ::on honneur, ni diminuer la justice rendue à sss 
services. 

» Ce que voua avez obtenu de MM. les élèves de 
l'École centrale, ne me surprend pas, le pays attend 
d'eux de longs services, etc. 

■ Lt Miiiiitre dt> Iracaux fnitlîc*. 
■ Trélat. b 

A trois heures , M. Trélat se présenta à l'assemblée 
des délégués comme il l'avait promis ; il croyait avoir 
donné entière satisfaction par l'insertion et l'affiche 
des trois lignes dans lesquelles il reconnaissait que les 
raisons qui avaient motivé le départ de M. Emile 
Thomas ne portaient aucune atteinte à aon honneur , 
à son caractère, et à la justice qu'.on devait aux ser- 
vices qu'il avait rendus. 

Cette lettre était insuffisante, et les ouvriers atten- 
daient impatiemment les explications do M. Trélat. 

I^ Icltrc suivant*, adressée au yntional par M. Bou- 
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c«rd,'est le résumé exact de ce qui s'e»t passé dans 
cette séance. 

■n Monsieur le Rédacteur en chef du National, 

» Ma conscience me faitun devoir de rectifier quel- 
ques inexactitudes, contemes dans la lettre sur les 
Ateliers nationaux, publiée dans votre numéro d'hier. 

D M. Lalanne n'a pu connaître les faits relatifs Â la 
réunioD des délégués; que par ouï dire; chef du ca- 
binM de M. Emile Thomas, je les ai vus, je vais les 
raconter tels qu'ils se sont passés. 

» L'efFervescence , qui se manifestait effectivement 
parmi les déléguée, n'était causée que par leur mécon- 
tentement de l'enlèvement de leur directeur. M. Tré- 
lat, informé dès le matin par nous, de l'orage que sou- 
lèverait jcet événement, eut pourtant le courage de 
l'affronter, se décidant à aller lui-même leur en con- 
firmer la nouvelle. — Nous ne lui avions pas dissi- 
mulé que la séance serait pénible ; il nous demanda 
s'il n'y avait pas de danger pour sa personne. » 

a Nous sommes là tous pour vous sauvegarder, 
Monsieur le minisire. » — Telle fut la réponse una- 
nime des quatre sous-directeurs et de moi-même. 

«Le premier paragraphe du discours de M. Trélat, 
empreint de cette bonhomie qui captive la confiance, 
fiit accueilli par des bravos universels ; il parlait de 
l'écroulement d'un trône sous les barricades de fé- 
vrier, et de la République. — Il passa ensuite aux 
détails de sa vie privée, à l'histoire de sa captivité ; il 
allait pourtant se décider à aborder celte lAche diffi- 
cile, de l'explication et de la justification de l'espèce 
d'attentat à l'honneur et à la liberté individuelle, 
commis la nuit précédente sur le directeur. — Les ou- 
vriers provoquèrent, un peu durement d'abord, ce 
sujet du discours, si impatiemment atteiidu par tout 
le monde. — Nouvelles tergiversations, nouveaux crta 
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phiB vitrients : a Au bit I an bit t pourquoi Va- 
l-OD enlevé ? où est- il ?» ^ Le ministre conti- 
nue Bes r^HUues évasives ; les cris redoublent ; la 
seule phrase un peu Eignificalive que nous puis- 
sions saisir, est celle-ci ; « Je ne suis qu'une bible 
partie du pouvoir ; il ne m'appartient pas de tous 
découvrir ses desseins, ce que je pais vous dire, 
c'est qu'au départ, j'ai serré la main d'Emile Thomas 
comme à un ami, comme à un honnête homme. — 
Eh bien I alors pourquoi l'enlèvemeutT oCi est-il ? On 
n'arrête qu'un coupable; de quoi est-il coupable? 

n Je ne veux pas retracer toi, et en ce moment, la 
détails de cette scène si dramatique et si violente que 
le ministre avait provoquée tout entière, par l'obscu- 
rité de ses explications. — Loin de dominer le bruit et 
le tumulte, il en fut dominé à ce point, que cous fûmes 
<^gés de nous inteqjoser, comme nous nous y étions 
engagés, et que nous le fîmes sortir par une porte de 
derrière. Pour déloam^ l'attention des ouvriers on 
leur fit signer une pétition à l'Assemblée nationale. 
M. Trélat doit, d'ailleurs, un juste témoignage à l'ho- 
norable conduite dee fonctionnaires qui l'entouraient, 
et notamment de MM. Jaime , DoUisse, Gonssolin et 
P. Thomas. — It est donc facile de se rendre compte 
qa'iln'y avait là ni infiutnces occuttes, ni meneurs étran- 
fen, comme parait le croire H. Lalanne, et que les 
•entiments de cène assemblée étaient très-naturels et 
très-explicables. Nous ne concevons pas que M. La- 
lanne, après avoir cherché à répandre de ftiussos ajv 
préciaiions sur la direction do M. Emile Thomas, 
base naître maintenant des suppositions blessantes sur 
ta conduite de personnes qui ont su juscpi'au bout 
concilier leur devoir avec leurs affections. 
» Yeujllcz agréer, etc. 
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On comprend que l'hésitation de M. Trélat à abor- 
der rranchement la question, et la contradiction frap- 
pante entre ses paroles et son acte inexplicable de la 
veille, ait fait durer la séance plus longtemps qu'il ne 
l'eût voulu. — Les ouvriers n'ont pas gardé pendant 
trois beuree M. Trélat prisonnier dans le manège de 
Honceanx, mais leur bon sens 1^ enfermé dans un 
dilemme terrible dont il ne pourra jamais sortir, quoi 
qu'il fasse. 

Laissons parler H. Alexandre Damas : 

A dix beures du soir, la famille et les amis étaient 
réunis dans le salon , et s'entretenaient de ces 
étranges et douloureux événements , lorsque la 
porte s'ouvrit à deux battants et que M. Boulage et 
H. Lalanne, en grand uniforme de la garde natio- 
nale, parurent. Veux mille hommes les avaient ac- 
compagnés et entouraient le parc. Une compagnie ea 
armes prit possession du vestibule, et ce fut au milieu 
de cet attirail de guerre que M. Boulage prononça la 
nouvelle royauté, l'élection de M. Lalanne en rem- 
placement de M. Emile Thomas. 

Le soir même, le noaveau directeur prit possession, 
après quoi M. Boulage se relira. 

Les démissions recommencèrent. 

Le lundi, à deux heures, la famille Thomas quitta 
le parc Monceaux. 

Maintenant que nous en avons fini avec les événe- 
ments de Paris, revenons à M. Emile Thomas, qoe, le 
lendemain de l'installation de M. Lalanne, son frère 
Pierre et M. Boucard étaient venus rejoindre. 

Ce fut UQ grand soulagement pour l'exilé, qui met- 
tait son exil à profit en étudiant le commerce et le ca- 
ractère de la ville, et en cherchant les moyens d'en 
faire, ce qui lai parut facile, la seconde capitale de la 

fttJU». 
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Tons les jours il voyait le préfet qui ne recevait au- 
cune nouvelle, et qni, les élections faîtes, l'autorisa à 
partir. 

Jusque là, M. Emile Thomas avait résisté à toutes 
les avances des journalistes, des délégués des clubs, 
qui le sollicitaient, ou d'écrire, ou de parler; mais 
quand il arriva à Tours, quand il apprit qu'il était 
à Paris l'objet des plus odieuses calomnies, il reprit 
à la hâte son chemin vers Paris, et vint demander 
au poavoir exécutif uoe accusation nettement formu- 
lée. — Nul ne luia répondu. 

Aujourd'hui il adresse à l'Assemblée nationale une 
pétition dans le même sens. — Lui répondra-t-on? 

Arrêté, séquestré, M. Emile Thomas s'est tu. 

Récompensé de ses services par l'ingratitude, il n'a 
point réclamé. 

Destitué pour avoir voulu soutenir l'ordre et les 
droits de tous contre des mesures violentes, il n'en a 
point appelé à ses amis. 

On attaque son honneur, on porte atteinte à sa 
loyauté, alors il se lève, et, venant se mettre au grand 
jour de la discussion, il dit ; 0& sont les accusateurs 
et l'accusation? 

C'est à ce noble sentiment que noos avons prêté 
notre concours, donné nos sympathies, ouvert nos co- 
lonnes en remerciant M. £mile Thomas de nous avoir 
donné l'occasion de faire jaillir la vérité et de prêter 
notre appui à une noble cause '. 

Âlbxandbs Dumas. 

< Cca eitniU ont para du IS ui 23 juin, dani la JMinia) Lt 

France noucctii. et lar œaséqaenl manl t« malbiiirem évéaemnils 
de juin. Qn'on en relue le* pages avec gain , on TerraqneH. Enite 
Tfaamas preneotait te foneste effet qne prodairail la prenière me- 
sure comioaDdée par U. TrçliU, pour l'enrdlemenl lolantairg dw 
ouvriers de dix-huit BTinrl-cinq ans, ou leur radiation dei AMier* 
Mlienani. (NoU, dt tédUmr.) 
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tci'se termine, en ce qui concerne ma gestiiM, 
l'ooTrage que j'ai voulu écrire pour porter à la con- 
naissance de tous, jusqu'aux moindres détails de l'his- 
toire des Ateliers nationaux, pour rectiBer quelques 
faits qui avaient été présentés sous un jour douteux. 

On comprend qu'il me sera impossible d'être aussi 
explicite sur la suite des événements qui se rattachent 
à cette question' importante, car je n'ai cherché en 
rien à m'immiscer aux actes de l'administration de 
mon successeur. Je ne puisdonc, à cet égard, présen- 
ter au lecteur qu'une suite d'appréciations sur ce qui a 
suivi mon enlèvement des Ateliers nationaux , et pré- 
cédé l'insurrection de juin; j'eSpère cependant que 
ces considérations ne seront pas sans milité, car mon 
expérience du passé m'a mis mieus à même que per- 
sonne de comprendre le but et la portée des faits qui 
sesoatsccomplis dans cet intervalle. 

D'après ce qui précède, le public, souverain jtigè 
de toutes choses, et à qui j'en appelle, saura dislin- 
tinguer avec impartialité le but que je proposais et les 
moyens que j'ai employés pour y arriver. 

J'ai pris la haute main sur les ouvriers inactifît du 
département de la Seine, à une époque où cette tâche 
D'était pas sans difficulté ni même sans péril. 

J'ai réussi à débarrasser le ressort municipal d'une 
entrave qui en anéantissait les fonctions, et j'ai pu lai 
rendre sa liberté d'action afin qu'il procédât en toute 
sécurité aux opérations importantes des élections 
générales. 

De ce que le mécanisme gouvernemental devait, à 
juste titre, considérer comme un danger, une arme 
offensive prête sans cesse à se diriger contre lui, j'ji 
fait une protection, une arme défensive, une cause de 
sécurité. 

Adversaire constant et ardent de l'anarchie , sous 
quelque forme qu'Ole se présentât, j'ai sans cesse 
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employé mon énergie à lutter contre les incïtatwM 
des clubs violents, contre les provocations desbomme^ 
du parti rouge, contre les doctrines insensées et I<s 
funestes promesses du Luxembourg ; et, dans maintes 
circonstances, je n'ai pas hésité à payer de ma per- 
sonne pour sauvegarder la tranquillité publique. 

Exempt de toute ambition, de tout intérêt persin- 
oel, je me suis dévoué à un principe et non pas à 
un parti. 

Représentant du pouvoir vis-^-vis des ouvriers, 
je me suis imposé aussi le devoir de représenter les 
ouvriers près du pouvoir ; et je n'ai jamais transigé 
avec ce devoir, avec Vhumaniié. avec la justice. Si 
j'ai combattu chez les tins la tendance à ta révolte, 
j'ai hautement protesté contre l'incurie et l'oubli des 
promesses de l'autre; j'ai condamné, avec la même 
sévérité , l'arbitraire ou la>io1ence, de quelque cAlé 
qu'ils se produisissent. 

Je n'ai pas été un seul instant un homme politique, 
et je n'ai pas consenti à l'être. J'ai voulu borner ma 
mission, d'un câté, à protéger l'ordre, de l'autre, à veil- 
ler aux besoins et aux inlérto matériels des classes 
déshéritées de la société. 

Enfin, si, dans des circonstances exceptionnelles, 
j'ai quelquefois négligé la forme, surtout la fprme ad- 
ministrative, j'ai au moins réussi k garantir le fond. 

Aucune considération personnelle n'a pu me faire 
dévier de l'honnêteté , et je me suis résigné à mo voir 
briser moi-même, plutôt que de consentir à violenter 
ma conscience, plutôt que de présider à des actes 
dont je réprouvais l'iniquité , dont je prévoyais les 
conséquences. 

Et du moins, s'il ne m'a pas été perm» de faire 
pour mon pays tout ce que j'aurais voulu, pour mes 
concitoyens, tout ce que j'aurais souhaité au prix des 
plus grands sacrifices , j'ai la conscience d'être sorti 
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de mon poste comme j'y étais entré, le liroat haut » le 
cœur pur, les loaios nettes. 

Pour en finir avec les circonstances qui, à propre- 
ment parler, me sont personnelles, mais qui, en défi- 
ni^ve, .concernent aussi chacun de mes concitoyens, 
en ce qu'elles impliquaient un précédent fatal pour 
l'arbitraire, je rappellerai que, lassé d'attendre dans 
l'exil des ordres ou des inatractions qui ne m'arri- 
vaient pas; indigné des calomnies qui s'élevaient de 
toutes parts , et auxquelles des hommes qui se pré- 
tendent mes amis, qui avouent que j'ai droit k leur 
reconnaissance, n'avaient pas le courage de répondre, 
je revins à Paris, pour justifier par ma présence la ré- 
sistance d'autres amis , réels ceux-là, et qui ne m'ont 
jamais abandonné ; mes camarades, mes anciens col- 
laborateurs aux Ateliers nationaux. 

Les protestations suivantes font foi de la Jus^ce de 
ma cause: 

Lettre adressée à l'AsiembUe nationale, le iQjmn, 

« Gtoyens représentants, 

D Lorsqoe, il y a un mois, appdé au sein de TOtre 
commission pour tes travailleurs, afin dedonAer|des 
explications sur la situatioa des Atdiers nationaux, 
j'avais-ontrepris de me disculper, près de vos collè- 
gues, des ÎDsinaations malveillantes que faisait déjà 
peser sur ma conduite, le ministre des travaux pu- 
blics, quelques-uns d'entre vous, touchés de la sio- 
céritèdo mes paroles, s'écrièrent : Vous n'êtes pas ae^ 
cusé,vous n'avez pas à vous défendre; nous rendom 
pIn'fM justice à la loyauté de votre caraetère, à l'inté- 
grité de vos actes ; nous vous sommet reconnaitaonts du 
tervices que vous aves rendus au pays et que vous lui 
rendes encore, et nous ne vous appelons dans noir» sein 
que pour être éclairés par vous sur la situation. 
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« J'acceptai arec une profonde gradtade c«s bîea- 
Teîllantes paroles, qui m'eocoarageaient à perséré- 
rer dans la voie prudente et loyale que je m'étais 
tracée. Et pourtant, vous le voyez aujourd'hui. 
Citoyens , déjà le désaveu planait sur mes actes , 
déjà la calomnie était suspendue sur ma tête. 

D Je suis de ceux qui savent sacrifier leur repos, 
leur carrière, et jusqu'à leur existence, aux principes 
auxquels ils se sont voués, et auï hommes qui repré- 
sentent ces principes,' j'aurais donc gardé le silence, 
et, devant une disgrâce et une destitution imméritées, 
devant même la violation flagranie et illégale du plus 
sacré de tous les droits, celui delalibené personnelle; 
je me serais résignéà l'inaction, à l'injustice, et j'au- 
rais attendu patiemment que le temps fât revenu 
pour moi d'être utile à mon pays et aux classes dés- 
héritées de la société. Mais, devant le déshonneur, 
duBsé-je m'y briser, je ne reculerai pas. 

V Ce même ministre, qui, le 28 mai, déclarait dans 
une pièce officielle, adressée aux membres de la com- 
mission des Ateliers nationaux, que mon honneur était 
sauf, et voici d'ailleurs ses propres expressions : Il n'jf 
a rien eu dans la mesure pritt à l'égard de M. Emile 
Thomas qui puisse porter atteinte à son caractère, à ton 
honneur, ni diminuer la justice rendue à ses services. 
Ce même ministre, le citoyen Trélat, sommé, au 
sein de l'Assemblée nationde, de déclarer publique- 
ment que je n'avais pas démérité de l'estime des hon- 
nêtes gens, appuyait toutes les suppositions calom- 
nieuses par son silence, et par un sourire acccusa- 
teur. 

> Ce même ministre laisse répandre dans le public, 
laisse insérer aux journaux, jusque dans le Moniteur, 
laisse accréditer même parmi vous, Citoyens repré- 
sentants, les bruits les plus injurieux à ma réputatira; 
dois-je la souffrir? 
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» Je devais d'abord m'adresser à vos délégés natu- 
rels, au pouvoir qae vous avra inslilué par votre vote. 
La lettre suivante a été adressée par moi aux membres 
du pouvoir exécutif. 

B Citoyens, 

■ Je n'ai point protesté contre l'acte arbitraire qui 
m'a arraché brusquement anx fonctions désintéressées 
que je remplissais. 

a Je ne me suis pas plaint de l'ingratitude de ceux 
qui savent que j'ai quelque peu contribué à leur sa- 
lut , au salut de la Bépabliqne. 

B J'ai atienda patiemment dans l'exil , qu'it plùt au 
pouvoir de donner une explication convenable à la 
violence exercée contre moi. 

B Dix jours à Bordeaux, j'ai attendu que le ministre 
des travaux publics m'accus&t réceplion du refus que 
je lui faisais d'accepter la mission dérisoire dont il 
m'avait revêtu; il ne l'a point fait. 

■ Mais je n'ai jamais transigé avec ma conscience, 
avec mon honneur. 

a Des insinuations perfides, et partant de haut sans 
doute, m'ont accusé jusque dans le MonitsuT. 

> 11 était de mon devoir de me placer nettement en 
bce des calomniateurs, et de les forcer à s'expliquer. 
Jeauis donc revenu à Paris, j'y sois descendu chez 
moi. 

» J'attends de votre justice, Gioyens, une répara- 
tion éclatante et entière : je ne vous demande pas de 
reconnaissance. 

» Fermement résolu à rentrer dans la vie privée, à 
retourner à mes travaux scientifiques, je ne veux pas 
laisser une tache à mon honneur, et je dois rejeter 
chaque faute sur celui qui l'a commise. 

» Je sollicite donc de vous. Citoyens, une enquête 
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jadiciair8i sérère et scrupuleuse eut l'ensemble de 
mon administration. 

a Je demande que cette enquête soit publique et 
prompte, afin que je puisse rentrer honorablement 
dans la sphère d'où je n'étais sorti que par dévoue- 
ment pour mon pays. 

B Vous m'avez enlevé les moyens de travailler i 
l'amélioration du sort des classes laborieuses, je dois 
désormais consacrer mes veilles au plus saint de tous 
les devoirs après celui-là , le devoir que m'impose 
resisteoca d'une nombreuse famille dont je suis le 
chef. 

s Veuillez agréer, Cito^eiis, etc. 
» ËmLii Thomas. » 

D Ma lettre, Citoyens représentants, est restée sans 
réponse. . 

» Cest à vous désormais que je dois m'adresser, 
c'est de vous que j'espère, que j'attends la justice. 
Vous ne pouvez pas refuser des juges à un accusé ; et 
je dois me considérer comme tel , puisque toute ex- 
plication rationnelle m'est refosée. 

» Si humble que je sois vis-à-vis de vous , Citoyen» 
représentants ; de vous, émanation directe de la sou- 
veraineté nationale, du pouvoir suprême ; si faible que 
je sois k l'égard du ministre des travaus publics, i 
celui du pouvoir esécotif, dont il prétend avoir suivi 
les instructions, la position dans laquelle, on m'a pla- 
cé, n'enchaîne pas moins à la solution de la question 
qui me concerne , les principes fondamentaux de no- 
tre régénération politique et sociale. 

On destitue un mauvais administrateur; 

» On destitue, on juge un fonctionnaire prévarica- 
teur. 

B On arrête un citoyen séditieux. 
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» Mais on agit franGhemènt, nettement et loyale- 
inefli. 

• J'ai été destitué et arrêté, et on refuse de me ju- 
ger; on ensevelit dans le mystère , la cause effective 
d'un acte qui semble émaner du bon ytaisir, qui rai>- 
pelle les lettres de cachet, qui n'a de précédents que 
boub le règne du despotisme le mieux établi 1 

■ Que craint-on doncT Que j'aie le droit, après 
n'être disculpé, de porter, à mon tour, des accusa- 
tions motivées? Quoi qu'il en soit, Citoyens représen- 
tants, toute ma confiance présente, tout mon espoir 
à venir repose sur votre haute impartialité. Ordon- 
nez l'enquête; je l'appelle de tous mes voeux; je la 
souhaite de toute mon âme ; je ne veux pas être dés- 
honoré. 

D Recevez, Citoyens représentants, etc. 
D Ëhilb Thomas, b 

Lettre adressée auœ ridactean d» divers journaux, 
le IS juin, 

a Monsieur le Rédacteur, 

s J'ai l'honneur de vous adresser ct^we d'nm re- 
quête que j'ai moi-même déposée ce matin entre les 
mains du ministre de la justice. 

B Pénétré de la haute intégrité du premier mai^strat 
de la Répubiiqne, j'attends sa décision avec confiance, 
et ne livre ma lettre à la publicité qu'en raison de la 
position exceplionnelle qu'on m'a faite, et qui voit 
que tous mes actes soient public». 

« Qtoyen Ministre , 

• Comme (onctionnaire paUic, j'ai demandé à la 
commÎBÙon dn pouvoir exécutif, et, foute de ré- 
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D ponse , i l'Assonblée nationale, l'institution d'une 
» enquête )udiciaire sur mes actes administratifs. 

. » Comme simple citoyen, et en vertu de mes droits 
■ naturels, je viens déposer entre vos mains la pré- 
» sente requête, à fin d'autorisation de poursoitcs lé- 
s gales contre le citoyen Trélat, ministre des travaux 
» publics, sur les faits constants d'arrestation illégale, 
» et de séquestration de personne, et d'assertions pu- 
» bliques et fausses, de nature à porter atteinte » 
» la réputation privée d'un citoyen , desquels faits il 
n s'est rendu coupable à mon égard. 

» J'ai l'honneur de vous prier. Citoyen ministre, vn 
D l'urgence, do vouloir bien agir dans le plus bref dé- 
» lai, et de transmettre à qui de droit la présente re- 
» quête, dont je voos serai bien réconnaissant de vou- 
a loir bien m'accuser réception. 

n Veuillez agréer, etc. 

B Emile Thomaj. • 

» Vous devez comprendre, Monsieur le rédacteur. 
Que ce n'est pas seulement une question personnelle 
qui m'a déterminé à cet acte, et qu'il importe à tout 
bon citoyen de protester énergique ment, et par toutes 
les voies légales, contre la vidation du droit des 
gens. 

n Quant à moi. Monsieur le rédacteur, je suis par- 
foiiement décidé k user de tons les droits que me 
doDnmt les lois, et, en protégeant ma personne contre 
l'arbitraire , A proléger celle de chacun de mes con- 
citoyens contre des mesures inqualifiables, qui pour- 
raient les arieindre à leur tour. 

• Salut et fraternité. 

' E111L8 Thomas. • 
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Lettre aàressie le 13 jaia, au Miniitie de la Justict, 
" Gloyen MiniEtrc, 

» Comme suite à la requête à fin d'autorieatk>B de 
poursuites judiciaires que j'ai présentée contre Je ci- 
toyen Trèlat, ministre des travaux publics, je viens 
déposer aujourd'hui entre vos mains la présente pro- 
testation. 

» Je déclare qu'ayant été enlevé et séquestré illéga- 
lement, le vendredi 2fi mai, il n'a été pourvu ni à nM>q 
remplacement, ni à ma signatwe et à marespoilB-> 
bilité, les 27 et 28 mai. 

D Et que le 29 mai , le citoyen Trèlat , ministre des 
travaux publics, représenté par les citoyens Boulage, 
secrétaire général de son ministère, etLalanne, ingé- 
nieur ordinaire des ponts et chaussées, a violé mon 
domicile privé, sans aucune des formes prescrites par 
la loi, qu'il s'est emparéde mes clefs, de mes papiers, 
de ma correspondance, de mes livres et de m^caisse, 
ainsi que des pièces et documents déposés dans cha- 
cun de mes bureaux, le tout illégalement, en l'absence 
de témoins régulièrement appelés, sans aucun inven- 
taire, ni constatation légale quelconque, ni apposition 
de scellés. 

o Contre lesquels faits J'ai protesté et je proteste , 
parce qu'ils impliquent la méconnaissance complète 
du droit et de la loi. 

■ Jeviens, Citoyen ministre, déposer entre vos mains 
cette protestation, vous priant de vouloir bien la faire 
parvenir à qui de droit et m'en accuser réception. 

B Veuillez agréer, Citoyen ministre, l'expression de 
pion profond et respectueux dévouement. 

fEwLiiTaoHAS.» 
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Ma pétition à l'Anenblée nationale, déposée comme 
on le voit le 10 juin, a mîa deux mois à parvenir jus- 
qu'au vote ; il me aernUe pourtant fpie les questions 
qu'elle Boulerait étaient asaez graves -poat mériter 
on peu mwns de lenteur. 

Le rapporteur l'a divisée en deux parties : 

La demande que je {aisais d'une enquête judiciaire 
SBT magestion, d'abord, aétéjugéedéàormats inutile, 
en raison de la mission qn'avatt reçue le comité d'en- 
quête. 

L'autorisation de poursuites que je réclamais con- 
tre Tex-miniatre des travaux publics a été reponsaée 
par nn ordre du jour non,motivé , et adopté à une 
mqorilé peu considérable. 

Qu^qoes personnes ont cru y voir un échec pour 
«oi; j'en vois nn, au contraire, pour M. Trélat. 

Krananimité avait accueillî l'ordre du jour, Q serait 
krisible de penser que l'Assemblée jugeait ma requête 
mal fondée et pnérile. 

Mais un nombre assez considérable de représentants 
s'est levé contre cet ordre du jour, et, dans ce cas, il ne 
signifie plus que le refus d'exposer l'es-ministre à une 
condamnation certaine ; car l'illégalité était patente, 
et il n'y allait de rien moins pour lui que la peine du 
bannissement ' . Ce qui fortifie cette assertion , c'est que 
H.Trélat,pré8entàlaséance,|aattendulevoteavecune 
anxiété visible, et que s'il avait eu la conscience de son 
bon droit , il se serait levé pour réclamer Ini-méme 
l'autorisation de poursuites contre lui, comme Pavait 
feit récemment U. de Lamenais, et comme un honnête 
homme doit le faire. 
, J'en viens maintenant aux allégations répandues 
contre moi par M. Trélat. 

Dans la violence que j'ai subie, comme dans tous 



(, Google 



— 319 — 

\a actes de ma vie publique, il y a deax choses i con- 
sidérer .- 

Le fait en lui-même, quant à son exécution. 

Les motifs déterminants des faits. 
- Voyons d'abwd le fait. 

Dans la séance de l'Asseniblée du 30 mai, M. Tré- 
lat répondant aux interpellations de M. Tascherean, 
prétend qa j'ai donné ma démission librement ; il a 
ajouté (je cile le Moniteur] : r Ce que je tous affirme, 
» c'est que cela a été fait librement, que l'acceptation 
B de ces fonctions, fonctions importantes qni ont pour 

• bat l'embrigadement des ouvriers dans le départe- 
» ment des Landes et de ta Gironde , qui lui ont été 

* confiées à lui parce qu'il s'était occupé de pareilles 
> dnMa, ont été données, aoeepUes librement et volon- 
» tmirement. a 

Il n'entre, ni dans ma nature , ni dans mes habitu- 
des de qualifier durement un acte, quel qu'il soit ; et 
cependant ici, je suis forcé de démontrer qu'au su de 
M. Trélat son assertion officielle était entièrement in- 
exacte, et je suis fôché qu'ainsi tombe devant l'inexo- 
rable démenti des faits la réputation de loyauté de 
rex-ministre des travaux publics. 

J'ai été forcé de donner ma démission ; j'ai refusé la 
mission qui m'était confiée, en la qualifiant de déri- 
soire; je n'ai quitté Paris, que parce j'y ai été con- 
traint par la violence ; j'ai été accompagné jusqu'à 
Bordeaux par des agents de police, munis de pistolets 
chargés, et, en arrivant dans cette ville, j'ai été arrêté 
par les gendarmes, conduit au fort du Hà, et de là au 
quartier de gendarmerie. 

Or, ceci se passait du 26 au 18 mai, et H. Trélat 
le savait parfaitement ; d'abord parce qu'il l'avait or- 
donné, ensuite parce que. c'est en date do 10 mai 
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qu'il osait affirmer à la chambn que j'étais parti li- 
brement et volontairement '. 

A la séance du 1 4 juin , et aux interpellation? de 
M. Falloni , M. Tréint a répondu, se donnant ainsi 
un démenti à lui-même : qu'il s'était laissé entrafn«r 
par son inexpérience à «n acte qui temblait arbitraire ; 
qu'il avait été plus médecin que ministre, et qu'ayant 
dans sa poche un ordre d'arrestation , il avait préféré 
ne pas en faire usage et me faire simplement partir. 

L'appréciation de cette seconde allégatiou a élé 
donnée de la façon la plus juste par la vraie Répu- 
blique du là juin. Je cite textuellement : 

« Le citoyen Trélat , provoqué par le citoyen Fal- 
loux, a donné quelques explications sur l'enlèvement 
du citoyen Emile Thomas. Toute rAssemblée a été 
convaincue de la droiture de son intention ; mais elle 
a bien compris qu'il s'était laissé entraîner par son 
inexpérience, comme il en est lui-même convenu, à 
un acte arbitraire. Seulement il l'a adouci. Il a été 
plus médecin que ministre, a-t-il dit. Il avait dans sa 
poche un ordre d'arrestation ; il a préféré ne pas le 
montrer et faire simplement partir le citoyen Tliomas; 
mais, comme il le faisait partir entre deux gardiens 
déguisés, c'est une arrestation déguisée aussi peut- 
être, mais toujours une arrestation. 

» Or, un ministre n'est pas un exécuteur de man- 
dats d'amener. Et arrêter nn citoyen après l'avoir 
appelé dans son cabinet , par un ordre de supérieur k 
un inférieur, ce n'est jamais un acte digne d'un mi- 

' On a-aure que le citoyen Emile Tlionus » écrit , pendant a«B 
lOT^, plustears lettres par lesquelles il annonce qn'il est prisOB- 
D>er et conduit à Bordeani par deux ttgeats. Ce* leUrei «nraical 
produit )« pt<i9 ficbeui eETets, canuse démentant les partdes <b 
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nistre. C'esirinexpérience, soit ; mais le miDÎsire iaoL- 
périmenté doit subir la conséquence de ses fautes. » 

Je dois déclarer, après celle appréciation , que l'al- 
légation en elle-même est aussi fausse que la pre- 
mière. 

M. Trélat n'avait pas de mandat d'amener contre 
moi. Car ce mandat, pour e^iister, eût dû être décerné 
en vertu d'un ordre de la Commission executive. 

Or, des cinq membres de celte Commission, le seul 
M. Garoier-Pagès avait connaissance de mon ehlè- 
vement ; les quatre autres membres l'ignoraient en- 
core le lendemain 27, ainsi que ]'a formellemeDt dé- 
claré M. Marie à M. Canchois-Lemaire. 

Il y a plus : la dépêche télégraphique qui ordonnait 
mon arrestation émanait seulement de MM. Garnier- 
Pagès et Trélat ; elle était inconnue aux quatre autres 
membres de la Commission ; et le ministre de l'inté- 
rieur lui-même, M. Kecurt, dans les attributions du- 
quel sont les télégraphes , n'en avait pas été informé. 
C'est en l'apprenant, par la réponse têlé.'^raphique du 
préfet, qne, se rendant à la Commission , il en ins- 
truisit MM. Arago, Marie, Lamartine et Ledru- 
Rollin , leur en démontra l'illégalité et envoya à la 
hâte une seconde dépêche annihilant la première. 
M. Becurt m'a lui-même affirmé l'authenticité de ce» 
détails, qui impliquent une méconnaissance complète 
de ta légalité. < 

Je dois ajouter que je n'ai vu «t la tes deux d^^ê* 
cbes que gr&ceà l'étonnemeot, à l'indignation prewfu^ 
qu'en a éprouvé le commissaire du gouvernement à 
Bordeaux, M. Ducos, et peut-étr^* aussi à la fauasep»» 
flition dans laquelle il s'est trouyé placé, par la mé" 
prise du commandant de gendaritierie, qui avait oa- 
blié de donner un contrordre, oubli grftce auquel les 
instructions contradictoires des deux dépêches ont 
été snccesn ventent appliquées. 
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L« dbcoursde M. Trélat, le 30 mai, n'assigne i 
son acte qu'une cause d'utilité publique, parce que, 
prétend-il. je reFasais d'exécuter, low ma responsabi- 
Uti, les mesures qu'il m'ordonnait, j 

Hais alors, ma destitution pure et simple devait 
s'en suivre et non pas une arrestation inavouée , dé- 
guisée par une mission Ulosoire. 

D'ailleurs, je n'avais refusé d'esécnler les mesures 
que je jugeais impraticable» et dangereutes que sois 
ma responsabilité; et mes (^jeelioDS n'avaient pas 
d'autre cause que celle d'éclairer le miaisov sar les 
uHuéqoences inévitables et funestes de cette eiécn- 
tton. 

Quant à l'utilité publique, pouvait-on supposer un 
instant que je favoriserais une insurrection t Ma con- 
duite antérieure ne pouvait laisser place à un tel 
soupçon; et même après que le ministre, m'avait par 
son hostilité, enlevé tout devoir de fonctionnaire, je 
remplissais encore dans ce sens mes devoirs de bon 
citoyen ; car je restais à Bordeaux, je n'y voyais per- 
sonne, j'y refusais une eandidature qui m'y était 
proposée, et enfin j'écrivais, dans une lettre qu'on a 
pu voir affichée sur les murs de Paris, et que j'adres- 
sais à ma mère, la phrase suivante : 

a Conjure les élèves de l'EooIe, de faire tout au 
B monde pour maintenir les ouvriers; je serais dé- 
> tolé qne la violence exercée contre moi, devint la 
» cause d'un désordre, qud qu'il f&t. > 

Dans sa déposition au comité d'enqnéle, H. Trélat 
ra'accnse de Ju> avoir diclaré que je regrettais de ne 
pM avoir accepté (es propositions de M. Louis Blanc au 
15 mai, car alors j'avais une armée de 100,000 Aom- 
met tout organisât, et que les choses se seraient passées 
autrement. 

Je ne sais par quelle aberration d'esprit, M. Tré- 
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lat i pn prononcer de semblables parole», car je loi 
aTais dit le contraire à savoir : 

« Qu'on ne pouvait avoir le moindre doute anr 
1 mon dévouement à la cause de l'ordre, puisque le 
» SO avril, j'avais refusé jusqu'aux instances tiecto- 
» raies des délégués du Luxembourg , fort jma- 
n sants, alors; jusqu'aux insinuations de bon accord 
B émanant des mêmes hommes. Que d'ailleurs ma 
> conduite passée répondait de ma conduite à venir.» 

Je oe connais pas U. I^uis Blanc ei ne lui ai jamais 
parlé. Témoigner un semblable regret, aurait été de 
ma part une inconséquence, je dirai plus, un démenti 
donné à toutes mes pensées, à toutes mes actions, k 
ma vie tout entière. 

Enfin, U. Boolage, qui était présent le 96 mai i 
mon entrevue avec M. Tr^at, a déclaré an aHnilé 
d'enquête, quej» n'avait pat dit ces paroki, et qu'en 
tout cas, il répondait de ne pas les avoir entendua. 
Or il était matérieUement impossible que M. Soulage 
n'eât pas entendu chaqne mot d'une coavetsatkm 
aussi grave et à laquelle il prenait part. — Je an* 
forcé de donna' cette déduction, car le propre de 
M. Soulage, eet de chercher à ne jamais se oompro- 
mettre, ni par une affirmation, ni par une négation 
positive. 

Dans la séance da 15 juin, M. Trélat refuse d'iit- 
dîqaer un motif à la violation de ma personne et de- 
mande k cet égard qa'il lui soit perats de ne s'expH- 
quer qoe devant la commission. 

Et le rapporteur de cette commission, l'honorable 
M. de Falloux , me déclare le 19 juin, et m'autorise 
à déclarer et à publier en son nom , comme en celui 
delà commission, qu'elle s'est montrée entièrement 
salisfaile des explications que je lui ai données, et 
qu'elle n'en a pu obtenir ni'cwne de M. Trélat, qui, h 
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ce sujet, s'est renfermé, comnie toujours, daQS des 
réticences systématiques. 

Le seul motif plausible de mon enlèvement a été 
enfin divolgué par M. Garnier Pa^ès dans sa dépo- 
sition au comité d'enquête. 

Il a déclaré qu'on n'avait usé de rigueur envers 
moi, que parce que j'avais exprimé l'intention de me 
porter k la candidature lors des élections , et qu'on 
craignait qu'à cet égard j'abusasse de mon influence 
sur les ouvriers, et qu'enfin, membre de l'Assemblée, 
je ne la plaçasse sons ta pression des Ateliers natio- 
naux. 

Ceci possède an moins l'avantage de reposer snr un 
fait véritable. 

Oui, je comptais me présenter aux suffrages des 
électeare, mais dans un but précisément contraire & 
celui qu'invoque M. Garnier-Pagès , et il le savait 
bien, 

' Le 34 mai , j'avais été trouver successivement 
MH. Recurt et Adam ; je leur avais dit que je crai- 
gnais que le danger résultant de l'inoccupation des 
ouvriers n'augmentât dans des proportions effrayant 
tes; c^e je ne rencontrais au-dessus de moi qu'inné 
tie, ignorance, ou mauvaise volonté ; que j'étais alar- 
mé que les intentions occultes de M. Trélat fussent, 
par les mesures qu'il m'ordonnait, de provoquer 
î'^Mite, de donner des soldats aux chefs anarchistes, 
et que tout, dans sa conduite, jusqu'à ses relations 
intimes, m'in^îrait cette crainte ; — que, d'un antre 
c6té, l'Assemblée nationale se méprenait sur les inten- 
tions des ouvriers, et qu'en poussant, comme elle le 
faisait, à une dissolution complète et irréfléchie des 
Ateliers nationaux , elle perdait une popularité qu'il 
lui importait de reconquérir par l'adoption de me- 
sures de transformation sages, concilatrices et écono- 
miques. 
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Je ne. voyais qa'un moyen de prévenir le péril qoe 
je redoutais, et ce moyen était de parvenir à port» 
moi-même à la tribune de l'Assemblée, les snpplica- 
tions de la classe ouvrière, la connaissance d'une 
misère profonde et déchirante dont nul ne se Faisait 
une idée juste , des propositions urgentes quant à 
leur exécution et à leur eitét, et enSn une juste m^ 
fiance des inteDtioiu de certains membres du pou- 
voir- 
Ces Messieurs m'avaient pleinement confirmé dans 
ma résolution, ainsi que dans celle que je leur avais 
exposée, de résigner, si je ne réussissais, les fonctions 
de directeur des Ateliers nationaux, et de les remettre 
aux mains d'un de mes collaborateurs. 

Je me rappelle k ce propos une expression de 
M. Bécurt; il me dit .- Faites une bonne profession 
de foi, et préseniez-vous carrément. 

Il fut convenu que je me porterais avec MM. Ed. 
Adam et Carteret, sous-secrétaire d'État à l'inté- 
rieur. Quant à songer un moment à user de mon in— 
fluence sur les ouvriers, et cela à mon prolit, un abus 
semblable de mon autorité a toujours été aussi loin de 
mes intentions que de mes actes; ma conduite aux 
élections précédentes, le langage que je tenais aux ou- 
vriers dans toutes mes proclamations, démentent assez 
énergiquement une pareille allégation pour que je ne 
cherche pas à la réfuter. 

. Il est beaucoup plus probable que, d'une part, 
MU. Garnier-Pagès etTrèlat avaient résolu de s'ac- 
quérir pour eux-mêmes, un moyen d'action auquel 
je mettais obstacle ; que de l'autre , ils avaient tout i 
craindre, connaissant mon caractère, mes antécé- 
dents et mes intentions hautement avouées , si je par- 
venais à l'Assemblée, de ma connaissance du passé, 
et de ma ferme résolution de ne rien taire et de n« 
1» 
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ménager personne lorsqu'il s'agirait à met yeox dn 
saint public. 

En effet, par qui me remplace-t-on ? 

Par un homme dont les opinions avouées apparu 
tiennent à la linge de la Kiforme, et qui t'adjoint ans- 
siiAt un autre homme dont la rumeur pafoliqae pou- 
vait dire : 

a II y a aux Ateliers natiosanx an aonB-directear, 
nommé M. Barrai- 

« M. Barrai était capitaine de U garde naticKiale; 
nons disons èiait, car, depuis le 15 mai, la compa* 
gnie de M. Barrai ne veut, à aucun pris, être coa>> 
mandée par lui, el lui a signifié sa ferme volonté i cet 
égard. . 

n Le motifdu mauvais vouloir de la compagoieeit 
question est très-obscur, dit-on. 

» Veut-on on moyen desavoir à quoi s'en tenir là- 
dessue : Qu'on demande à M. Barrai ce qu'il faitait 
le 15 mai? 

» Et tout s'expliquera *. » 

( Extrait de la Fraace NoavtlU, du (a j%m. ) 

Mes amis , les ouvriers eux-mêmes, pendant qoe 
j'étais retenu à Bordeaux, proclamaient ma candi- 
dature {Voir atuEpi'écBt j'wh'jîoattties}. Qu'y oppose- 
t-onî 

Des calomnies insérées au Monitem [partie non of- 
ficielle), par M. Gamier-Pagès lui-même. 

£l, je le crois, l'ordre, au dépouillement da ocnt- 
tin, de supprimer les suffrages que j'obtiendrais, août 
prétexte que mon état d'arrastaticm me rendait inha- 
bile à être élu; car, dam le sixième arrondisaemoit , 
où j'ai la preuve formelle, par des témdgna^s au- 

' MH. Lon» BUnc et Ledrn-Bdh'B, qd^amali n'iTaisat Mb In 
pied» k HoncMw pendantiiik dirMtkm 7 oM M 
pendant celle de man ■ucceMear. 
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thentiques que je puis invoquer, qu'il m'araît été ac- 
cordé on nombre con»dérable de voix, le dépouilI&- 
méat complet, qui va jusqu'à indiquer une voix donnée 
A l'un des eandidats, n'en annonce pas une teule en 
ma faveur, lis craignaient donc bien qu'a l'Assem- 
blée, je ne m'élevasse contre eux de toute la hauteur 
de mon indignation. 

Quelles sont maintenant les accniation» dont j'ai 
été l'objet T 

Voici d'abord l'article du Moniteur, qui, pour pins 
4b puUicilé avait été «nvuy^ en communication aux 
principaux journaus, d'un desquels je l'extrais. 

■ Oo nous communique ce soir la note suivante : 

k II y a huit jours, lorsque les Ateliers nationaux 
éuieoisonsia direoiion de M. Emile Thomas, il ré- 
gnait un grand désordreet un esprit de violence diffi-* 
cil* à contenir. M. Thomas lui-même s'était plaint plu- 
ftieun fois des périls qu'il courait à Monceaux et det 
menaces qui le poursuivaient sans ceue. 

■ Depuis ce moment, il n'a été pris que des disposi- 
tions auxquelles le précédent directeur avait toujours 
leEuséson concours, parce que, disait-il, elles étaient 
dangereuses et impraticables. Ces mesures, loin d'ac- 
crottre le mal, l'ont déjà profondément diminué. 

■ L'ordre et le calme régnent partout, les rouage* de 
l'administration se simplifient, la surveillance est pins 
facile et mieux foite ; l'économie amenée par un exa- 
men sévère pénètre et modifiera bientôt toutes les 
parties et tous les détails de cette imponante compta- 
bilité. ■ 

s Pour iG faire une idée du loxe et de la dissipation 
de la précédente administration, il suffira de savoir 
qu'die avait pour le service seul de ses remises et de 
tes écuries, cinq coupés, quatre cabridets, quatre 
tilburys, une calèche, en tout quatorze voitures et 
trente^hutt chevaux. 
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B Laplopartde ces voiiuressonten vente. Dische- 
vaui ont été retirés des écuries et onze sont encore i 
Tendre. Le recenaenieat qui sera terminé samedi, pa- 
rait devoir amener pour l'État une économie de 25 i 
30,000 fr. par jour. » 

{Exirail dit Siiclt, i jmn) 

Je réponds en pea de mots à cette note : 

J'en appelle au témoignage public poar attester . 
qu'avant le 26 mai, aacnndèeordrê nes'estmanisfesté, 
de nature à être attribué aux ouvriers des Ateliers na- 
tionaux. 

Et, qu'an contraire, ji partir du jour de mon enlè- 
veroent, ont commencé ces attroupements de la porte 
Saint- Denis et d'antres lieux, qui se sont fatalemetit 
terminés par l'insurrection de juin. 

L'esprit de violence difficile à contenir, datait seu- 
lement du 24 Février, et pourtant pendant t r<»s mois 
je l'avais contenu, et si j'avais obtenu la seule chose 
que demandaient les ouvriers, et que je réclamais 
pour eux, du travail professionnel, il eAt disparu. 

Quant aux menaces dont j'ai été l'objet, je les ai 
toujours méprisées, et ne m'en suis jamais plaint. A 
une époque ofi le maire de Paris lui-même m'avait 
ordonné d'étaMir la nuit une garde de sûreté an bu- 
reau central ; je faisais remplir ce service par Us ou- 
vriers eax-mémet, à titre de gardes nationaux, et je 
ne les choisissais pas, je prenais cenx qui se présen- 
taient. 11 n'a été pris aucune des mesures que j'avais 
blAmées avant le 22 juin; et sur leur annonce seule 
l'insurrection favorisée par le mécontentement des 
ouvriers, a éclaté. Loin que mon successeur eOt amené 
une économie quelconque , le relevé de« livres des 
Ateliers établit que sa dépense moyenne par jour, a, 
jasqn'su bout, surpassé celle des derniers jours de ma 
direction, car il avait augmenté les appointements de 
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(out son état-major ; portant à 20 franc» par jour les 
sous^irecteurs ; à 10 fr. les chefs d'arrondissement 
qui. préalablement, touchaient seulement 10 fr. et 
5 fr. Quant aux chevaux et anx voitures, j'ai prouvé 
plus haut qu'ils apportaient une économie réelle et 
considérable, dans le service. Loin d'en vendre tout 
ou partie, mon dit;^»^ successeur te borna à envoyer 
induement dix chevaux gratuitement à i'éiat-mojor, 
et à les remplacer par quatorze voilures de louage, 
auriboées aux chefs d'arrondissement. Aucune des 
voitures, aucun des chevaux n'ont été mis en vente 
avant le 8 août. 

I« recensement, loin d'être terminé le samedi sui- 
vant, et d'apporter une économie quelconque, n'avait 
pas, au 33 juin, encore été 6ni, et ancun résultat n'en 
était provenu'. 

La note du Moniteur se trotive donc, et d'un bout 
à l'autre, réduite en entier à l'état de calomnie. 

Le 30 mai, M. Trélat m'accuse à l'Assemblée:* De 
» n'avoir pas voulu, à sa requête, même à celle de la 
» Commission des travailleurs, opérer de recense- 
» ment. • 

La réponse est bien simple et je l'ai d^à faîte : Le 
recensement presque terminé élait mis, le 22 mai, à la 
disposition de la Commission, et le tableau résumé par 
profession , qui , des mains de M. Beslay, a passé à 
celles de M. Falloux , puis à celles de M. Thiers, est 
inséré aux pièces justificatives de cet ouvrage. 

« D'avoir successivement porté le nombre des ou- 
» vriers , depuis le 1 3 mai jusqu'au 25> du chiffre <le 
a quatre-vingt-dix mille à celui de cent quinze mille.» 

Ici M. Trélat perd jusqu'à la mémoire de ses ordres 
et de ceux de la mairie de Paris; car il me sedble 
qu'il (levait savoir que cet accroissement véritable de 
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vingt-cinq mille hommes a été dû k l'embrigademenl 
■accesaif, depuis le 1-2 mai: 

Des cinq mille ouvriers du Champ de Mars , solli- 
cité depuis un mois, ei par le colonel du génie , et par 
les autres ouvriers , qai se plaignaient hautement de 
l'injustice qu'il y avait de payer ces hommes régulifr- 
rement 2 francs par jour, tandis qu'eus ne recevaient, 
CD moyenne, que t fr. 15 c. 

Puis des ouvriers de tonte la banlieue de Paris , 
inscriptions auxquelles j'avais sans cesse résisté, et 
auxquelles je n*ai cédé que devant des ordres écrits 
et signés , soit du maire de Paris, soit du ministre, et 
que j'ai d'ailleurs insérés aux pièces justificatives , oh 
le lecteur les trouvera. 

a D'avoir appwté des objections à ses ordres, et 
» d'en avoir refusé la responsabiliié. » 

Oui, parce que ses ordres étaient inintdligents ; oui, 
parce qu'ils provoquaient l'émeute ; oui , parce qu'ils 
violaient, par l'arbitraire, la foi des promesses jurées; 
oui, parce que je ne voulais pas être responsable d'un 
acte auqnd mon patriotisme, ma conscience, ma prn* 
dence se refusaient. 

Les événements ne m'ont*ils pas que trop donné 
raison? 

A côté de ces reproches que m'adressait M. Trélat, 
M dont j'ai montré jusqu'à l'évidence toute la mé- 
séance, il comblait la gestion de mon successeur, c'est- 
à-dire sa propre intervention dans l'administration 
des Ateliers nationaux, des éloges les plus pompenx. 
Etaient- ils mieux mérilésî 

Ainsi M. Trélat disait à l'Assemblée nationale : 

rCitoyens , j'ai de bonnes noavellea & voas don- 
ner au sujet des Ateli^v nalionaqx. Les Ateliers na- 
tionaux sont complètement transformés ; il n'y a plus 
d'agitations , plus de plaintes , plus de murmures ; le 
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recénBcment s'opère av«c caime, avec dignité, avec le 
sentiment du devoir de la part des ouvriers. Les bons 
earriers demandent du travail. (Très-bien!) En voilà. 
{En disant ces mois , M. le ministre indique divers 
projets de loi qu'il tient à la main. Une eiplosion de 
marques d'adhésion se £ait entendre dans les diverses 
parties de la salle.) 

- > Le travail à la lAche est substitué au travail â la 
journée pour les lailleurs et tes cordonniers' ; il va 
l'être également dans tous les autres étais. Les ou- 
vriers, les bons ouvriers, et ils sont en grand nombre, 
demandent du travail. Les mauvais ouvriers vont à 
l'émeate. » 

< Emtrail de la Pairie, du >iiiit,) 

' « Si le« Ateliers nattonau:^ ne sont pas diminués , 
ils sont transformés du moins, et nous avons eu la 
satisbctioR de ne voir aucun des ouvriers qui les corn- 
posent dans les derniers troubles. » 

{Séance du lijuin.) 

Et puis cette économie de 30,000 fr. par jour, sans 
cesse pr6née, sans cesse annoncée I 

£t des louanges perpétuelles adressées à la direc- 
tion, à l'administration des travaux publics, au corps 
des ingénieurs des ponts et chaussées ! 

En présence de tout ceci , je citerai un article de 
ia Liberté, du 19 juin ; 

a Tandis que M. Emile Thomas demande à grands 
cris une enquête, remplit les journaux de ke» doléan- 
ces, adresse en haut lien lettres sur lettres , et que ses 
ci-devant subordonnés font chorus avec lui , le Moni- 
teur continue son œuvre de glorification à l'endroit de 
la nouvelle direction. 

» Sans nous porter les défenseurs de l'un ou de 
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l'auU^ des paitia militants , «oui avons dû vouloir 
éclairer notre conscieace. 

s Informations prises , il semblerait que les me- 
sures tant vanlées de MM. Lalanne et Trélat ont en 
jusqu'ici UD résultat entièrement nègatir , et qu'elles 
satisfont médiocrement les intéressés. 

Au dire d'un grand nombre d'employés dam 
l'administration, on reprocherait au ministre des tra- 
vaux publics ses réponses évasivea , ses sourires équi- 
voques, ses mystérieuses réticences, ses promesses ja- 
mais remplies. 

» Quant au nouveau directeur des Ateliers natio- 
naux, il embrouillerait tout en voulant tout réformer; 
à un système d'excessive indulgence aurait succédé la 
sévérité exagérée, an système (^potiqne et tracassier. 
* Serait-ce un calcul? 
& On l'assure. » 

II faut convenir que si les louanges de M. Trélat 
tombaient à faux , du moins il était bien réel que 
M. Trélat avait, depuis mon enlèvement, entièrement 
changé d'avis. 

Et qu'il ne t;ouIaif plus, qu'il s'oppojatt même à )a 
dissolution des Ateliers nationaux. 

J'étais las cependant de ce système jésuitique rt 
fallacieux, qui, sous les apparences de la bonhomie, 
delà probité, do la sincérité la plus entière, consistait à 
débiter les fables les moins réelles, les assenions les 
plus erronées. 

Car , précisément le 9 juin , les crédits allouéi 
étaient épuisés; n'en n'avait été fair, pas même tenté; 
le recensement était à peine commencé, les rassem- 
blements nocturnes ne se composaient que des ou- 
vriers, si contents et si paisibles, au dire du ministre; 
pas un pouce de travail n'avait été ajouté , pas un 
seul ressort n'avait été simplifié. , 

£t, pour cacher son insuccès et ne pas s'exposa- 
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ans reproches de l'Assemblée, il y avait huit jonrs, le 
12 juin, que M. TrMat soldait les Âtdiers nalionaas, 
au mépris de la loi, sur de simples viremenlsde fonds 
consentis par le ministre des finances. 

Ce que je viens de dire a été constaté dans on ar- 
ticle de la Prêise, en date du 11 juin, et pour lequel 
je renverrai le lecteur aux {Hèces jostificativei où il 
est reproduit. 

Cet article, aux accusations nettement formulée», 
auquel le ministre, le directeur, se tnwvèrent dans 
l'impossibilité de répandre, réveilla l'attention de 
l'Assemblée nationale, qui s'aperçut enfin qu'on pou- 
vait bien l'avoir trompa, et qu'en fait de sincérité il 
ne fallait pas toujours s'en fier aux appamrces. 

Le 14 juin au matin, M. de Fatloux avec lequel, 
j'avais déjà été en relation à l'époque ofi je dirigeais 
les ateliers, et où il faisait partie de la sous-commis- 
sion chargéiB de l'examen de cette question, M. de 
Falloux, di»-jc, me fit appeler. 

Il me demanda les renseignements les plus précis 
sur les faits qui s'étaient accomplis, et je les lui doa- 
nai jusqu'aux moindres détails. 

A la séance même de ce jotir, M. de Falloux, ooa~ 
vaincu de la réalité des assertions que je lui avan 
faites, força M. Trélat à demander un crédit pour les 
Ateliers nationaux, et lorsque ceci fut fait, il déclara 
à la tribune qu'il avait, provoqué cet acte, et démêla 
avec autant de fermeté qne de dignité l'écbeveaD em- 
brouillé des- allégations du ministre, pour le contrain- 
dre à donner des explications sérieuses, et sur son 
administration, et sur la violence qu'il m'avait fait 
subir. 

Le ministre se vit dans la douloureuse nécessité 
d'avouer, que s'il avait beaucoup préparé, il n'avait 
encore rien fait. Et le décretfut renvoyé À une com- 
D spéciale chargée des pouvoirs les pins étendus. 
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La coAimintôn prit M. Gondchaux poor son pié- 
eident, M. de Falloux pour son rapporteur. 

M. Trélat, M. Lalanne et moi, y Furent sucessiTe- 
ment entendus. 

Je consacrai toute une longue séance, à donner à 
la commiwionles explications les plus étendues et les 
plus imnatieii5e8.-~Jedi5 tout ce que je savais, et ne 
reculai devant aucun, aveu, devant aucune exprès» 
«ion de mes sentinenls quelque grave qu'elle fdt. 

Et de nouveau j'y prsphétisai une explosion si la 
ménM marche continuait à être suivie. 

Je remis à l'honor&ble rapporteur tontes les pièces 
que j'avais en ma possession. 

Ces mêmes pièces, il me les a tout récemment ren- 
voyées sur ma demande, pour que je les joignisse i 
l'histoire que j'écris, en accompagnant son envoi de 
la lettre suivante : 

B Je vous envoie avec empressemefit, Monsieur, lei 
pièces qui vous appartiennent, el je désire vivement 
TOUS le savez, qu'elles contribnent Â une justice qui, 
neton moi, n'a pas été rendoe à vos actes. 

B Le r^umé du recensement est dans Tes mains de 
Ml Thiers, auquel je Kai remis à une époque ob il de- 
vait traiter cette question â la tribune ; le recense- 
ment lui-même est demeuré parmi mes papiers h la 
chambre, je tous le ferai reporter un de ces jours. 

Mille remerciements de l'envoi que vonsm'annon- 
oca; je crtMs que votre ouvrage nous sera utile à nous 
«BUnt qu'à vous. 

B Li Repritentani au Peuple, 

V VcutlIeE. etc. De Faixoox> m 

Pirù, 16 aoAt. 

Comme je l'ai déjà dit , la commission m'avait rB> 
mercié de mes communications, elle avait ajouté que^ 
quanta ma Conduite» l'impression qu'elle en gard 
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était des meilléarM et qu'elle se décldrsit satisi^ite ds 
mes explications. 

11 n'en fut pas de môme de celles de mes adversaires. 

Elle cnil devoir leur faire entendre de sévères oon- 
B«)s, en proposant, le 20 juin, à l'Assemblée, le décret 
floivant qui impliquait une méfiance bien justifiée. 

Art. I". L'allocaiioD de 3 millions demandée par 
le ministre des travaux publics pour les Ateliers na- 
tionaux lui est accordée d'urgence. 

Art, i. Chaque allocation nouvelle, aSérente au mê- 
me emploi, ne pourra excéder le chiffre d'un million. 

Art. 3. Les pouvoirs de la commission chargée de 
l'examen du pc^nt crédit sont continués jusqu'à ce 
que l'Assemblée en ait autrement ordonné. 

Ce projet de décret fut voté, mais non sans de vi- 
ves réclamations de la part de M. Trélat, qui se dé- 
voila à cette séance , et fit peser sur la commission, 
sur l'Assemblée entière les doutes les plus injurieux, 
allant jusqu'à l'accuser de vouloir traiter les ouvriers 
comme des malfaiteurs. — Je ne le veux pas, c'est im- 
potHble, jamaitje ne eonfanltrai à agir avec précipila- 
tation, avec irréflexion, quand les intérêts de mes sem^ 
blables sont en jeu. — J'ai la responsabilité des Ateliers 
natioftaux, je ha garderai, — Et bien d'autres paroles 
violenteS) auxquelles l'Assemblée répondait : — Vous 
Mtotnnisx noe «ntenltoni, -^ vous calomnies la cotiuni». 
«ion, — à l'ordre, — c'est intolérable. 

Quoique pût dire et faire M. Trélat, la commis- 
sion n'en resta pas moins en permaoencei et déposa 
par la suite on rapport où les actes de la gestion des 
Atelier* nationaux étaient blâmés de la manière la 
déddée. 

Quant à la question qui m'était personnelle, la 
commission avait cru devoir la réserver pour la dis- 
cussion de son rapport, et pleine justice devait m'étr« 
rendue par l'organe de »n rapporteur. 
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Celte discussion , arrëlée par Ie9 événenrents de 
juin, fut écartée lors de la dissolution complète des 
Ateliers nationaux qui s'en suivit. 

Ce qui ressort de tout ceci, et qui doit paraître fort 
inexplicable au public, c'est le singulier revirement 
qui s'était opéré dans l'esprit et dans la conduite de 
M. Trélat. 

Il s'était débarrassé de moi , parce que je refusais, 
prétendait-il, de me prêter à un renversement subit 
des Ateliers nationaux, à une dissolution immédiate, 
provoquée par les mesures les plus rigoureuses. 

Et à peine suis-je parti qu'il n'est plus question de 
l'eiécutifin de ces mesures et qn'elles sont ajonmées 
indéfiniment. 

Bien plus, le ministre s'oppose de tout son poavoir 
à la dissolution des Ateliers; et, parce que l'Assemblée 
. s'étonne que rien n'ait été fait, qu'on n'ait pas donné 
un travail sérieux et productif à ces hommes, au lies 
d'une solde prétorienne; qu'on ne projette pour eux 
tout au plus que des travaux de terrassement en pro- 
vince, c'est-à-dire tout autre chose que ce qu'indique 
le bon sens, tout autre chose que des travaux pro- 
fessionnels et convenables; qu'on semble absolu- 
ment vouloir en faire les lazzaroni de la civilisation 1 
U. Trélat ose accuser l'Assemblée tout entière de 
considérer et de vouloir traiter les ouvriers comme 
des mallaiteura? 

Le but qu'on se proposait, l'histoire de la gestion 
de M. Laianne nous l'apprendra peut-être. 

Comme je l'ai annoncé, M. Laianne entre aux Ate- 
liers nationaux, semblable à un tranche-montagne 
administratif. Tout doit plier sous sa loi; le travail 
doit reprendre son cours, la malveillance disparaître; 
il faut que tous les ressorts de l'administration, si mal 
combinés, si compliqués, se simplifient et marchent 
poiu: le mieux ; chaque carton doit recevoir soa éiî- 
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qiiette; un peu plus, chaque ouvrier aura la sienne. 

Il entre aux Ateliers nalionaux avec toutes les res- 
sources qui m'étaient si ob&tinément refusées. Il dis- 
pose de l'imprimerie nationale; la force année obéit 
à ses injonctions ; le pouvoir exécutif lui accorde au- 
tant d'audiences qu'il en désire (et je n'en avais jamais 
pu obtenir une seule] ; te ministre des finances enfin, 
auquel je devais, pour ainsi dire , arracher les sut>- 
sides , le ministre des finances est devenu pour lui un 
caissier complaisant , et se prête aux versements de 
fonds les plus hasardésl 

Que fait-il î 

P'abord ce fameux recensement qu'il se chargeait 
d'accomplir en vingt-quatre heures sans doute 1 

Non. Il l'opère simultanément , il est vrai, mais il 
passe au préalable douze jours pleins à le préparer, 
et ne l'exécute que le 7 juin ; il croît un instant cous- . 
laier qu'au lieu du chiffre de cent quinze mille ou- 
vriers que j'avais annoncé, il n'y en a que cent trois 
mille ; mais bieniât il est désabusé, et par la paye qui 
reste invariable, et par les nombreuses réclamations 
d'ouvriers oubliés qui se présentent de toutes parts et 
le reportent au chiffre total que lui eAt appris la simple 
inspection des états de service. 

Il est vrai qu'il a utilement employé ces douze 
jours; il a rompu un à un et avec le plus grand soin 
tous ces fils précieux que j'avais pris tant de peine à 
attacher, et qui reliaient les ouvriers à la direction ; 
il s'est enfermé dans son cabinet, et personne ne peut 
plus l'approcher, pas même les chefs de service, dont 
un grand nombre encore maintenant ne l'ont jamais 
TU ; il s'est isolé complètement et renfermé dans le si- 
lence de la médilation administrative. 

Au moins pense-t-il à améliorer le sort des travaîl- 
learsT Je l'espère, bien que nul résultat ne l'ait dé- 
montré; mais, en tout cas, il épluche soigneusement 
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iM formel detoot» choses, et veillé avec MllicitQde 
à ce qae lee en-\tne de chacune dei pièces de la comp- 
tabilité «oient parfaitement calqués sur la fbnnula 
administrative ; A ce que tout se passe selon les règles 
invariables d'une hiérarchie scrupuleuse, de façon à 
eo qu'il détienne presque impoMble d'apporter en 
haut lieu om réclamation ou un avis , tout à fiiit im- 
possible d'en obtenir une réponse ; et le 23 juin, la 
oorrespondance si exactement tenue an courant par 
le chef de mon cabinet, ae trouve en retard de plus 
de quinte jours. 

U est vrai que M. Lalanne s'est débarrassé d'un seul 
eoup de tous les sollicitenrs , quelque malhearetix, 
quelqu'à plaindre qu'ils soient, en déclarant par la 
voie des journaux qu'il ne sera plus fait de réponse 
à tonte demande d'audience ou à toute lettre ayant 
pour but l'obtention d'un emploi. 

Le recensement est terminé; il faut en opérer le 
contrôle, et le 23 juin ce contrôle n'est pas terminél 

Puisqu'il est u difficile de trouver ce que M. La- 
Unne a fait, constatons au moins ce qu'il a détruiu 

Le service des agents d'arrondissement est dans 11 
roaileure voie; il a présenté an 15 mai une liste de 
troix mille deux cents radiations; il opère gradnd- 
lement un contrôle positif, basé sur une inspection 
opérée à domicile, k l'improviste 1 Nou-seulenwnt 
M. Lalanne supprime ce service comme inutile, mais 
encore il laisse subsister dans les cadres les trois 
raille deux cents noms indiqués par l'état de radiation. 
Il supprime impitoyaUement le service de mora- 
lisation , accompli avec tant de dévouement par 
M. Chailly, parce qu'il le trouve touotraintmmt in» 
tile et ridictite. 

Le bureau de placement volontaire qui devait éUt 
dirigé par MM. Desfossés et Guéroult, probablemest 
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jugé 5outi«raiiMffient inutile et ridicule auBSi, est éga» 
lement bu p primé. 

L'assemblée des délégués avait eu le malheur d'exi- 
ger de M. Trélat des explicatioaa catégoriques ; 
H. Lalanne n'en comprend ni le sens ni la portée ; il 
ne s'aperçoit pas de la merveilleuse action qu'elle 
procure sur l'ensemble des ouvriers; donci c'est une 
création monstrueuse qu'il faut faire disparaître! 
M. Lalanne, à sa première réunion, ne daigne pas s'y 
rendre, et on l'y demande ; il envoie son uitimalum 
qui prodame que seul il aura le droit de parler, et 
nul celui dé lui répondre ; [et après s'être cent fois 
assuré qu'il n'y courra pas de dangers personnes ; 
s'être entourés d'agents de police, il s'y rend. Les dé> 
légués lui tournent le dos et s'en vont; l'assemblée, 
par son ordre, est dissoute. 

Il est vrai qu'à partir de ce moment, les délégués 
que j'avais rendus les adversaires constants de ceux 
du Luxembourg sont gagnés par ceux-là, qu'ils se joi- 
gnent ensemble, qu'ils s'assemblent rcguliéremont..... 

Et je n'en veux d'autres preuves que les pièces 
suivantes : 

— Le comité des délégués des Ateliers nationaux 
noua adresse la lettre suivante : 

ff Citoyen Kédacteur, 

s Nous vous prions de vouloir bien Insirer, dans 
votre prochain numéro, les lignes suivantes : Afin 
de vous avertir que nous ne nous rendons pas re»-> 
ponsatdes de toutes àffidies, protestations et pétitions 
faites au nom des Ateliers nationaux, et qui ne se-* 
raient pis ngnées par les membres de notre bureau 
et avec approbation des délégués présents à nos 
réunions ; attendu qu'il y a eu un délégué de nommé 
par diaqae arrondissement, dont douze pour Paris et 
deyx pour la banlieue, qui ont été cbai^ des TécU* 
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mations à faire auprès de l'administration > eli en con- 
séquence, un comité de délégués par arrondissement. 
> D'après ces renseignements, on pourra donc se 
rendra compte des arrondissements qui auront par- 
ticipé à l'approbation de tel ou tet article imprimé, 
eoitdanslesjournaux, soit par affiches, etc.; car nom 
TOUS ferons observer, citoyen rédacteur, que tous les 
travailleurs, ainsi que nous, leurs délégués, nous ré- 
clamons toujours fratern^lement, et que nous ne ré- 
clamerons jamais que d'une manière paisible et loyale 
l'amélioration du triste sort qui nous accable en ce 
moment. 

B Poar le comité des d^égués des travailleurs des 
Ateliers nationaux du douzième arrondissement. 
* Le président, 
B DnVix. 
> Paria, blSjuii, 1S4S. ■ 

(_ExlraHih!aCaxetledeFTaiirt, 11/bm.] 

— Le directeur des Ateliers nationaux entends 
par le comité du travail, a déclaré qu'il ferait rentrer 
beaucoup d'ouvriers dans l'industrie privée qui man- 
que de bras et dont plusieurs chefs lui ont adressé 
directement des demandes d'ouvriers, notamment 
pour la chapellerie. Nous avons eu sous les yeux des 
lettres émanées de la corporation des ouvriers cha- 
peliers, qui nous font croire que le beau-frère du ci- 
toyen Trélat, directeur des Ateliers nationaux, a été 
induit en erreur. 

. — Voici comment le journal des Atelier» nolionouo 
explique le fait de la distribution des 50 centimes 
que nous avions reproduit après un antre journal : 

e Les 50 centimes dont il est question ont été al- 
loués, par le directeur des Ateliers nationaux, à cha- 
cun des ouvriers, chefs d'escouade et brigadiers, i, 
titre d'indemnité pour le jour du recensement : — D 



(, Google 



— 341 — 

y a donc, comme on le voit bîeD, loin de là à une 
tentative d'embauchage en faveur de Napoléon-Louis. 
Qu'on le sache bien, du reste, l'ouvrier n'est pas de 
ceux qui se vendent à tel ou tel: si vous voulez trouver 
do la cwniplioD et de la servilité, cherchez ailleurs, 
a Le peuple ne se vend pas, it sait souffrir patiem- 
ment et attendre; il le prouve depuis quatre mois. 
Misérable, et pourtant calomnié, lui que l'on a appela 
le peuple souverain, il ne réclame aujourd'hui que 
l'accomplissement des promesses faites le 35 février, 
par les citoyens gouvernants, en qui il a mis sa con- 
fiance au jour de la victoire. 11 saura patienter en- 
core, si le salut de la République t'eiige; mais si, 
après lant d'abnégation et de misère, il était encore 
une fois trompé et le jouet d'intrigants, il se réveille- 
rait, et vous verriez bien ce jour-là que ceux qui l'ac- 
cusaient de se vendre mentaient et calomniaient, s 
( Extrait de U Vrait Sipuili^ut, 13 /Nia.) 

Affiche afpotie, le ISj'uin, sur tenu la mur* de Parie. 

iÙèpubuque française. 

A TODS LES TKA.TAILLKDBS. 

Nous, délégués des ouvriers au Luxembourg, nous, 
délégués des Ateliers nationaux ; nous, voua corps 
et Âme à la République pour laquelle, comme vous 
tous, nous avons combattu , nous vous prions , au 
nom de cette Liberté , st durement achetée ; au nom 
de la Pa'.Tte régénérée par vous ; au nom de la Fra- 
ttmiti , de \' Égalité, de ce pas joindre vos voix et 
votre appui à des voix anarchiques, de ne pas prêter 
vos bras et vos cœurs pour encourager les partisans 
d'un trûne que vous avez brâlé 1 Ces hommes sans 
Ame, sans conviction, amèneraient inévitablement 
l'anarchie an milieu du pays, qui n'a besoin que de 
Mbert i et de travail. 



(, Google 



— 342 — . 

Nu] ne doit prétendre déaormaia qu'au plus bean 
de ions les titres, à celui de Citoyen. Nul ne doit e^ 
uyer de lutter contre le véritable souveraio, te 
Peuple, 

Le tenter serait un eœécrable crime, et qnicoaqne 
l'oserait, serait traître à l'honneur et à la patrie, 

La riaction travaille, elle s'agite; ses oombrenx 
émissaires feront luire à vos yeux un rôve irréalisa- 
Ue, un bonheur insensé. 

Elle sème l'or. Dé/iez-votu, ami» , dé/ie^vous. Attew 
dez, attendez encore qtàelqttes joun , avec ce calme dont 
uaui avez fait pnuve, et qui est la véritable force. 

Etpéres, car la tempt sont venus ; Favenir noutappar- 
tient ; n'encourages pae par votre présence les manifet- 
tationi qui n'ont de populaire que ce titre ; ne voue méte» 
pas à ces folies d'un autre Age. 

Crojiex-nout , ecDwtti-noui, rien n'est mainttnant 
possible en France que la ftipuBUQOB dâsocbatique 

ET SOCIALE. 

L'histoire du dernier régne est terrible ; ne la coih 
tinnoDS pas; pas plus d' empereur que de roi. Rien 
antre chose que la Liberté, Y Égalité, ta FraUrnité. 

Tel est notre vœu, tel doit être le vôtre, celui du 
Peuple. 

Vive la République I 

Pierre Vikçard, présideitt des délégués des 
ouvriers au Luxembourg. — AoetrnrB 
Blvm, vice-président. — JnuKN, trésorier. 
— Lapacre, secréuire. — BAcnif, vice-pré- 
sident des délégués des ouvriers des Ate- 
liers nationaux. — EncÈm Garlin, secré- 
taire. PETrr-BoKHBAU, lieul^unt. — Ab- 
DiLLon, idem. 

Ainsi, te club dissous par U. Lalanne, utile parce 
qu'il recevait les impressions sages M In conseils ton* 
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jours écoulés de la direction, se recompose en toute 
sécurité ailleurs ; il se crée une organiftadon formida- 
ble; quatorze déifiée d'aiTondissenimt commun!- 
queot l'impulsion et signent pour tous 1 il a un bureau 
constitué, il fonde un journal, il pœe des aSicbes de 
eoncert avec le Luxembourg ; et M. Lalanne ne voit 
rien, ne sait rien, n'entend rien, et continue à se glo- 
rifier dans son isolement 1 

Il est vrai qu'il a également supprimé, et le bureau 
de bienfaisance, et le service des jonrnaux qai pou- 
vait être prt^ndément inutile et ridicule, mais qui, je 
le croie, m'avait rendu de grands services, et lui au- 
rait au moins fait connaître, dans le ressort de sod 
administration , nne création aussi mmÈlrueuse (le 
mot est vrai cette fois), que tout le monde savait, ex- 
cepté lui. 

Enfin, le 21 juin, parait au Moniteur cet arrêté ro* 
tardé d'un mois, qui porte que tous les ouvriers, 
âgés de dii-huit à vingt-cinq ans seront forcés à s'eo- 
rÀler dans l'armée. 

Que tous les ouvriers qu'on désignera devront par- 
tir pour se livrer dans les départements à des travaux 
de terrasseiqent. 

Et comme si ce n'était pas assez d'une provocation, 
le même jour M. Lalanne, achevant ces intelligenies 
réformes, supprime le bureau des secours, augmenta 
de 50 p. OiO le prix des produits des ateliers de cor- 
donniers et de tailleurs, et donne à celte mesure na 
èifet rétroactif d'une injustice criante, en annulant 
les bons délivrés sur payement du prix primitif depuis 
plus de quinze jours, Il supprime le bureau médical ■ 
il donne l'ordre qu'à l'instant tous les chefo d'arron- 
dissement suppriment les travaux sur leurs chantiers. 

A la nouvelle de ces actes sans nom, que semble 
dicter la démence, ou l'aveuglement, j'accours chez 
M. de Falloux. 
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Je lui fais part de mes impressions, et je lui déclare 
que, selon moi, si dan» la journée la direction des ate- 
liers n'est pas changée, les suppressions rétablies, 
l'article du Moniteur contredit, le mécontentement dei 
ouvriers donnera aux anarchistes, sans cesse prêta 
au combat, une occasion qu'ils ne laisseront pas 
échapper, et je termine en lui prophétisant l'émeute, 
l'insurrection même sous peu de jours. 

Malgré sa bonne volonté. M. de Falloux n'avait 
pas mon expérience du passé ; il trouva mes craintes 
exagérées, et ne donna pas de suile à mes conseils. 

Qu'arriva-t-il î le soir même, les délégua des Ate- 
liers nationaux se réunirent à ceux du Luxembourg 
sur la place du Panthéon, et une protestation en 
corps est décidée pour le lendemain. 

Je cite un journal du 23 juin qui rapporte cette dé- 
marche opérée le 32. 

D Ce matin , à neuf heures, on avait convoqué les 
ouvriers des Ateliers nationaux sur les diverses places 
où s'eSectuait ordinairement la solde, afin de savoir 
s'ils voulaient consentir à se soumettre à ce décret, qui 
consiste à les envoyer en province sous un préteste 
de défrichement. Après avoir renvoyé les employés 
chargés de cette opération , les ouvriers se sont réunis 
en masse et se sont transportés devant te Luxem- 
bourg. Le citoyen Pujol, délégué par eux près delà 
Commission executive , a été d'abord admis près de 
H. Marie, et n'a consenti à devenir l'organe de la dé- 
putation qu'après avoir obtenu la présence de quatre 
délégués ; cette autorisation obtenue, le citoyen Pnjol 
s'est exprimé à peu près eu ces termes : 

Avant la Révolution du 2* février, les travail- 
s leurs de la France étaient soumis à l'arbitraire et à 
s l'égoîsme des fabricants. Pour se soustraire i cette 
V fatale exploitation, les travailleurs de Paris avaient 
» versé leur sang pour renverser an pouvoir cor- 
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» rompu, qui tolérait une semblable servUnde. Les 
» ouvriers de Paris n'avaient quitté les barricades 
» qu'après avoir proclamé une République démo- 
» cratique et sociale, qui devait détruire cette exploi- 
» talion de l'homme par l'homme. Aujourd'hui , les 
9 ouvriers comprennent parfaitement qu'ils ont été 
» leurrés par des promesses mensongères , et ils vont 
» encore devenir , par la violence du sabre , les vie- 
» times d'un pareil système; ils sont décidés à faire 
B encore 'des sacrifices pour le maintien de noi 
» libertés, et ils demandaient avant tout l'organisa- 
» tioa d'ateliers dans lesquels toutes professions 
« seraient exercées, et qui serviraient de refuge aux 
> ouvriers, forcés de chômer une partie de ]'anné«, 
» etc. B 

M. Marie a répondu avec une certaine irritation 
qui sied mal à un représentant du peuple, i que les 
a ouvriers qui ne voudraient pas se soumettre lu 
m décret seraient renvoyés de Paris par la fobcb >. ■ 
Le citoyen Pujol aurait même été apostrophé en ces 
termes: ■> Nous vous connaissons, nous avons l'œil 
» sur VOUE ; vous avez parlementé avec moi, après 
» avoir franchi , le premier , la grille de l'Assemblée 
» nationale, le 15 mai. b II aurait même traité d'es- 
claves les quatre délégués qui avaient montré certaine 
sympathie pour celui-ci, en refusant de parler sur la 
demande de M. Marie. Le citoyen Pujol aurait ré- 
pondu : < Citoyen représentant, vous insultez des ci- 
B toyens investis d'un caractère sacré en tant que dé- 
fi légués du peuple; nous nous retirons avec la con- 
B vicitnn profonde que vous ne voulez pas l'organisa- 
» tion du travail , ni ta prospérité du peuple travaîl- 

' Ah ! TOUS Mes bien dlguei de la tlbertv 1 bien dignet dr cetUi 
R£piib1ii]De que roii!i aiez conquise, et qat tonii !<>artc niinlpiiir. 
etc. (A'woKrf de M. Mari» ait* ddtguet Ja Atttitrt MrfîoiUHX, 
/( le mar,.) 
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m leur, et que vous n'avez pas répondu k la confiance 
■ aveugle que nous vous avions accordée ; nous ren- 
» drons compte, par la publicîlé, de votre mauvaise 
» Téception, qui nous prouva bien que vous avez bien 
a vite oublié des homnies dont vous vous étiez moii- 
> tré le défenseur, etc. * 

« Les ouvriers se sont réunis sur la place Saint- 
Sulpice, où le citoyen Pujol leur a rendu compte de 
la réception hostile de M. Marie; ceux-ci, indignés, se 
■ont concertés pour prévenir les autres âïrondisse- 
ments, afin de s'entendre pour protester en masse 
contre cette loi de proscription qui ne tend qu'A les 
diviser d'abord, pour les rendre impuissants plus 
tard. Le peuple s'est montré calme et digne , comme 
toujours, et si son indignation s'est manifestée dans 
tonte son énergie, c'est qu'elle était justifiée par un 
décret qui porte atteinte à sa liberté, i sa souverai- 
neté Nous sommes forcé d'annoncer que M. Marie 
anrak formellement dit aux délégués : On vous a 
tonrné la tète ; c'est le système de Louis Blanc ; nous 
n'en ronlons pas. s 

(Exirail de la Trait République.) 

On sait le reste ; ce n'est pas i\ moi de retracer l'his- 
toire de ces néfastes journées. 

Qu'on me permette, en terminant, une seule obser- 
vation. 

Mon successeur aux Ateliers nationaux n'est peut- 
être pas coupable d'avoir provoqué l'insurrection, 
mais il est sûrement coupable de ne pas l'avoir empê- 
chée. 

Qu'on se pénétre bien d'une triste vérité. 

Il y a dans tous les temps, i toutes les époques, sous 
tous les régnes, des esprits inquiets et turbulents, qui 
cherchent le désordre et aiment l'anarchie, aoaTent 
par ambition, pins souvent sans aucun motif. 
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Ceux-là sont toujours prêts, mais seuls ils he peu- 
vent aboutir qu'à une émeute ; jamais ils ne feront une 
insurrection quelles que soient leurs provocations à 
la révolte. Ce sont les chetè , il leur faut une armée. 

Pour leur créer cette armée, il faut un motenr plus 
poissant que leurs discours, et ce motenr... 

C'est la Faim I 

Les Ateliers nationaux ont été dissous complète- 
ment et brusquement le 2S juin. 

Aujourd'hui le peuple a faim, songez-y 1 au moins 
par charité pour nos frères I 

Songez que la misère monte, que !a compression 
violente n'est pas un moyen durable; qu'il est beau 
de proclamer les droits et les devoirs , mais qu'il esi 
mieux de savoir avant contenter les besoins. 
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PIECES JUSTIFICATIVES. 



twtU, la al juin 1141. 

lUum à prendre aqul prompUmeiit qiie possible, ponr tiUtt 
le retour da U wtaatrophe dernlire. 

l'FubliernDepTOclainatioii dans laquelle Usera dît qu'en 
rapprimaDt l'organÏMlioii actuelle des Ateliers Dationniu, 
l'intention de rAuemblée nationale n'était pas de laisser 
les ouvriers de Paris sans pain, et livrés à leurs seules re»- 
sources, mais bien de mettre un terme i l'existence anor- 
male d'une agglomération oisive, funeste aux ouvriers eax- 
mêmes, comme elle l'a été à la confiance publique ; 
agglomération que l'impéritie des gouvernants avait laissé se 
produire, faute d'avoir su comprendre et inulager d'une 
manière efficace les souffrances réelles et matérielles des 
classes laborieuses. 

Que la République, comme une bonne mère, ne refuse, 
tant qu'elle en a, du pain à aucun de ses enfants. —Que 
l'ouTrier rougit de recevoir un wlaire, qui n'étant pas ga- 
gné, devient une aumône, tandis qu'il peut accepter digne- 
ment le pBÎn qui lui est nécessaire pour subsister en atteu- 
dant des jours meilleurs. -^ Que l'Assemblée veut que les 
ouvriers ne loient plus exposés, pour «ivre, à perdre leur 
dignité d'bommea libres et faonoétes et que sur-le-cbamp 
elle se mette i l'œuvre. — Que, par conséquent, tes w 
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«ont être «{tpcléi, par l'élection directe de Gonieili de pro* 

fcMioD, composés moitié d'ouvrlen, moitié de pitroDi, ■ 
jufer evs-même* àaa» ctucuoe de leur* profeuioD* dei 
uéccMitét et des exigences de la litualion, ainsi qu'à r^ 
leigner la reprétcntalion nationale, Mir la pmitioa réella 
de leur induslrie. Qu'en ait eodant ils recevront a domicile, 
des maina de leur municipalité, les virrea BëtxaaairM à 
l'eiiatence d'eun-mâoiei et de leun ramillas, les TétemeDla 
dont ili seraient dépourvus ; les loyers même dans eertaina 
cas, (|u'ik ne pourraioit acquitter seraient réglé» arec leurs 
propriétaires, soit comme délai, soit comme avance, et cela 
jusqu'à ce que par suite des reaseignements et de* décisions 
de chaque conseil de priilessian, elavec le plein concourt 
du gauvernemeal, tous les ouvrier* aient retrouvé un tra- 
vail normal et productif pour eux comme pour l'État. 

a* Mettre fin absolument à tout subaide en espèces, et le 
remplacer par des secours en nature, qu'il est trèa-racile 
de distribuer sous forme de bons, par suite d*un arrange 
uient passé avec les syndicats de la boulangerie et de la 
boucherie de Paris. 

Voici comment celte distribution, confiée à chaque mi^ 
nicipalité, serait organisée. Dans Li même journée et dan* 
chaque mairie, il serait déBigfié, par cinquante maisons 
d'une même rur, deux visiteur* (officiers de la garde na- 
tionale) qui dieaseraient de concert la liste trèa-explica- 
lîve des familles et célibataires ouvri«>, dont la pu*ilioa 
nécessite le serours. Le (Icpouillenient, aur-le-champ opéré, 
donneraillieuàlaforiiialîuu immédiate deJislesde cinquante 
ramilles chaque, demeurant, autant que passible , dans la 
même rue ou daos des rues voisiaes. — Il serait déiigné 
autant d'agenti de secours rétribués que de listes ; un con- 
tràleur.(un< dame vaut mieux) par quatre listes, et uu bu- 
reau central de secours par mairie, placé sous les ordres 
du maire, formeraient toute l'organisation. — Ou laisserait 
subsister le bureau métlical que j'ai établi et qui donne 
d'eKcelIenis résultats. — Chaque agent de secours le distri- 
buerait alternativement à chacune des liste*, ce qui reo^ 
drait la fraude impossible, puisqu'il n'aurait jamais af- 
faire aux mêmes familles. — Le secours distribué serait- 
daus la proportion de une demi-ration militaire {pain et 
20 
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viande erue) par jour, par iodiviiiu an-dcMoiii de dis am, 
naif ao-desKii do quatre , et d'une lation entièrv par 
adulte, — Lm diniM ooDtrèleuri lei aient chargées de *^ 
riSer lea b«wina autre* que e«ux de la faim, et la charM 
publique, •ollicilèe pir ellet, v lubriendrait dana une lar^ 
pro)H>rtîoa. 

^ Rendra an décret par lequel Ici logeurs en garni ne 
pourront, tout le* pemea les plus s^t ères, recevoir que les 
iadiridns porteurs d'un bulletin timbré par le priTet do po- 
lice, et tiié par la mairie derarrondiisement. Le penannel 
4a chaque rommitaariat de police sera, pour cette opéra. 
tton, Augmenté de deas employai spéciaux, qui ne déliTnh 
rant de bulletin de logemaot qu'aux isidividui néa à Paris 
on doniicilté» danscetlenlledeputiplus d'un an. Les gar< 
DIS seront visités scrupuleusement par lesdits emplojéa, 
avec l'assistance de la garde nationale, et tout individu qui 
■e sa trouverait pas dans la position ci-dessus relatée, re- 
eerra uoe feuille de roate, ainsi qu'un secours par étape 
pour se rendre dans son département, où des moyeni 
d'eiiatence lui seront assurés. — Celte mesure, que j'ai 
eonseillée depuis ita semaines, est de la plni hante urgence 
et débarrasserait Paris de près de trente mille hommes des 
plu* dangereni. 

4° Dans chaque proTassion, il sera nommé, par élection 
directe, un conseil composé de cinq ouvrier* nommés par 
les ouvriers, et de cinq patrons nommés par les patrons. 
Ce conseil élira un syndic magistrat. — Il est néceasalre 
qu'il y ait un conseil par chaque profession, parce qu'on 
ne peut avoir de renseignements exacts et de solution sa- 
tJsAiisante et icceptabte à la fois par les ouvriers et par les 
patrons qu'à celte condition. Voici quelle sera ta méthode 
de (ormatioti de cas conseils, qui ne doivent pat, pour 
remplir leur but, exister seulement à Psris, mai* bien 
dans chaque département. (Un conseil de chaque profession 
par département, dont le* membre* , rétribués par l'Etat, 
se réuniront an chef-lieu.)^ Il sera ouvert dans chaque 
amndîssament un bnreaii où viendront s'inscrire les can* 
didats, maître* et ouvriers, aui fonctions de membres da 
eonseil. Chaque candidat donnera une note détaillée snr 
sa profeasion , les antécédents et u personne, ainsi qns 
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9 dont il coropreod les foDctioiM atnqtMllei 
aspire. Au bout de quatre joun, lei listes seront récolj 
à i'Hàtel-de-Ville, et la liste gfarrate des profesliuiu mi 
quelles un conseil est particulicreoieiit oécesst ' 
tira, ainsi que celle des caadidats aux fonctioi 
des conseils, —Il sera aussit&l, par la voie du sort, d*- 
(tgné un bureau provisoire pour cbiqae proreition, com- 
posé de dii ouvriers et de dis maUrei. •— Chaque bureau 
s'ÎQsIallera dans un local e\téàÊi, doat l'adrewe «en pu- 
Uiée par voie d'afBcbc, et qui, pendant huit joun, inscrin 
tous les étccteurs de la proresaioo, en leur délivraut de* 
Iwlletios pour l'électioD (de couleur diffirenie ponr les 
naitrei et les ouvriers). Au bout de ce tempa l'électioa 
aura lieu et donuera naissanea au consaila de proféauoa 
définitifs, dont lea naembres recevront une indemnité jour» 
nalière et devront, mm retard , résoudre les questions 
auivanles, ainsi que celle* relatives à la spécialité de la pro- 
fession, et que leurs eaona'iisances tiiéoriqnes et pratiqua* 
particulières leur inspireront, 

— Combien la proresaion occupe-t^Ue dans le départe* 
ment de palrona et d'ouvriers? 

— Combien, acttiellcncni, s'en trouve4>il en grève; M 
par quels motifs ?. 

— Quelles sont Tépoqu, la dorée, la Ditare, la caïue 
des mortea^sons? 

— Quels sont les besoins et le* soulTreoces géoérales de 
la profeasîoii, ainsi que les cauiea de malaise propres aux 
ouvriers qu'elle emploie ? 

— Quel est le taux moyen du salaire à la tâche ou k U 
jouraée? 

— Fixer d'abord pour six moi* le salaire ultérieur, 
soit à [a tâcbe, soit au temps. ( Dan* oe dernier cai, on 
iJk>i*ira pour unité l'heure au lieu de la journée, ce qwî 
débarrassera de ccue lourde question de la durée du tra* 
vail, qui sera dès Ion laissée au libre arbitre de l'omriar 
ou il l'accord qu'il en fera avec ton patron.) 

— Quels sont les nioj'eDs pratiques et possibles pour h 
proreuioij, d'association : i* desouvriersentreenx;3*dea 
ouvriers avec les pairoos (du capital avec le travail) ; 3* de* 
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patraai entre eux , kînii que de roodalion de «mm* d« «•• 
eoun et de panioni de retraite 7 

^ Qiieb remèdes toot \t* plu* efEcacei pour parer à 
la ctÏH ectnelle et faire reprendre le iriviil pour toiu le* 
«uiricre dans des conditions Miiifiiisntes, rt pour eax, et 
pour les patrons, el pour l'Et&t? Examiner cette question 
•OUI les points de vue : !• d'avances à rinduilrie privée; 
3* d'avances à des assocûtioiM des patroni et des ouvriers, 
«iinnllaiiémHit ou entre eus ; 3' de création d'A.telien na- 
lionaai, spédaia à la profcuion, réfjis par un directeur 
«omMé par k eonsdl, travaillaot à prix de salaire réduit, 
employant le nioins de matière première et le plus de main- 
d'cBuvre possible, et dont les produits garanlissaiit le cft> 
pital ibumi, soit par rEtat,ioit parksparticiilien, a'écoci- 
leront, soil par reKp<wtalion, soit lenlement et auconrs 
aact de l'époque à laquelle ils seront vendus. 

Les conseils de profession dont je viens de parier devront 
MTVÏr de bureau de placement gratuit et de drcnlatiou 
pourlea ouvriers dans tonte la France; à oet effet, et à l'a- 
venir, ils publieraient tous les mois, dans chaque dépM-t»- 
ment, un état de situation indiquant tes besoins ou les ex- 
cédants d'ouvriers, renseignements au mojen desquels la 
balance pourrait s'établir dans toule U France pour la pro- 
fession, et qui indiqueraient d'ailleurs le nombre d'apprentis 
a créer. — Les conseils de profession pouvant se réunir en 
conseil defiimille [ramille du bâtiment, famille des subsis*. 
tancn, famille de l'habillement, etc.], on déverserait ainsi 
l'excès d'ouvriers d'une profession dons une profession 
analogue. Les voyages d'ouvriers d'un point à un autre 
s'opéreriient, soit ave>;leun économies, soit au moyen 
d'avances remboursables par one retenue sur le salaire. 

Les avanta^ d'une semblable institution sont ioappré* 
eiables; elle seule peut sauver Paris et la France delà crise 
qui nous frappe et du. retour d'rffrovabl'-s catastrophes, en 
rendant à l'Assamblée nuti'inale la popularité et l'amour 
des ouvriers, en l'éclairant de la insDlère la plus nette sur 
les souffrances de l'industrie et de l'étal social tout entier, 
et en lui indiquant les remèdes les plus énergiques el les 

Elle laissera d'ailleurs à l'Assemblée tout le temps de 
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préparât avec nwturilé le développemeot det tratauic io- . 
(luslriels, BgricciU's et publics, en m servant, comme le- 
Tiers , de la colouisolioD , de l'exportation, de la circula- 
Elle démoutrera d'ailleurs, je res]>ère, comme je suis 
convaincu que tous les ouvriers inlelligeols le savent, que 
l'associatioa des travailleurs vaut mieux que rorgaoisalioa 
du Ir avait. 

E. TkOxii. 

U. 

OHDREt D'EMBBIGIDEJIKIIT. 
I. MNilItlIE DES THHJIVI PUILKI. rul.,1. j.ttU .t^l 



Au cilojen Emile Tbonias, 

maire de Nenîll; m'écrit et me demande que les 
M coÉnraune soient employés aux travaux du 
diemîn du parc. 

Règle générale, les ouvriers de la localité doivent parti- 
ciper pourun tiers dans les travaux de l'État, les deux tiers 
étant fournis par nos ouvriers embrigadés. 
J'écria au maire dans ce sens. 

Salut et fraternité. 

le voudrais bien causer avec vous, pouvez voua venir 
dans la jonméeT 



1. ■INItTÈK SES TRIHUt PUBLICJv 



Monsieur le Directeur, 

Le ministre des Travaux publics vous autorise à i 
brigader les ouvriers de la commune de Belleville, 
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nombre, de trc^ milte, tout la condition ptr cette cont- 
nane, de contribuer >a lier» de la dépeiiM, 

Salut et fraternité, 
La chef dit cabinet, 
Aahahd CoQon. 



1. ■INIITtK DES TRIVUI FUILICI- 



Le miniatre des Travaux publici invite M> É. Thomas,' 
à envoyer dans le I^lret un dn Élèves de l'Éoolfl ceatr^lé 
Bllachés Bua Ateliers nationaux pour préparer l'iostallation 
d'ouvriers qui seraieat chargés dei travaux d'ouvelrture du 
canal de la Sauldre, 



lisacrilaire gindral, 



4; ■IIRIE De niai. 



Mon cher M, Tbonu* 

Je votu prie de vous mettre ii 
avec le maire de Charonne et de prendra la moitié dâ 



j'aurai) bien le dé^ de votu voir. 

Tout* voui: 
E; An^M. 
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t. uiRiEK nm- ruit,iti*i— .lO: 

Citoyen directeur , 

Le maire de PaDlio demande l'embrigadement daos le* 
Ateliers aalionaux de soixante-dix ouvriers de celle com- 
mune. J'appuie M demande près du citoyen ministre des 
Travaux publics; mais comme il y a urgence, je vous in- 
vh« direcrement, soit à oi^Boiaer ua «telier spé<^l, d U 
ministre l'autoriie, loit à recevoir ce» ouvrier* dans l'ate- 
lier de Montmartre. 

Je TOUS prie de faire connaître les dispositiMU que tous 
pourrez prendre aux ouvriers délégués que je charge de 
vous remettre cette lettre; von* leur indiquerez an besoin 
les conditions que chacun des ouvriers de Pantin auront à 
remplir pour être admis sur l'Atelier nstional que vous leur 
auriez disigné. 

Salut et fraternité. 
Pour le membre du Gouvernement provitoirt , 
Maire de Paria, 
Le Maire adjoint, 

Ediiord Adam. 
I. ■IIHIE tE nuis. Pori>, U 14 ■>! iMI. 

Citoyen f 

Le maire de Saint-Matidé demande l'iaibrigadement de 
cent ouvriers de sa commune sur deux cent-cinquante qui 
•ont San* travail. II te char^ d'employer directement les 
centHiiciquanie aulresj 

S'il vous est possible de comprendre ces cnrt wi vr l ew 
dans les Ateliers nationaux de la banlieuej vous voudres 
bien vous concerter avec le maire pour leur embrigadement. 

A celte occasioa je votls prie d'assister b une réufaion 
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àt plusieurs maires dei communes qui doiient w rassem- 
bler à l'Hà tel -de- Ville, lundi I S du couraut, à sept henrei 
et demie du «oir, pour U questioD des ouvriers. 

Salut «t fnteniité. 



1. ■lUIItRE DEI TUim FDILKI. 



Moosieiir le Diredeor, 

Je TOUS aatoriw à embrigader dans le» Atpliers na- 
tlonaui, la moitié des travriers de la commune de Vaop- 
rard qui manque de travail; l'autre moitié restera à la 
charge de la commune. Veuillez tous concerter btcc H. le 
maire pour procéder uns délai à cet embrigadement dans 
lequel il importe de ne comprendre que les ouvriers qui 
résident dans la commune. 

Agréez, Mousieur le Directeur, etc. 

te Stcrétaire général, 

BOCLICB. 



■. MIME K nm- 



Mon cher Ciiofen, 

Je Tout adresse H. le maire des Batigoolles auquel Dons 
accordons l'aulorisaiton de faire embrigader la moitié de 
•es ou«riers. 

Tout à TOUS f 

£. Adam. 
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». HMIK K rtUS. 



Je TOUS aiIrcMe la riloym maire de la Villrtta ponr 
■''enteodre avec vous sur l'embrigadement de U moitié de 



Il est conveun avec tous les maires de la banlieue cjue 
je vous ai eiiTojés déjà qu ils concourront pour le lier* de 
la dépense. 

Salut etTraternité, 
E. Adam. 



II. UIMEK rlllll> Piri^kit— iiHI. 

Je prie le citoyen Emile Tboinaa d'embrigader cinq 
cents ouvriers de la Chapelle qui lui seront envoyés par It 
maire de la Chapelle, 

EduoSd Adam. 

II. IJUME K PMII' F.rihi«»i«ii>4S. 

J'ai l'honneur de prévenir M. le maire JeCharonne que 
M. Emile Thomas a reçu l'autorisation d'embrigader au- 
jourd'hui taiaiB la inoi(i£ des ouvriers à la charge de m 

En Mono Adam. 



11. ■nUTËIIE DES TMVUI PULI». Vub,b ii mi iljS. 

Je prie H. Emile Thomas de faire embrigader Jusqu'à 
concurreoce de la moitié, les ouvriers de la commune de 
Montrouge. 

Le Secrétaire général 

BoDDOI. 

c^ii;™», Google 



— 358 — 
III. 



Hontienr, 

I, ^ Chargé par la quatriiiae compagnie du deuxièmfl 
aervice du claquièœ arrandissemeat de rédiger une prolea- 
UlioD, que nous sommes eu train de signer, Je suis égale- 
ment chargé de vous ta remellre; cetle protestation toul« 
spontanée de la compagnie, se rapporte à la revue de ■•• 
medi.Ceux qui ont I rouble l'accord ne sont pas desnôtret, 
nous les renions, ils ne sont pas nos frères. 

Je viens en conséquence vous prier de m'adresier de 
auiu une leur* d'admiodon poùr^ moi et 1m qtuln dé- 
Ugnéi. 
£d ittéiidaDt votre réponse, je vom prie de bm croir*» 
Votn tout dévoué, 
Lauunr. 
là, me KodMcboiuuri 



Au citoym Emile Thomai, 

Ctoyen, 

2, —Je viens au nom de la brigade de la compagnie du 
service, vous marquer toute la peine que nous ressentons, 
("entendre chaque jour les fausset accusatloui dirigée* 

Soyez assuré, Citoyen, que tous ses membres sont res- 
tés el resteront étranRdrS, à ce* sales menées de parti*, si 
ce n'est pour voas défendre, *'il y avait lieu, et *ont«iiir le* 
bons droits de la Régiublique. 

Je viens en outre, citoyen Directeur, vous prier d'agréer 
nos vœux de prospérité en remerciemeut de U sollidtud* 
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t|a« vout ^rlez elMqna joar aux ouvrier* nalionuu, «t 
«oiu dire : Comptez *ur noui. 

Au Dom et pour la brigade, 

Salut e[ fralernilé. 
Le Brigadier f Boukdiik. 
31f me dei lleuigeriei, 

ClTOTKII, 

3. ^ J'auùtaii aujourd'hui à la revoe du. cinquième ar- 
rondisiement, cd qualité de [ieuteoant de la troisième com- 
pagDÎP, aervice Péru|iB, Vans ftei passé devant ma lieule- 
naace ; mais tous étiez tellement entouré , pressé, emporté 
par une maue compacte, que je n'ai pas pu vous parler. 

a. Pérunia, après voire pasuge, m'a dit de licencier met 
hommes; je l'ai fait et suis moî-méme parti. Va quart 
d'heure aiirèi, on est venu me dii-e que l'on vous avait iu- 
lulté à la barrière du Combat. 

Je viens proleslo- contre Ipb violences qui vous ont été 
ElitM et (uit tout pr£t a défvodrv, au péril de ma vie, 
l'homme qui fait vivre une maste de cituyeos et qui coa- 
Iribue, par l'ordre qu'il a su introduire dans les Ateliers 
nationaux , à la tranquillité de Paris ; ordre qui a été trou- 
blé aujourd'hui par quelques commuuistes, que nous hii- 
roDi mettre à la raison. 

Agréez, citoyen Directeur, l'assurance de 

ma considération distioguée, 
J> Lieutenantde ta troisième compagnie, 
Euo. JuRira DucLoa. 
FulMMnrg du Temple, 69. 



4.— Au citoyen Emile Thomas, directeur ginérol dit 

ÀUUtn fMllOIMIKC. 



atoyen, 
Let KnuiîgDés compoeant la aisième brigade, denxièiM 
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MTvice, nxi«niec(impigniedcsAte)Mr«nitHnMrax, vinoent 
vous exprimer le regret et le chagria qu'ili ont éprouvé 
quand iU ont apprii le désordre arrivé samedi dernier sor 
le boulevard de Slrasbourg, pendant lequel des cris in- 
(ultaiits pour voui ont clé proférés; ils déclarent avoir été 
étrangers à ces maiiirrst><lions, et protestent de leur obéis- 
Mnce el de leur dévouement au chef qui ■ été choisi pour 
diriger Im Atelier* natiouaui. 

Agréa, ciioyeD, reiprcsuon de ooi 
senti meut» aflûclueux, 

Suivent In signatures. 



5.— iu eiloym Émite Thomas, dirfcteur de» Atetitn 
Nationaux. 
Ctoyen , 

Je «Mil* protMter de tootc mon énrrfie, an nom d« la 
brigade dottt je me Taîi honneur d'élre le délégué, contre 
l'acte odieux de hrutalllé que quelque* malheureux, éprés 
aani dutite, ont exercé sur voui a« moment où des ^ant 
de fnlernilé devaient partir de tous les rang* et de tous les 

Pitié 1 pitié ! pour les hommes qui ne comprennent pas 
la uinte mission que vous remplissez. Qui vous frappe, 
nous frappe, nous travailleurs; puisque vous noua avu 
appelés loyalement a élaborer en commun les plana de 
cette *ait« administration; \et extrêmes se touchent , 
c'est bien, Égalité ! Frattmiti ! Je suis heureux dn pou- 
voir TOUS affirmer que notre indignation à tous a été spon- 
tanée; que le citoyen Hédoulii, chef de notre première 
escouade, a été brutalisé en cherchant à faire rentrer quel- 
(jues homlnes dam de meilleurs senlimeiiti. Oui, sous la 
blouse déloquetée dn vieux prolétaire, it 7 a des cœur* 
jeune* cl généreux ; ouï, sur le front courbé par le* fati- 
gues incessaniesde l 'exploitai ion, brille encore celte intel- 
ligence qui comprend que, sans l'échelle de» grades, il a'tii 
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pis de motmment, d'harmoDie poulbte; il fànl on troDc 
à l'*rbre pour que la plui peiiica branche* rtpponeDt dea 
fleurs M <^trints; donc, respect à l'arbre du travail, c'est 
l'arbre de la Liberti ! 

Salut et fraternité. 

Puur la brigade entière, 

U Délégué 



IV 

LKTTBB SE M. PUrOSSll, DUncnUt tl TBATIUX. 

!b nal ISU. 

MoDsieur Emile Thomas, 

Permettez- moi de vous soumeitre l'expression de l'opi- 
nionque m'a inspira la lecture de la lettre que vous a adres- 
sée H. te miniitre des travaux publics, en date du aS cou- 

Certes,'1a situation actuelle des Ateliers nationaux est 
intolérable. Elle amène après elle un avenir gros d'orages. 
Sans modifieaiions profondes l'imiituiiou n'aura seni qu'à 
remédier s un nul invétéré et qui demande plus que des 
paHiatilii. 

L'agglomération d'bommei inioumii , fier* des droits 
qu'ils ont conquis et qu'a reconnus le pouvoir qui nous 
gouverne; plus fiers de leur force indisciplinée; persuadés 
de la possibilité d'une organisation du travail, qu'on leur 
avait présentée comtne immédiate et devant réalisa' pour 
eux tous les avantages qu'ils rédament à juste titre, nuis 
qu'il leur est impossible de formuler parce qu'ib ne les ont 
jamais cunnus et qu'ils en ignorent, par conséquent, la 
juste Hfflite ; les dectrines des clubistes habilement répan- 
ilues chez eus par des agents de trouble et d'anarchie, le* 
Mit cooduils i Gonsîdàer le* îmiuenses sacrifioes que Gùt 
It 
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pour «X «n H maaMM la République, «on «omma itit m> 
court, mail cooiin* une avance ninin». 

Ils pcotent eofin qu'on leur donoa mois* que oe qu'oa 
leur doit et l'ignorance de leurs devoiri lei amàiM à l'en- 
gérer leun droiti- 

De là est venue la pertnrbalion actuelle ; des nouiellei 
mesures viendra l'anarchie prochaine! Le travail qu'on 
leur a oOert et dont le séiullat ne ponvail en aucun cai 
devrnir bien aaticliiiuai, a'eit trouvé liitéralemenl an- 
nulé, ou peu t'en faut. 

|t Messieurs les nembraa de la Comraliiion dei (ravallleon 
ont bien mis le doigt sur la plaie ; et cela n'était pat diffi- 
cile i mais M. le ministre a>l-il trouvé le remède 7 

C'est ce que je conteste, et l'examen des mesures éma- 
liant de la Commission du pouvoir exécutif vous prouvm, 
■i déjà nous ne noua aoramea rencontrés dans leur* appré- 
dations, que ces mesures deviendront, par leur sévérité, 
par leiU' dareté même, après une indulgence < .. 
inexécutables dans leur ensemble, Hni coinpreasiDn , 
coercition ! 

El quelle compresBioa, quelle coercitiou serait aaiei puis- 
aante daos le moment présent pour réduire cent vingt 
mille hommea forts de cette libertâ de la misère que n'ef- 
fraie aucune perturbation , parceque derrière chacune 
d'elle leur rnison obsourcie eotrevoit le priaine d'ua meilleur 
avenir? 

L'article i** des mewrea nwi rt ioiroéea dua la latlra et 
ministre, porte que, etc 

Mais cet article est inexécutable : à lui lenl il aouUvera 
toute oeite population iouBeiua d'ouirierii CôrameM ? od 
veut laire des soldats d* loin le* jevoei citoyeH de dûi> 
buit à vinct-doq ai» enr^léi dans les Alelian aMîaaKu, 
ou les renvoyer inbumainapaent I A^-^w penaé que dwciu 
de ces jeunes gens a près de lui, dans les brifadea, uo 
père, un parent; eu dehors une mère, une (arailla I A-Hw 
oublié que plusieura d'entre eus sont sOBtlena d« vcuvas 
•t d'orphelins T 

Cette mesure est cruaUn, elle suffit à rile aeuU pooe bou- 
leverser tout Paria £lle me parait de piua, peu écouon»- 
que;Gar, à part laa baMÙna de la fiMnM, *t Amm M «ai 
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tout y vient, il n'est pas de bon si^dat, que je uche, qui 
co&ie moins qa^un mauvais travailleur. 

Pourceqat est de l'article 4, il est illusoire dans son 
application, elles ouvrierj, s'il est permis de donner ce 
nom à des gens qui Tont en re moment tout autre chose que 
ce qu'ils savent faire, ne n'y laiiseFont pas prendre. Quoi! 
diront-nls, travaillera la bich* dans des travaux de uivell»- 
ment, de régalajc, là où il s'agit de dépincer hit un che- 
min de ronde une croAle de trente cinq il quarante centimètre* 
d'épaisaeur pour la -rtporter an peu plus loin! Mais, en 
pldoi terrasiemanls, en tranchées régulières, noni aj ga- 
gnerions pas vingt sous par jour! Le travail que nou* 
tvon» fait jusqu'à ce jour ne nous en rapportera pas la 
moitié. Je suis orfèvre, moi. — Moi, je stiii menuisier. ^ 
]Uoi, je auis peintre, etc., etc., donnez-noui des travaux 
en rapport avec noi faculté et nous gagoerooi notra pain | 
Mais jusqueB-tà, nous proposer une lâche, c'est vouloir 
DDUs tromper 1 ! 

L'article 5 réunit les inconvénients de l'article 4, plus 
l'exil, plus l'inconnu, hideux, horrible, inacceptable pour 
(les gens qui, sans feu ni lieu, tiennent cepeadani à leur 
Par». 

Pour me résumer, l'arrêté en projet est inexécutable et 
j'ai la coDviclîan que, l'olMiiner à le mettre en vigueur se- 
rait donner le signal des pli)s grands désordres, 

En effet ; 

L'article i* atteint et blesse les aOIsctini» de familial 
puisqu'il tend à arracher, brusquement, à une vieille 
mère, à des sŒuri, à des enfants, un protecteur naturel. 

L'article 4 atteint l'existence de l'ouvrier qu'il lui «st 
impCMsible de se procurer en travaillant à la tflche. 

L'article S a le même résultat que le précèdent, car una 
fois k la merra des ingénieurs des ponts et chaussées, qiu 
idariradra l'ouvrier inhabile aux rudes travaux qui exi- 
gent, pour y être rompu, qu'on y ait été initié dèa U jeiH 
uetee? 

Je ne Tois, dans les mesures dont je vous entretiens, 
Monsieur Emile Thomas, que proscription déguisée, exil 
'âvoné, et pins bas encore misère et ruine [ 

Voua ne TOUS 7 associerez pas I 

[; .1, te c, Google 
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Voui IrouTerel, dans votre ardenta sympathie [Kiur les 
tlusn ouirrièreij un meilleur remède à tant de maux. 



1 . — Travaux à exéculv, toUtcités par 
M. Emilt Thomat. 

IB \jei terrassements du chemia de fer de ceialure, 
reliaal entre cat, tous Ir* chemins de fer rayonnaot Paris ; 

a°Le vliemin de fer d'Àrgenteuil pour relier le dtemin 
de 1er de Rouen à celui du Nord ; 

3" Le creuseineut des canaui de Saint - Maur , de 
Saint-Denis. Prolongation à la liasse Seine et à l'Oise ; 

4° L'achèvement d*aa grand nombre de voies de com- 
manication ; celles qui vont surgir par suite de ta chute du 
mur d'enceinte d'octroi, reculé ans lorliGcatioas ; 

5° L'exécution d'un grand nombre de tôles de commu- 
'nicatlon dans tes communes de BatigDolles , Surenaes, 
Noîsyle-Sec ; 

6" L'exécution Je lra»auï de défrichemeot et d'irriga- 
tion pour l'agricullure ; 

f}" he docL sec et a flot d'Ivry ; 

8" Quatre quartiers à établir en plaine, logeant cinq 
mille familles ; sur le système des baux amphytéociques et 
de* avantages de la vie en commun ; 

9° Quartier Rollin, avec le concours des propriétaires ; 

10° d° Ferdinandville d"; 

1 !■> Atelier de lissage ; 

11" PruloDgement de la rue des Pyramides et de la 
Bourse jusqu'au boulevard, .et Am trente-dçux passages 
i|ui s'en suivront ; 

1 3° Pi'olongemeDt de 1» rue de Ilivoli ; 

i/^o Continuation du Louvre ; 

iS" Construclion de l'Opérnaui Champs-Elysées; 

16° Achèvement des chemins de fer de Lyon, de Char- 
tres, de Strasbourg, du Centre et de Bordeaux ; 
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1 7" Ponti Mr la Seine ■ divers endroit* DOUmBeot en 
(ace la prérecture de police ; 

i8<> Chemin de bala^ de Hcnill; an canal SainU 
Bems; 

igo Barrage de Villequier ; 

Xt>° AchèTemenl du Iravaui de Romainville et de la 
Villetle, pour la suppmiioo de Montfaucon, et abaisse- 
ment des ButtM dangerciuFS ; 

a i» Boulevard de Montmartre à eiécuter eo partie aux 
, fraù de la cotpmune; 

IV Abaiuement 4ea Bultea Saint-Cbanmont au hiaé- 
fice de la commune de Belleville ; 

aS» Voies aonterraitie* à établir pour le roulage de Pa- 
ris (aj'itéme Kermaingant). 

Tous ces travaux eflcctués sDÎgneuKment «oit par nous^ 
mémet, soit par d'autre* ingénieurs qui nous lei avaient 
commaDiqués, ont précieusemenl été enfouis dans les car- 
tons du mïoigiére, cl on n'a donoé de suite àancnn. 



2. — Monsieur le Directeur de la PresK, 

Les débats de rAasemblée nationale relativement i la 
qneitioa des Ateliers nationaux et les diverses appré(natk>M 
que nous avons lues à ce sujet dans les organes de la presaCf 
nous ont inspiré les réflexions suivantes que nous vous adres- 
aons ponrétre livréesà la publicité. 

Nous pensons que voua voudrez bien faire place dans 
vos colonîies à ces quelques lignes, qui n'ont d'autre but 
que de rectifier quelques erreurs et de rétablir les faits dana 
tmile leur vérité. 

Agréez, Monsieur, rassurance de notre parfaite considc- 



Signé : IsovABD, sous-chef des éludes et des tra- 
vaux; E, Hr^bt, ingénieur civil; Cocktïssk, 
ingénieur civil ; F.-F. Taguel, ingénieur civil 
et ancien élève de l'Ecole i-entrale, 

Aprà Bvnîr calomnié les travailleurs des Ateliers natio- 
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«MU, M pablUM, eonna !'■ bit h ConiHMitmnel, de* 
■tatiiliquei qui ne Indaicnt rien molin qu'à préKOlOTCM 
■tdww «OMBt towfoti M de fiir^H libérft, de p«rei- 
■Biuet de geiu auipecls, on veut ■ujourd'bui les |iré«ail«r 
comme un ramaiiis d'hommei ioMpabln de rien fatndc 
bMictd'ulile. AiiMJ, lerapport deM. deFalloMsà l'AiMiii- 
blie MtioDale, iccuh In Alclien mtionaaii de n'avoir rica 
produit dont l'ulllité fût une cnmpeaaMlon de* Mcrl6oM 
que l'Etat a faiti pour enx , H rfaarche 1 rendre responubla 
de GcUe imp^itie, l'admiaiitralinn de* atriier* qui dVd» 
rait m prnpoen- l'exAcstloo d'«ucuB travail avaolagcux 
pour l'Eut. 

D but pourtant qve la «érllé *olt dite al que efaacun tf 
ceple la mpontabilité de se* artc*, qm la poidi det btilet 
qui ont été oomeiiset retombesor leurs «uienn. HooaafEr- 
■tODi que depuit rorganitatioR dea Attiien aationaas, hé 
directeur!, aou«-dlractmrs M dwGi d'arroodiaBsoMM, etc.) 
ont adreMé aa mlniatrv de* travaux publia, dtven pn* 
jeli de travaux à eiécuter imm^dialeineut, tels que ; 

I" Le» terrassements du cbemin de Ter de ceinture, re- 
liant entre eux fous lea chemin* de fer njotmant Pari* ; 

a" Le chemin de ter d'Argenteuil pour relier le thcioia 
de fer de Rouen i celui du Nord ; 

S* Le cnusement des cana«x de Saint-Miur, da Saînl- 
Dmls. Prnloniption à la bane Seine et à l'Oise ; 

i" L'aohèveNient d'HP grand nombre devôlea de ctHn> 
nunicatioo, celles qui vont sut^r par suite de h dme ém 
■Kir d'enceinte d'octro), reculé aux fortifiGalhnM ; 

fio L'exécution d'an grand lumbre de voies de conmv* 
tricatîoli dans 4es commuaH d« fiMignolle* , Sareanai, 
rioisir-le-Sec ; 

6* L'exéeutim d« tnivatm de dMrichamenl et d'Irrlga- 
tioa pour l'agriculture } 

7° Le dock sec et àfiotci'Ivt?» 

fio Quatre quaitisn à établir tm pUioe logeant diiq 
«ilk<UHlle*( 

0» Quartier Rollin ; 

Io« Quartier FerdinandviUe-, 

1 1" Atelier de lissage ; 

I»" FraloageniNil de la rue dea Pjramidct et de U 
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Bonne jusqu'tn boulefard, et îles trmtedeax passages qtd 
An snlvTODt; 

i3b Boute de Surennes ; 

I A» Mairie, église et école de loiaville-le-Pont. 

II était facile de choisir parmi ces travaux ceu> qui an* 
raient |>aru les plus urgents, et qui, par leurs genres, au" 
ruent élé un puissant mo^fcn de rétablir la conRance dans 
Paris, eu mfme temps qu'ils assuraient à l'ouTrier, dant 
Bon état, un salaire proportionné et juslement dfk à ion 
mérite ; il était facile de diriger sur ces divers points, les 
travailleurs. Les dépenses du Tréstn- nécessitées par tes cir> 
tMDSlancea auraient élé au moins fructueuses. 

Mais, au contraire, ou s'est abstenu de répondre aux 
dîvar* projet* préacntét, «i en laiuant leur* auteurs dans 
1 incertitude, on les a obligés de faire exécuter des travaux 
qui, connue on l'a dtt, o&t eM peu productifi comparés aux 
dépensa farta. 

Ceux qui trouvent qu*oa devrait moins prendre de souci 
des travailleur», ne manquent pas de dire que la preuve da 
leur paresse est Etalante, puisqu'ils travailleol avec si peu 
d'ardeur aux ouvrages auxquels on les occupe; ceux-là 
refusent probablement à l'ouvrier toute espèce d'iulelli- 
geuce, puisqu'ils ne comprennent pas que ce manque d'ar- 
denr procède de l'inulîlllé mËme du travail. 

Quant an refus prétendu des ouvriers de reprendre leurs 
travaux dans les ateliers industriels, ce refus ne peut être 
qu'une exception, s'il s'agît d'un travail aux conditions or- 
dinaires et antérieures à la révolution, c'est4-dire d'un 
travail rétribué comme par le passé. 

On ne doit pas s'étonner que les ouvriers refusent de tra- 
vailler pour des patrons qui, spéculant sur les circonstances, 
voudraient faire confectionner, à des prix réduits de moi- 
tié et même des trois quarti, des produits avec lesquels ils 
pourraient faire une terrible concurrence à leurs ronfrères 
qui, moins riches ou moins spéculateurs, n'auraient ptt 
faire travailler aux mêmes cendilions. Les ouvriers relu- 
Bent dans ce cas de servir la ronvoîlise et de se prêter à une 
eiBCtlou usuraire ; Ils sont dans leur droit. 

Le* travailleurs ont fait, jusqu'i ce jour, preuve 
HeOx d'idinégation eu te montntnt satis&iti d'an salaire da 
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hnil francs par Mmaine, lalaire évidemmeat iiuarGMiil. 
Mais s'il CD ■ éti ain», et s'ils persistent dans cet élit, c'est 
parce qu'on leur a formel lement promis en iévi ier une ido- 
(IIGcatioD dans la répartllioodu travail et dans l'apprcciation 
des talaiita ; et s'ils rerusenl d'entrer dans les ateliers pai^ 
tîculiers, c'est qu'ils attendent (suivant toutes les apparences 
en vain) l'accomplissemenl de* prooiessea qui leur ont été 
faitet. 

CoiDine l'a fort bîeD dit la Presse du 39 niai, le langage 
du goaTernemcnt à l'égard des ouvriers est bien cbaugé 
depui* le mois de terrier. 



5.— A H, LK DtftBcntrK on AtKuua katiomaux. 
Bapport eoneemmt les travaux, 

Li diaporitioD des hommes est boone sons ton* les rap- 
ports, seulement ils se plaignent du manque de présence 
sur les cbantiers de leurs cheis de service , et lieutenants. 

Cependant il y a des exceptions à faire, car les ateliers 
de MM. Masne;, Cohen, Delmas, Pérugia, CaDse, Cons- 
lantin, Fontenaj elTesïier, n'ont été suivis régulièrement 
qu'à cause de la présence assidue de ces Messieurs sur les 

Les transports de terre et fourniture de cailloux avaient 
été génèralempnt peu stirveillés. Des marchés faits à tort et 
à travers, ainsi que du réceptions trop faciles, ont été sup- 
primés par la présence d'inspecteurs devenus responsables 
de ces dépenses importantes, nécessitées pour l'achèvement 
des chemins qui n'eussent pas é[é en état de réception sans 
la fourniture du caillou. 

Des nivellements et redressements de pentes pour assu- 
rer Técouletneot des eaux ont été mis à exécution par le 
concours des inspecteurs, qui tous devaient être choi- 
sis parmi des coiislrucleuri , architectes ou ingénieurs 

De très-grands changements ont été faits pour le re- 
dressement indispensable de ces chemins. 
. À cet effet, un plan général a été dressé, avec profil* et 
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détail* il« cti«|ue puli« de dwisi» d aldio», fut* on m 
cours d'eicution. 

Ijcs terres enlevées à dd alelier ODt é\i iraoïportiet lur 
on autre où le« remblais Étaient indisperMables, 

La pose de la bordure a Été ordonuée , «l elle ot coai— 
mencée toujours d'après les ylaos arrêtés à l'ataiice, n 
qui nous perineltri de répondre à toute demande, si iim 
comniission était Dommée pour recouaiitre le travail qu'a- 
Taient eiécuié les Ateliers nationaux. 

Quantité de projets, très-sérieusement étudiés, ont été 
faits et présentés (sans avoir obtenu de réponse), afin 
d'ocmjper plus sérleusemeot les ouvriers, et surtout en 
plus grand nombre, car c'est à peine si l'on peut eu occu- 
per trente mille par wtnaine en Içs einploj'ant deux jonn 
seulement , lorsqu'il s'en trouve malheuceuscment cent 

J'ai pensé que, dans cet état de choses, il était indispei>- 
sable d'achever ce qu! était commencé, c'est-à-dire 40,000 
mètres environ de chemins de ronde, rues et avenues, non 
compris l'assainissement de presque tims les boulevards 
extérieurs et rues attenantes qui étaient dans l'état le ploa 
affreux, ainsi que le déblai des terrains de la ville dont 
le sol se trouvait en cnntre-h*ut du niveau adopté pour les 
rues, notamment derrière l'é);lise Saint- Vincent de Paul , 
aveoae Tmdaine et autres, ainsi que te grand alelier du 
Trocadéro, où les terres serrent k remblayer d'aDciennea 
carrières dangereuses au public, et ii continiier le chemin 
de halage du quai de Billy. 

Det travaux importants ont été exécutés a l'Iutérienr. 
(Kot'r le pfan'.) Les méti'ésde tous ces travaux seront très- 
procbaioeraent dressés. 

J'avais pensé que le innipcHt du caillou «trait à Gêné- 
villiers par les Ateliers uatiofiauK se ferait sans la perccp» 
lion des droits de canaui ; mais l'administration, par l'in- 
termédiaire de J/l, Dupia , sou chef, m'a refusé cet avan*, 
tage, ce qui augmentera nos transports de o fr. 5o c. i 
peu près par mètre cube; c'est pourquoi je pense qu'il est 
ioévilable de faire cesser le transport par marine, et d'à-- 

* Ca pUa élaH anneii a« rapport. 
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dwler h conplénoit an pria de 4 A-, à 4 A*. Se c pom 

DenwvcMn rranm, hontevard du Temple et rue Mon- 
galtet, viennent d'être indiqtié» par les ponts et chanssto 
mu dieA ffarrondÎMenient. Je \ti ai rie suite mis en coan 
d'ex^culfani régulière, pour Are aehevéi pliu proinple- 
Bent. 

Achèremeiii dn Champ de Han jour et Dttit , par Via' 
termédiaire de MM. Langlota, Ctmrt^fe et Bottlui^r; et 
J'engagerai) vivetnent MniMietrr le Directeur a visiter de 
Houvcau les ateliers, pôur reronnaltre par Ini-tnénte lert- 
Rilitt extraordinaire qui a ^té obtenu , malgré les dires de 
gens qni se plaisent )i o'itiqiier sana se rendre compte d«i 
difflcultéa sans nombre qu'il y a de faire exécuter de p8> 
reîls travaux par des hommes qui changent chaque joar et 
qui n'ont aucune connaissance spéciale. 

Salut, Traternité et respect. 
Fx&trcBLLiu 6b. 
a4 mai 1648-' 



*. — in QTOTSn limiSlRB t>GS TRAVAtlX PUBUCS. 
Glojreat 

Notis avons apportj jnsqa'ld noire concours pour diri- 
ger les travaux des Ateliers nationaux , dans Tespoir que 
cette institution, tout en venant en aide aux besoins les 
plus pressant! des travailleurs qne Pélat acioel de l'indm- 
tlie laisse sans ouvrage, amènerait des résultats util es en 
échange des sacriGcet que le pays s'Impose pour les eslre* 
tenir. 

Notu n'avons pas aujourd'hal de qut^ occuper le quart 
des ouvriers embrigadés ; cependaM nous n'avona cessé di 
solliciler des travaux d'une utilité moina équivoque que 
ceux auxquels nous lea avons employés jusqu'à présent. 

Rous avons demandé plusieurs Tois à exécuter les.tn- 
vaux de terrassement d'un chemin de fer de ceinture, r*- 
liant entre eux loua les diemîns de fer qui rayonaent de 
Paris, le chemin d'Argenlcuil pour relier It (Jwmin de 
Koacn à scloî dn Nord. 
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n wralt tneort pcMtble àe ronSer tm Alliera niii». 
Manx le crenaement du canal de Saint-Manr, la prolongation 
décelai dt tMnt-Dmli k la basse Seine , ce mdroe canal 
proloDgé et réuni à l'Oise ; le* chcmiat de bulage de II 
Seinr, notamment entre Neuilly et Sainl-DenÎA, le chemin 
dv baUge di Colbeo à Aouca et 1* IrareTsée de VillequMr ; 
fachévement d'un grand nombrt di voiét di communi- 
eatton dans les communes de» BatignolUs, Suramu, 
Noisy-leSec, etc. , l'endiguement de la Loirej enGn l'exé- 
cution des travaux de défrichement et d'irrigaUOD des 
terres incultes de la France et de l'Algérie. 

Les chemins de ronde, les ai;cotementi et les contre- 
allées de |ilusieurs boulevards csiérieun, diOërems che- 
mini dans l'intérieur ou à l'extérieur de Paris, représen- 
tant «nviron quarante kilomèlres; des travaux de terras- 
sement à l'avenue Trudaiue, au Trocadéro, aux Champs 
Eljsée* , près de l'élise Saint-Vincent-de-Peu) , et que 
nons arions entrepris, sont achevés on sur le point de 
l'étn. 



nous demandons qu'une commission, nommée par fe 
ntlDtMre, présidée par lot, et composée d'Ingénieurs de* 
]9onts et chnusées, d'Ingénieurs civils, du directeur dei 
Ateliers nationaux et d'agriculteurs , s'occupe immédiate- 
iMM d'Msignet des tnvtmi ans Ateliers nationCii», et pro- 
cède d'urgence pour cause d'utilité publique. 

Les McctioM sont imnlnéM à Paria, et aueane nlstHi 
rfMuptuh » 1m outrian d'alhf porter leur* bru Ik oà lli 
pourraiem fendre desMTVlœS la paysi' 

Let trsvslllnrt (MonCtM ne demandent <[(tfl de l'on- 
vrapt ih rouglriieM d'être j^us longtemps nu fardead 
stérile poM- Iran eonritojrcDa, et de prélever sur ht aatloa 
nn aabirv qui ne porterait aucun fruit. 

Quant à Doos, MMM crojDM qu'JI nt de noti-e davoir^ 
comme citoyens et comme ingéuieurs, deprotestercontrete 
naintin de l'état de choset aoiuel, d« ne pas laiaicr perdre 
la force vive da plus de cent milk hommes, de faire tous 
DM «Sort* pour qu'elle soit emplajrée k da frand» travaux 
d'Wililé nMUMlfl) H de prépuar iravr l'avenir, m kûIwb 
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d« la cri» actsdle, la protpérité joduitridle at ap'icale de 
la France. 

Saint et fraleniité I 
Ptrû, le 3a mai 1848. 

Suivent les signatures delà direction, dei dief* d'ar- 
roDdiuemeDt et de* tospecteors de travaux. 



d. — Séance du 9 mai 1848. — Conseits des travaux. 

nmété arrêté qoe les marché pour les rouraitiires de* 
mUIoux seraient truites par MM. le* iiupecleurs et soumis i 
TapprobatioD de M. Gonssolin. 

MM. les iosperleurs en feront surveiller la livraison, et 
viseroat, sur les factures des fournisseurs , lea quantités 
lournies. 



Chacun de MM. les inspedeun fera ses effurls pour ob- 
tenir, dans sa section, l'achèvesneat du travaux conuiaii- 
cés, et surtout des diemins de ronde. 

Ils voudront bleu aussi se |>réocenper de trouver ifec 
travanx,yMMir occuper, dans leurs sactiona, le* ouvrien» 
après l'adièTement des travaux eu cours d'exécution. 

î, — OKDitI BD JOC». 

Nons ai^renous que les ouvriers des Ateliers nationaux 
refusent de charger les tombereaux emplo;és par l'admi- 
nirtraiion, et que plusieurs m^ine ont réclamé un pour-" 
boire pour exécuter u travail commande par U RépubU- 
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que; cliM)ae brigade déaiguie pour ce travail doit l'exé- 
cuter, WMU peiDe d'être rayée immédiatemeot dci cadre*. 



3. — LeMni>4llrecleurchai^deradin!iiistratiot] rappdie 
à MAC. les employés de tous grades la (coeur du règlement 
des bureaux, et les prévient qu'il doit être ttrictemeot exé- 
cuté, parti Cl) lièremeot eo ce qui concerae les heures d'arrî- 
»éeet de départ, 

II les avertit, en outre, qoe l'introduction et la lecture 
des journaux, dans l'iotérieur des bureaux, est iolerdite. 
Fiuax Tkomas. 
Paris, h t* mai i848. 



4, —A dater cle mardi, g mai, les brigadiera devront, 
dans b journée, lâire l'inspection des livrets, s'assurer qu'ils 
portent la désignalloo de l'arrondissement, le numéro du 
service, celui de la compagnie ou aielïer, le numéro de la 
brigade, de l'escouade à laquelle appartient l'ourrier, les 
Dama de ses lieulenanls, brigadiers et chefs d'escouade, et 
remplir celle formalité. Sens l'accomplissement de celte 
mesure, nul secours ne sera délivré, nulle réclamation ne 
pourra être lalisfaite. 

Le Cemniâittin dt U Sèpuèlitut, 
Dirtettur df AteUen Kaliannm, 
Emili Tmuits, 
Aris, gmai i8(S. 
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P-r M i.iA« 4» 3) mMi, M. h MmiUrt de» Tra^ma» PnMia m'iimlt I 
y<*f« JiatifiaUiMt M *a< rf* ptrlt eu it laciratUm dcê /cmilUi itM 

TUTACI miuct. 

— _ Bordereau somkai» des opération 
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Sésame du recensement par professions, des out)ri«r> des 
Àtelierê nationaux au 19 mat. 



Affichear*. 


SBeport. 


AipuK«n. 


9 Cisctoin. 


AlbUrien. 


9 Crinier.. 




SOmEk»*. 


Appréteon. 






M Cuaierâtei. 




i!3 Cmurem. 


B>UDden. 


13e Cootelirn. 


BiU«ir< d'or. 


12 Coorlier*. 


Batteurs d'iUln. 


61 Corrojenr». 


Bijoulier.. 


nu Ccidiera. 




12 Cordonnier.. 


Buurntiers. 


165 Confism™. 


BoutonDicn. 


144 ConducteDri. 




2111 Cocliera. 


BMCh««. 


00 Coiffeor.. 


BMUdieia. 


43» ColorUtaa. 




IB Collenn. 




24 Colportenn. 


Brocbnn. 


24 Cammû. 








9 CoticUrgH. 


BroHH^. 






111 Carrelnn. 


Bn»»r.. 


30 Rankor.. 








S CtMtier.. 


Crrier,. 


aTCartM». 


Canbn«n. 








C1i.iKWli.r.. 




Clialien. 




Cbaudicn. 








Charro».. 


iTO Doreun. 


CUHttien. 


177 Diitlllatcnn. 




Ut Dinn «Mti. 
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Report. 


34011 Report. 




gHétnan. 




141 Mmldnn. 


PactnndemMxa. 


101 Hinteiinenbraue 




5SÏ Moalmn. 


Fileor*. 






6» Neunien. 


FoBUÎBwn. 


S Ifililwrei. 








â76H«d»Ddi. 


Fovrbiunr*. 


31 OptkiciH. 




48 Or^tM*. 


Fnmàlefc 


431 P>l«rr<uiei>. 


GalD«n. 


173 Papetier*. 


Guitien. 


03 Papier* peind. 


GUMTI. 


191 PmrqaMIran. 










Hoa>ei de pd». 


051 PuMnenlIen. 




âl4 latlHieri. 




114a Pmemn. 


JardiDien. 


311 Pwteyrt 




SPeigwnndelaiiw. 


JodeU d'rafnli. 


15PeiElr«.diTen. 


Joarnilim. 


>97fl Pellelier.. 






I^ipiM. 


4H PJqHnn. 




SPkMnbnn. 






L.ïrtier*. 






153 PlNmaolnv. 








00 PorleTeaiHulei. 


LFmeur.. 


11 Potirn. 


LiMCnn 3e iauiKt. 




Lnnetlin*. 


44 Profeiseon. 


Liawnn. 




Lathier.. 


1 j »eli«in. 


M«on.. 


4341 Résie»». 


Harbrien. 


gftSScîennikloiig. 




el Sculptenr.. 


KatsbMin*. 


31 SdliE«. 




36 Sernirierg. 


Marécluua. 




Héunicicni. 


441 Tanueura. 




MI2T.pU.itra. 
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11 
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J'ai fhontwnr ik «otu wiDonofr que , par aa tnilà 

de M jour, je VDU* ai cbalfé d'alkr «tudier, lur la tcmùi, 
b queslion du proloMgement cIm canaux de» landes JD»- 
qn'à Bajonne, et de recbercber lei muyens iTiiutalla- def 
' brigade* d'ouvriers qui aéraient employée! à r»écution dea 
travaux et ■ des euais de colouiMlion agricole. 

Je donne des inttructiMia à MH. lei préTeti de la Gï- 
fowle et de* Landes pour qu'ill vous proeureiu lit facllîtéa 
doDt TOUS Buree bewla dam l'acconiidiuement de voire 
BiiHÎon. 

Je voua invite à tous rendre îmiDédialemeDt à Bwdeanl 
•à te siège de votre aervke Mra élabli. 

LeMiniUrt des TravauaifitbUci, 

30 tnid 1841. 



HoDsieutr le pr^, 
S. — J'ai l'honneur de vous aanoocer que, pcr ui 
arrêta en date de ce jonr, j'at chargé M. Emile Tbomai 
d'étudier la question du prolongement des canaux dea 
Landes jusqu'à Bayonne , et de rechercher les majeoa 
d'inaullrr dea btigadea d'ouvriers qui seraient employées à 
l'eiécutiou des tfsvaui et à des essais de colonisatioa agri- 
cole. 



(, Google 



^ S79 — 

Ja voiM prie de procorer à M. Thomu touu» les ricili- 
t£t dont il auri beioia pour ntnpiir m miuran. 

leUinittTe de$ Travaux publia, 
TkiUT. 



Via 

4. — nkcM HEutint a L'ntimnDfT. 

ToiU Iroii jour* que U garde nationale nt aur pied ■ 
propos des Ateliers nalionaBi. A déraut d'aulres preuve») 
celles lufBrait pour démontrer le vice d'une pareilla 
ÛMtitBtloD. Qu'oD dépenui dei mUlioni en pure perte pour 
ub simulacre de travail, c'est déjà un grand mat, quand lea 
finanees de TElat lont *i obérées, Mais que les citojena qui 
eat beaoiq de s'occuper de leurs affkirei, et qui se livrent, 
cas, l an travail réel, se voient déranger à chaque liulaDt 
|Knir garantir Tordre menacé pu* les Ateliers nationaux, 
c'est ce qni devient intolérable. Gaspiller à la Tois et It 
temps et l'argent, c'est trop de moitié t Paris ne peut sup- 
porter un tel régime. 

Aujourd'hui, dès quatre heures du matin, le rappel a été 
battu. Dans nos principales mes, sur les boulevards, on ne 
rencontrait <]ue des faisceaux d'armes. L'appareil de la 
guerre civile se présentait de tous les câlês. Les abords de 
l'Assemblée étaient gardés par une force imiHMante. On se 
•trait cru au lendemain du l S mai. 

De quoi donc s'agissait-ll? Tout le monde te Mit, I>t 
gouvemenieni a pris, a l'yard dn directeur des Ateiien 
Dttloaattt, une mesure inuoncevable. Il l'a fait partir nui- 
tMRment pour Bordeaux. Il lui a imposé de Ibrea une mis- 
aioa qui ressemblait i une lettre de cachet. Ce procédé a 
natnrellement ému l'opinion, et, même après les explica- 
tioBt données aujourd'hui à TAssemblée ualionalc par 
M. Tréht, nous ne pouvons noux Tespliquer. 

Le gouvernement avait-il rioleution de faire jouer k 
M. Emile Thomas te rôle d'une victime intéreasanle ? Hon, 
probablement Pourquoi donc ce mystère, <M exil clandes- 
tin, ces formes Inusitées? De grands abus se sont glissés 
dans la gestion des AteHers nationaux; c'est évident, et le 
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ininiitre <)ca tra*iiii publics l'a trCfr^Uirement insinua, r 
Iravera toules Ks réticence!. Si l'oua deiinotifi de plainte 
contre M. Emile Thomas, pourquoi ne pas les faire con- 
naître hautement? Pourquoi ces ménngemcnta? Pourquoi 
ces faiblesses ? Est-ce que M. Emile Thomas serait devenu 
une decet puissances pour lesquelles les lois ordluairi^ue sont 
plut faites ?Voit-on en lui unpréleadant si redoutable, qu'on 
serroie tenu de procéder à son égard par le bannissement? 
Le gnuverpeneol, qui dépose Ions les jours tant d'em- 
ployés, ne se sent-il pas la force d'agir avec M. Tboinas 
comme iTec lesaurres? En vérité, on se ferait un jeu de 
créer des émotions dans le public, qu'on n'agirait pas au- 
trement ! Tout ce qui vient de se passer porte le cachet de 
la plus insigne maladresse. Coupable de malversation,— 
et ici, nous ne faisons qu'une simple supposition, car noua 
ne couDBissons pas asseï les faits, — M. Emile Thomas de- 
vait être déféré à la justice. Coupable d'iuaub ordination 
vis-à-vis de ses supérieurs, — et c'est ce qui semble résul- 
ter du discours de H. Trélat, — M. Emile Thomas devait 
^tre déposé purement et simplement. C'est là la règle com- 
mune, a|iplicable à tout le ntondè, dans un système de 
gouternenwnt quelque peu régulier. Hors de là, il n'y 
avait place que pour l'arbitrùre et l'illégalité. Hors de là 
on ne pouvait l'éussir qu'à produire ce que nous voyons : 
de l'agitation, de) alarmes, la capitale tout entière obli- 
gée de s'armer, des rues et des ))romeqai)es transformées 
en bivouac, de nouveaux obstacles apportés au rétablisse- 
ment de ta confiance, un homme contre lequel on a peut- 
être de Icgitiines griefs, et à qui on fournit uu prétexte de 
faire placnriler sur tous les murs de Paris des appels 
dangereux à la sympathie publique! 

M. Trélat aujourd'hui, en répondant aux interpellatlotis 
qui lut ODt été adressées, a beaucoup parlé de ces tour- 
ments DiiDistériels et des insomnies que lui a causées le direty 
teur des Ateliers natiooaux. S'il s'était montré plu* 
ferme dans l'exercice du pouvoir qui lui estconlié, il se se- 
rait épargné une partie de ses souffrance* morales, et il 
aurait épai^né à la population paiisienne des inquiéludea, 
des eiLcJtations qui ai-hèveot d'anéantir le commerce. Pour 
avoir n)anqtiéde lérmcté, il a été obligé de recouirir à dei 
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npédienis qui ne «ont pitu de noirs siècl«. Ce a'eti pas Ik 
racheter un premier torl, c'est l'aggraver ! 

Nous regrettons vivement que l'Assemblée ait étouDë par 
l'ordre du Jour le débat qui s'était engagé à ce sujet. Les 
<|uestioD« de cette nature, quand une fois elles sout soule- 
vées, doivent être vidées. Il faut que chacun puisse voir 
jusqu'au fond ce qu'ellescootiennent, afin qu'on n'ait plus à 
y revenir. La France a, sans doute, bien autre chose à faire 
que de KHider cette énigme de l'enlèvement de M. Thomas 1 
Mab tavei-vous pourquoi tout le monde s'en préoccupe ? 
Ceal qu'il j a là un précédent qui, si on le laisse passer, 
pourra devniir fertile en mesures d'exception, — Nousre- 
vieodrotu, pour noire compte, sur ce point. 

Au surplus, cette lourde charge 6ët Ateliers nationaux 
né peut être plus kmgtemps maintenue. Tout le monde le 
■«nt aujourd'hui. M, de Falloux a présenté, dans la 
■éiDce qui vient de finir, un projet de décret qui ■ pour 
but de leur eiriever un partie de leurs înconvénients. Haia 
il y aura beaucoup à faire encore. 

{Extrait de la Pretse du SO mai.) 



3. — rROTESTATMH DU (HIVBIBRS DES iTELIEHS nATfOHttX. 

Ctoyens, 

Depuis trois jours, nous nous réveillons au bruit du rap- 
pel : nous descendons dans U rue, noua nous informonsde 
ce qu! en est k cause, et nous soinmes fort étonnés d'ap> 
prendre que ce sont les ouvriers des Ateliers nationaux qui 
troublent la tranquillité publique. 

Nous nous demandons quelle peut être la source de «es 
prises d'armes que l'on renouvelle ainsi. Tïous ne pouvons 
nous les expliquer qu'en parcourant les rues où l'on ren- 
contre des f;roupes. N'est-il pus facile d'y remarquer des 
hommes qui font les récriminations les plus malveillantes, 
les plus absurdes, les plus calomnieuses contre les citoyens 
qui coinposeat nos Ateliers nationaux ? Tf'est-il pas évident 
que des meneurs, à la solde de diflîérents partis réaction- 
naires, dierebent, par de fJMUsea insinuations, à amener 
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■M uUiiîcm entra du àtayea» qnl n'onl qu'an mimt but, 
qu'une mène penw* f Qoe demandon^Dons? Que l'on 
s'occupe lérieutement de décréter, de •auctiiinner notre 
droit eu invail, d'éleblir mr de luttes buei le principe 
d'aMoctetioD et lot niof en* de le réaliser. Bddibks de U- 
beur, WHW ne cherubon* point i vivre du» l'oisiveié, 
nom vouloM un travail ^iiductif. Pour cela, organiack^le 
de Dunicn que iwa facuIlM «oient Mnptojéc* elUcaoement. 

Si cette manircataliDn a'avait en lieu que eamedi «7, 
non* l'aurioiw oontprÎM ; car d'aprèa k dUparilion du d- 
lojren E. Tboma*, on pouvait craindre nue praierintinn en 
.M bveur. Mail conunent voulea-vaiii qne noua prenioni 
fait et cause pour quelqu'un, kinqtw neui ifnaenae Même 
ce qu'on lui impute. Seuleatent, il est iacrofabla qne le 
pouvoir «séeuiif reste muet à son égard , en boe de 
« qui H paHc. L'optOHia publique, s'en dootona pas, fera 
jiHtice de eee odieoaei calomoiEf et flétrira . lei iodividns 
qui se aervCDl de tels Moyens pour parvenir à leur bat. 

Vivt la République défMoTalique et êociaUl 
La Jf etnbru de ta Commitrion des déUguéa. 
Badietot, Chocal, Cornu, Labache, Ligonter, LafBtte, 

Lambert. Bacon, président^ Giben, secrétaire ; Eugène 

Canin, eecrétaire; Ch. Courtet, déiégué. 
ao mal. 



1 . — piâcu BBUTivu AUX iticnoM. 

Ltttra airettéâ au publie, par la tmployé* des Atttieri 
nationaux. 
Cilojreni, 

Pour voua tous qui oonnaiuiei le oitojren Emile no- 
tau, et aavîen ce qu'il vaut, ee qu'il projetait pour l'avenr 
du travail, ce que son eœur reofemiait de sympathie pour 
rémanolpation politique «t matérielle de* travailleun, oel 
écrit est iriuUle. 

Travailleur lui-même, l< salut public l'avait engagé i 
^iiter lea ocoupatiou pour Mcapiw une ticbe, sinon m- 
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iaaat da *M mojHit pour la remplir diinMiMni, dn wAi» 
ni-dctsug de Ms rorces, pour la lutte que lui prépwniwt 
Tenvlc et ses sourde» naocEuvres. 

Là, cDcore nue foU, d'autrei ont été ippeléi à recueillir 
le fruit du dévouemeDt. 

Uaii Touf qui ne' counaiMieE pu le cHojren Emile TIw- 
mai, et qui ue l'aviex appricië que par lei HrvicM qu'il a 
rendus, nuis dont l'opioloii que tous roua étiei tartnAe 
de lui a pu être fauttte par Im événemeaU extraordinaim 
qui ont préparé et oonioiDnié sa chute du poste si 1ioro> 
rable qu'il mnpliuait, c'est à voui que noua adrewou 
Mci. 

Apr«t nm excessive iudulgence envers le* ouvriers de* 
Alaliera uatioDaus, le pmvair, poussé par rAucnbléa 
coosti tuante, a voulu adopter uu syitènie dUnétralemeot 



ippoae. 



« dtoyen Emile Thomu a dierdiéà mettre une digna 
1 celte brusque irruption de mesures sévères; il ■ cherché 
à an adoucir l'efTet, à en préparer l'adoption et il s'est re- 
ftué i les appliquer Immédiatement, parce que, dan* sa 
pensée, ce but na devait être atteint que par des mojeat 
transitoire*. 

Voila son crime, voilà son innbordiaation , voilà les 
motifs dea aote* eitra-légaux qui ont été posé* vis-à-vii 
de lui. 

Pour vous donner une Idée da la sévérité des mesure* 
dont on voulait lui imposer l'exécution et la responsabililéf 
et qne, malgré son éloignement, on n'a pas encore eSbc— 
tnéea, nous les reproduisons ici, «traites de l'IntlnKlioD 
ttamée du ministère de* travaux publics. ( SvU la lirit 
ittein(fmetaret,voyttpagtATi.) 

Que penscrcf-vous, citoyens, de fartti^iyp Sera-l-II 
fteilemcnt eaécutable? Il &udra done ftire des soldata 
Je Ion* le* jeunes citoyen* de dix-huit à vingt-cinq ao* 
maiUf dans les Atelier* nationaux ou les renvoyer 1 A-t- 
on pensé au déseapdr de* fimillei? A-l-on oublié que plu- 
•ianra jennea k anm n dq mi If* *ont sovtiana da vauvea 
«u d'orpbelias 1 £l ptd* la belle éeoaoraia I Noua n'au- 
rûoi jamais cm qu'un wldal eneafé à long Ivwm eodiit 
■Mina qu'an laédiaort tnvaiUwj-, m n—il a n é mmi l k (a 
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charge d« U Répnblique, et notu étions bien loin de 
croira que l'eDràiemeut fût la dernière ressource de dm 

Quant Bni autres articles, chacuo porte la trace de* 
même* disposiliona peu bienvcillaates ; chacun était igale- 
nient imp<MMbleà exécuter du jour au lendemain. 

Le citoyen Emile Thomas devait refuser de ■'■uocler 1 
de semblables mesures. 11 l'a fait. 

Mais nous devons aussi, nous, citoyens électeurs, le ré- 
compenser de sa consciencieuse conduite, et remplacer U 
dignité qu'il ■ perdue par celle de représentant du peuple, 
de ce peuple pour les intérêts duquel il a sacrifié les 

Nommons donc le citoyen Emile Thomas représentacit 
pour le département de la Seine, et que la recon>îi~ 
sauce du peuple le dédommage de l'ingralilude du pou- 

( Suivent les signatures d'un grand tiombre dea cm- 
fiufti lopérieun des Ateliers nationaux.) 

t. ^ Monsieur le Rédacteur, de la Liberté, 
Notre volonté ferme est d'obtenir pour Emile Thomas la 
plus éclatante comme la plus juste réparation. M. le minis- 
tre des travaux publics oousa donné celte réparation, écrite 
il est vrai, mais il ne s'est pas expliqué assez clairement à 
la Chambre, selon nous. 

La sympathie universelle que nous trouvons partout pour 
Emile Thomas parmi nos concitoyens, nous fait un devoir 
de publier une profession de foi retrouvée dans ses papiers, 
profession de foi que les circonstances étranges dans les- 
quelles on l'a placé lui auraient fait modifier sans doide, 
mats qui n'en est pas moins l'expression de sa pensée, de 
ses opinions et du sentiment de ses devoirs. 
Ano. LEKzni, ingénieur civil; Dzsnoodri, ingénieur; 
BoBU, ingénieur civil ; Ch, Huot, ingénieur; Riot, 
Dksnotbb, Huhblot, Rbikbakt, UEBOt, LiPKVac , 
lieutenants aux Ateliers nationaux ; Sassakt. , anden 
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entreprenaiir;Ll.TARD,UeuteuuitauxAteliflrt nitJontiu; 



S. — Atix èUetturi du d^rleniMt dt la Siine, 
Gtoyeni, 

Aai ilcctioni deniièret, mes ■mil particulier* et 'un 
grand nombre d'onvrieri dont je m'honore d'à roi rmiritt 
l'affection, m'ont preué vivement, et à diverses repriseï, de 
BW présenter comme candidat à l'AisemU^ nationale. 

Quelque touclié que je fusse de cm témoignages d'eitime 
et de sympathie, je n'ai pas cm qae le mandat de représen- 
tant du peuple filt compatible avec celui de direcreur des 
Ateliers nationaui. L'ouvre d'urgence pour laquelle ils 
venaient d'être formés absorbait d'ailleurs toutes mei pen- 
sées et tous mes instants ; je me devais tout entier aux ac- 
tives et dilBciles fondions que le Gonvemement provisoire 
avait confiées à mon dévouemmt ; je me refusai donc aux 
instances électorales qui m'étaient faîtes.; cependant pré* 
de trente mille suffrages vinrent nie trouver. Leur ipcnita- 
néité, sans rien changer a mes résolutions, n'engageait que 
ma reconnaissance, mais les motift de mon refus n'existant 
plus, je crois, poar mille rabons âcilement appréciables, 
devoir prendre aujourd'hui l'initiative de la candida- 

A celle heure, en eff'et, mes oMigàtions ont changé avec 
les circonstances ; la partie la plus délicate et la plu^ labo- 
rieuse de ma mission est heureusement accomplie. Les ou- 
vriers accourus vers le refuge hospitalier qui leur était 
ouvert, non-seulement pour obtenir un soulagement à leur 
misère, mais pour se soustraire à des égarements dange- 
reux, que la faim excuse et que les factions exploitent, ont 
déjà compris que ni, dans un moment de crise, l'Etat s'était 
paternellement substitué à leurs patrons, cette subatitntion 
■normale ne pouvait seprolcmger. 

Le peuple, éclairé par cette nouvelle épreuve, est phis 
que jamais convaincu que l'activité individuelle ne saurait 
être remplacée par l'aumàne collective. La France tout 
entière, avec ses nûllim d'uiioea, de maDufactures, da 
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BAim, d'antreprUei indiutTielIe*, commcrcHlM, agrico- 
le!, artistïquei, la Fraoce toat entière est le TM(e atelîer, 
où In Atetierg nationaux, nsHuirce précaire née de h 
perturbatioD dei lois du travail, doÏTeot vener désormaii 
et répartir fradudkmeat k populRlion oavricre. Eileres' 
lera wu doute auc Ateliers natîoaaux qui l'onl accueillie, 
tant qu'elle ne trouvera point à s'occuper ailleurs; mais 
dM cbrii plut lira, dei occupatiom plus bouorables et plus 
lucratives ('oSirent de diiTérenU c6tÉi et Undent ■ m mul- 
tiplier de toutes part*. 

L'heure est doue Tenus pour celui qui, dam on ^n 
d'in^ratioi) soudaine, a'ert diarfi d'un lardean devant le- 
quel les plua kardii recuIaieDt, qiû )*■ porté avec couraye 
du moins, et n'a fléchi ni sous U calomnie, ni *aui la me- 
nwe, ni sons h propre retpomabililé ; l'heure est venue 
pour moi d'atpirer à l'hoaneur de servir à la tribune les 
intérêts réels de la population industrieuse. Ce n'est pas 
l'ambition qui m'y porte : c'est le besoia, c'est le devoir de 
répandre bus inlerpellaiions, d'entrer dans louiex les ev 
plications qu'il appartieat «u pays de récUmer, ■de payer 
mon tribut d'obiemtioni positives sur U grande question 
du siècle, queition dont je changerais volonliers U formule: 
Organùation du travail, pour celle-ci : MoTalùation, 
OMOctalton det travailleurt. J'ajouterai, pour rcsuntsr 
en un mot le problème qui nous agite : A chacun suivant 
ta capacité, à chacun suivant ses (Buvres. J'ajouterai 
tout de suite, comme complément de ma puisée, sauf à la 
développer plus tard, j'ajouterai ceci ; Le Gouvtmtmmt 
tM dûil étn ni propriétaire, ni mtrepreneur. 

Quant à ma profession de foi politique, elle sera courte. 

A mou âge , on est républicain naturellement et de 
«BUT. Mais, comme l'époque dans laquelle nous vivons m&- 
vit vite un jeune homme, je puis dire encore que mes 
«Mvicdona réfléchies me confirment dans ma (bi républ^ 

Mes précédents ne remontent pas à une date éloignéo; 
naia l'exemple et les le^uis d'un père, dont la ville de Pni» 
a connu et apprécié les services, n'ont pas été perdus ponr 
Boi. Je me suis formé, de bonne heure, sou* lûrsgkrdsde 
IM bmille, mut swtîmoils d'hooDOTr, à U f w wti*^ à 
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l'olilité pratique, aux tfa^oriei applictblM, Mm études, 
comme ingéaieur civil, ont fortîBé cette éducation pi«* 
xûère, et l'école de l'advenité, U nieeuit^ de me Miffire à 
nioi-mênie et d'être utile uix mieDs, m'ont fait homM* à» 
bonne heure. 

Anud, eu-ce m bomme qntyaiuifporté le» petltw in- 
JUKI al le« grone» iBJmtMet ( »an\, vn-tm en bômDw qM 
j'ai dÎMeroé les Mrtm de no* ftènt nalfaeiB«n, le «tm* 
tère générakmeat hcHtor^ih de» onvrien Htif ^oelqoei 
■ppereneei DtcheuM*, qui proviwiDent , *oit du malbew 
lul-nâme, toit de* vic« et dei liulincti pervers de qad-> 
ipieaMiM ; auni n'héntai-je point k déclarer que la maiw 
des boni m denande pM mieux que d'eapulMr de an 
raagi le peiit nombre de* manvai», Aujourd'boi , sur- 
tout, H l'on ai prend bien, l'épuration eu devenue bcile; 
«ujourd'bni , la seule organisation possible , c'est-ÎMilire 
l'application réelle et utile des facultés de chaînon, est à 
l'ordre du jour dans les Ateliers nationaux ; l'année des 
travailleurs se discipline ; elle est prête à entrer dans les 
Toies vérilahlement sociales que vont lui tracer ses chefs 
Daturels, ara représeotanu légitimes ; ceux-ci prenant 
pour base d'opération le territoire rrSn^aîs dans toute son 
étendue, dirigeront sur les pointa où les braa manquent, 
les aoidnis du labeur et de l'industrie, que l'associstioa 
particulière et libre, ou le choix volontsire d'nne occupa- 
tion ré^lière et spéciale , n'aura poiat attacbés à ua 
poste sédentaire. 

Cest à ceiu eeuvre que j« coalribuerai antant qu'il ert 
m moi, par la pensée, par la parole, aprM l'avoir préparét 
par l'actioDÉ 

EmIU TlOltAS. 

i.- 

D'odieusM calomnies ont été répandues contre nous. 

Elles ont trouvé des échos dana la presse et à h tri- 
bune. 

Il faut que le peuple sache enfin que nous sommes dé- 
voués de ccrur et d'âme à la patrie, aux principes sacrés de 
l'tH^rc et de la Uberté } que si &t>tre onvr* n'a pas répondu 
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sus Mtriiîce* Eùls par b RépuUîqae, c'alqneklraraila 
■luqaé k DOtre boa TODlmr. 

Pour jotUficr de no* bom iHilyneiitf , il iuffit de noM 



Que la Imnièic m (um donc! 
. Envoyon d'un comdniD accmd à la Mpr^MoUtioa na- 
tionalr, Emile Thonas, qui a défendu, joaqu'à £tre victine 
de aon dévonenent, la caute de la déoiocra^ el de l'ordre. 

RepriMoIant du peaplc, il imlieiidra no* droits, il ter» 
eoanaiire noi véritablei sentiments, et dira a la Fraoce qna 
let ouvriers sont liés frateraellenieot à la f(arde aatianale 
pour défendre l'ordre et les principes sacrés inscrits lor 
notre baonicrc républicaine : liberté, égalité, fratenilté. 



I. — UFOnSZS AUX iTTlQQU DE M. TÛLIT. 

On nous prie de publier la lettre suivante en réponse à 
une note qui noos a été communiquée, et que nous avons 
publiée sur la nouvelle direction des Ateliers nationaux de 
Paris: 

• Monsieur le Rédacteur, 

■ Les violences dont vous parlez dans votre Journal du 
4 étaient le fait de fauteurs de traubles,dont l'ordre maîo- 

- tenu par Emile Thomas dérangeait les projets; il n'avait 
point de baïonnettes pour le défendre , et sa popularité au~ 
près des Trais travailleurs l'a toujours sauvegardé. Le 
nombre assez considérable de voitures, beaucoup moindre 
d'ailleurs que celui que vous aonoocez, aiTecté au service 
des Ateliers nationaux, est non -seulement resté le même 
sous la nouvelle administration, mais douze coupés de re- 
mise ont été depuis ajoutés au service spécial des chefs 
d'arrond issemen t . 

■ Quant aux dii chevaux supprimés, voici la teneur 
d'une lettre de M. le ministre, qui explique cette mesure': 
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> H. Emiia Hum» doim ■ tlmaadë l'MilariMtkHi d« 

M défi|ire de dji chevaus niMnteDMit inutiie» pour le *er- 
vice dei Atelien, etc. 

■ TBii.*T. » 

> Le traviïl à la lâcbe avait ilé déjà subatilai à celui de 
ajournée dans doi ateliers inlérieun, en aitendant Tob- 
leDlion d'iiDc Kmblable mesure pour tes ateticn eitérîeun; 
le premier ordre eu a été xigné le a5 mai dernier par 
H. Thomas. 

■ L'économie de 3a,ooo francs par jour devant résal— 
ter du recensenieDl, sera obtenue sans doute comme doui 
l'espériani nous-méme, mais enrorc faut— il attendre qu'elle 
soil réalisée pour en félicilerle nouveau directeur, 

• Enfin, il j a lieu de croire, et nous somnies assez bon 
patriote pour l'espérer, que l'administration , soutenue et 
aidée par tout ce qui l'attaquait ou venait l'entraver, mar* 
chcra désormais pins facilement dans des voies d'amélio- 
ration ; mais il est peu généreux d'ajouter pour nous le re- 
proche A tout ce que nous avons souffert dans notre admi- 



> Salut et fraternité. 

BtOT, 
37 Bai 1848. AneitH étivi ie PEiittt ttHlrah, 

{Extrail d» Coiulllaliaaiul du S /■in}. 

• 2. — M. Trélat, républicain de la veille, a fait enlever 
H. Emile Thomas, absolument comme l'ebt fait de quelque 
vilain quelque baron du doniiènie siècle ! 

■ L'Assemblée nationale qui, dtvant un pareil acte arbï- 
Irarre, aurait dû, indignée, se lever comme un seul homme, 
est restée paisiblement assise, taut il est vrai que la France 
est toujours la même. 

■ Semei-j de la liberté, il j poussera de l'arbitraire. 

* De retour à Paris , M. Emile Ttinmas ne parait pas 
devoir être d'humeur aussi accommodante que l'Assemblée 

■ 11 demande une eriquéie, il la demande avec instance! 
Jl ne veut pas rester sous le poids d'iniiiiualioni perfides, 
plus lourdes à porter que des inculpations précises. 
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> S mnu Mmine» bien TenKignéi, le rempUcemeiil d* 
M. Emite Thomas, loin «l'avoir produit unn économie, au- 
rait pour résultat une grave augmenlation de dépemes. 

> Le relevé auivint dous est communiqué par ua anû 
de la vérilÉ , enDemî de l'arbitraire. Si les chifitee sont 
ineiacts, M. Lalaune les rectifiera, 

D^PERSK DE 13 JDUU- DÉFENSE DE 13 JOURS. 

GECTION E. TflOHAt. OESTIOR LuÀniE. 

Du tt au S5 moi inclus. Du il mot au iO juin l'nclu*. 

14 159,637 fr. 5i 37 198,438 fr. 58 

1Î < 79. 774 75 

13 196,107 42 

f 4 Dimanche 

1& i8i,90t 06 

16 180,243 63 

17 169,109 H 

18 183,908 06 

49 182,879 79 

50 3^,035 84 

51 Dimaucbe 

2ï 189,74i 90 

23 493,66î 67 

Si 478,435 95 

25 184,983 44 

Total.. . t,«8,423 02 

Bevereé à la caisse géné- 
rale par les caissiers 
d'airoodiaeeineiit. 

33,734 90 



490,922 
473,856 

304,813 



477,422 
173,760 

488,848 



2,449,563 93 



Total 3,(19,U2 
2,393,693 



25,869 81 



a des poinla <)e iSicciuatioii. Ces 
ce qui a été dit des dépenses n*~ 
férées, des follta dépenws, du luie asiatiquej des débauches 
xomlines dont la bautiur des murs du parc de Monceaux 
aurait prolé^é Is scandale , pendant tottt le temps que 
M. Marie a été ministre des Travaux publics, et M. Emilt 
Thomas, directeur des Ateliers oBlionaux. 

■ Qu'y a-t-il de vrai, qu'y B-l-U de faui, qu'y a^tnl d'eU^ 
géré dans tous ces hmils que le Mvnit^r a achevé d'à» 
brédiler? 
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> Il fwtqne Ulnmièr* se faiM. 

■ La question des Atelien nationaux e*t kna d'Itn 

> 11 a'j ■ d'épuisés que les crédits allonfs. 

* Le dernier des crédits alloné* par t'ÂHMnblëe nationale 
Mt épuisé depub *vant-bicr samedî. Il ne restait plus un 
centime pour pajer ce matin le* ouvrim. 

■ L'Assemblée n'a. pu voté de nouTMiui «Mils. 

■ Avec (]aoi pa^era-t-oa? 

B Le miolstre des financoi ■ promia à ion coIlègiM, Il 
Kiîniaira d«* travaux publici , 5oo,aoo fr,, pir nue limpla 
lettra d'avis; maii une lettre d'avis n'est pas une lettre da 
change , el ffkt-elle une lettre de change, que, par 1* tcotpe 
qui court, ce ne serait pas de rargeni, 

» Est-ce qu'il n'y a pas le budget T 

■ Hais la ipécialité du crédit eit sut buriire inTraa* 
chissahlel 

■ Âb I cVtait bon loua un gouvernement dilapiditcur 
comme le dernier gouvernement; mais sous un gouveriM' 
■Dent régulier, économe, populaire, républicain, comme )t 
gouvernenieut actuel, las baiTières sont devenue) inutile*. 
On preadra sur le urédtt de 3i milUoD* tUeiAt ini rotUM 

■ Mai* ce sera nn déwttnKmetil, une prévaricatioa I 

» Est-ce doDc que ce «en la première foia depnïi )t 
•5 février? 

■ En république, tout est Mea, car toi» 1«> moyena m 
jostifient par la (in, 

• L'AMcmbtée nationala sera-t-dta de Mt aTil? * 

iâoM D> GuaBnsfi 
{SatrmUdtUPruHtdmnJiiiii.) 



3, — Noiu puUioiu «njourd'IiQi U lettre deH. Einih 
Thomas , que l'abondanOi des matières ne ndua ■ pu per* 

Rlle est catégorique. 

M. Trétat, te minist&re, la commission executive, ne pflU^ 
TCnt pas la lalsiei' sans rérutation. 

Encore nue foisf il faut que U lumière sa tàsêet 
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L'cnlèvaMBt de U. Emîk Thomu nt on acte d**!»! 
Ir^re qni ne doit pu retter impuni. 

It 5 va de U i<curité et de U liberté de lou» k« 
citoyeni. 

■ Honûenr le Rédactrar , 

> Je suit beureuxqoe, dans voire eatimable journal, tous 
Tcuillei bien me donner l'occasion de répondra d'une dh- 
nière nette à des accuMtioDs précises. 

* Quant ani commérages du Moniteur, quant aux hui- 
nnatioDi, aoi réticmccs perfides du dloyen Trélat, répa- 
UicaindeU Teille et despote du lendemain, je les dédaigne 
trop profondément pour j répondre autrement que par 
ka Toiea jndicîaires. Mais aux incnlpations franches et 
loyales d'un homme sérieux, je répondrai par des fails. 

■ Avei-vous pu croire un Instant, Honaieur, a ces re- 
pracbei de faste, d'orgies romaines et de luie effréné qu'on 
me jette à la face , en même temps qu'on m'enveloppe d« 
U lourde rctpoDsabilité des fautes et de Timpérllie de quel- 
que>.uns des hommes auxquels je devais ohéir, jusqu'à cette 
limite pourtant où la conscience , celle loi soureraiue des 
boomHes gen* et dn hommes de cmur, se révolte coalre 
l'arbitraiK et la maunùsa foi? 

■ Au moins j'espère vous convaincre, car l'Estime des 
gens de bien a pour moi une valeur que ne possèdent ni b 
bveur du pouviHr, ni même une popularité trompeuse, 

B Fils d'un homme antrefois riche, qui, après avoir doti 
U viite de Paris de plus de deux cent mille frana- de 
rente, est mort pauvre pour avoir lullé dix ans contre 1^ 
faillite ; est mort à la liche, après avoir sauvé jusqu'aux ap- 
parences de son honneur ; j'étais digne du nom que je porte 
et de-la mémoire de mon père. 

■ Les fanctinns que j'ai remplies , je ne les ai acccptéss 
qu'à titre grattât, parce que je les considérais comme une 
dette que tout bon citoyen doit' payer à sa patrie. Je n'ai 
donc re^ aucun appointement. 

■ Les accusations de débauche et d'or^ ditiacnt tom' 
ber devint ce seul fait, que ma mère n*a pas qiùtté le pavil- 
lon de Stloiceaux tout le temps que j'y al séjourné, et 
qu'elle y a sans cesse présidé à la maison et à la table dn 
dirocteur des Atelien nationaux. 
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■ Le pavillon de Monceaui, quej'habiuis, le composa 
Mulemeat de tepl pièces, dont iroU lenaient de bnruiut 
il était fort délabré, et je ne l'ai fait répartr qne sominii— 
retiKiit. 

> J'ai dA B l'obligeince da conterTateur du Garde- 
Meuble des Upii commuas, qu'on a jetés lur les parquet* 
lermouliu ; de vieilles tentures qui ont disaimulé les crevas- 
ses de* murs, et un mobilier fort peu somptueux. Bien 
loin que mon appartement fût décoré de tableaux pré- 
cieux cl de riches dorures, il n'y avait pas même une seule 

■ Le Gouveroement provisoire m'avait accordé, en rai* 
■ondes exigences mêmes du service, qui, su commencement 
de l'organisation, était de toutes les beures, des frais de 
table pour dif personnes, à raison de six francs par tète et 

■ Ma table a été ce qu'elle devait être, simple et convena- 
ble. Mes convives, employés de tous grades aux Âteliera 
nationaux, peuvent en témoipier, 

> Si je n'ai pas rendu complètement public le parc de 
Monceaux, je le devais, et à cause de l'Importance du ser- 
vice qui t'y exécutait, et parce qu'en bon père de famille 
j'étais responsalile, à l'égard de l'administration de l'ex-lisle 
civile, des dégâts qui s'y seraient commis j mais je n ai ja- 
mais refusé les cartes d'entrée aux personnes qui m'en ont 
demandé, et tous les dimanches les portes de celte prome- 
nade étaient ouvertesàtousceux qui eu faisaient la demande 
au concierge. Je n'ai renvoyé aucun des anciens employés 
de l'établissement de Monceaux ; j'ai surtout tenu à y con- 
server l'ancien régitsenr, aCn qu'il put contrôler mes actes 
d'occupant obligé, 

■ Trente-huit chevaux et quatorze Toitures étaient em- 
|iloyé* pour mon administration; mais ce matériel, que j'ai 
acquis avec l'autorisation du ministre, était néccasairc anx 
service de paix, d'inspection et d'ordre pablic. 

■ J'ai acheté de beaux chevaux et de bdles voitur«^ 
parce que tout cela , à cette époque, se vendait à vil prix, 
et que l'Etat devait profiter d'une plus value de aoo o]o M 

» Je crob m mia avoir bien administré, puisque diaqiM 
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